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'  Arrêté  qui  nomme  des  maires  et  ad- 

I    joints  en  Aigérfe < 

;  Arrêté  qui  applique  à  l'Algérie  les 
1    dispositions  du  règlement  général 
I    du  30  décembre  1873,  sur  les  in- 
cendies dans  les  ports  de  com 

merce 

Circulaire 

Règlement  général  de  police 

Décret  portant  nomination  de  mai- 
res et  adjoints  en  Algérie 

Circulaire  relative  aux  demandes  de 

terres 

Décret  qui  nomme  six  juges  de  paix 

et  deux  suppléants 

Arrêté  qui  révoque  deux  cadis  dans 

les  provinces  d'Alger  et  d'Oran  . 

Décret  qui  érige  en  communes  de 

plein  exercice  lessections  de  Clau- 

zel  et  de  TOued- Seguin 

Arrêté  qui  nomme  des  maires  et  ad 

joints  en  Algérie 

Décrets  qui  admettent  divers  étran- 

Sers  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
ançais 

Arrêté  portant  création  d'une  con 
servation  des  hypothèques  à  Bou- 
gie et  à  Tizi-Ouzou 

Rapport  et  décret  relatifs  aux  offî 
ciers  et  militaires  indigènes  des 
régiments  de  tirailleurs 

Loi  portant  ouvorlure  au  Mmistre  de 
rintérieur.  sur  TcAercice  1873. 
d*un  crédit  supplémentaire  de 
8,370  francs 


NUMÉROS 


a 


529 


529 


529 
530 


530 
548 


527 
527 
527 

528 


530 
529 


533 

548 


559 


529 


530 


534 


S 


93 

96 

97 
404 

lOo 

236 


82 
83 
84 

90-94 

84 

407 

100 

42i 
236 

322 

9i 

(02-103 


PAiGSf 


455 

459 

460 

468 

469 
360 


440 
444 
444 

ISO-ISl 

439 
470 
462 

490 
360 

S99-540| 

456 

160167 


409  I  475 
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187i 
25  mars. 


25 


25 


25 


25 


26 


n 


28 


28 


20 


30 


31 


TITRES 

I»HS  LOIS,  DfiCRFT.S   KT  ARRÊTÉS 


Décret  qui  nomme  deux  maires  et 
un  adjoint  en  Algérie 

Arrêté  qui  nomme  deux  maires  et 
deux  adjoints  en  Algérie  

Décret  qui  érige  la  section  de  Tour- 
kika  en  commune  de  plein  exer- 
cice  

Arrêté  portant  composition  des  con 
seils   municipaux  de  la   Senia  et 
d'Henuaya 

Décret  qui  érige  en  communes  de 
plein  exercice  le>  sections  d'El- 
Aflronn  il.»  Bou  Roumi,  de  Sourk- 
el-Milou,  de  Sidi-I.bassen,  de  Tes- 
sala  et  des  Trembles 

Décret  portant  fixation  de  la  contri- 
bu'ion  spéciale  à  percevoir  pour 
les  dépenses  des  chambres  de 
commerce,  exercice  I87i  .. 

Décret  qiii  nomme  des  maires  et 
a^iointii  iîn  Algérie 

Décrel  qui  admet  divers  étrangers  à 
jouir  des 'droits  de  citoyen  fran- 
çais  

Arrêté  qui  autorise,  en  faveur  de 
MM.  Martelet  et  Faivre  d'Arcier 
la  concessisn  des  exploitations  de 
chênes  zéens  'des  Béni  Sala  de: 
Reni-Pougha)  et  du  lot  n*  2  d'Ak- 
fadou   

Loi  autorisant  la  commune  d'Alger 
à  emprunter  une  somme  de  020 
mille  francs,  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement 

Décret  qui  convoque   les  électeur?; 
de  la   quinzième  circonirripiion 
judiciaire  (Beni-Mered  Blida),    j 
Teffel  d'élire  un  conseiller  gêné 
rai 

Décision  qui  accorde  des  médailles 
d'honneur  à  deux  indigènes  .   . 

Arrêté  cpii  met  la  commune  d'Alg( 
en  état  de  siège  

Arrêté  qui  proroge,  pendant  deux 
années,  l'autorisation  de  recher- 
ches accordée  à  M.  Levy,  pour  les 
mines  d'Aïn-Tolba 

Arrêté  qui  rattache  divers  azels  et 
un  douar-commune  à  la  circon- 

i    scription  de  Milah 


er 


NUMÉROS 


tu 

QO 

K 

M 

ÏS 

fid 

«ï 

2Q 

< 

329 

98 

529 

99 

532 

U6 

534 

136 

539 

539 
548 


r>59 


532 


518 


530 
532 
529 

532 
531 


166 

167 
236 

322 

118 
23! 

106 

123 

05 

121 

HO 


PAGES 


4132 
162 

484 

204 


242 

243 

360 

5H 

186 
362 

no 

188 
158 

I 

1.87 
176  I 


Digitized  by 


Google 


—  rut  — 


DATES 

NUMÉROS 

des  lois. 

TITRES 
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* 

décrets 

& 

S 

PAGES 

et 
arrêtés 

DES  LOIS,   DÉCRETS  IT  ÀllftTfiS 

"1 

11 

4874 

Arrêté  qui  rattache  divers  douars- 

31  mars. 

communes  à  la  eirconscriplion  de 

34 

Bougie 

534 

444 

477 

Décret  qui  nomme  un  greffier  de 

justice  de  paix 

531 

J42 

479 

r*  a\ril 

Décret  qui  rend  applicables  en  Algé- 
rie la  loi  du  <9  février  4  874  et  les 

deux  décrets  relatifs  aux  contre- 

timbres  et  timbres  mobiles 

533 

t26 

492 

— 

Loi  du  49  février  ^874  {anneocêti  1). 

533 

427 

493 

— 

Décret  du  49  février  4874  (annexe 

1 

n-2) 

533 
o3i 

428 
429 

496 

497 

Loi  .du  27  février  1 870  (annexe  w  3). 

— 

Décret  du   40  février  4874  (annexe 

V 

n  k) 

433- 

430 

497 

Rapport  au  Président  de  la  Républi- 

que et  approbation  de  1  an  été  qui 
modifie  le  cercle  de  Bousaada. . . 

53^ 

444 

240  1 

2 

Arrêté  relulif  au  traitement  des  re- 
ceveurs-conservateurs de  rcnre- 

• 

gistrement 

531 

408 

174 

2 

Décret  qui  charge  M.  Bulet,  juge  à 
Gonstanime,    du  règlement    des 

'ordres  (années  1 873  4  874) 

531 

413 

479 

6 

Décret    qui   nomme  un  défenseur 

près  le  tribunal  de  Bône 

335 

446 

216 

7 

Décret  qui  nomme  des  maires  et  ad 

ioints  dans  le  département  d'Oran 

Décret  qui  nomme   un  adjoint  au 

maire  de  la  commune  de  Mascara 

534 

437 

204 

-— 

534 

138 

205 

7 

Décret  qui  nomme  deux  conseillers 
de  préfecture  à  Oran  et  Alger — 

533 

465 

240 

8 

Arrête  8ui   constitue  en  commune 

mixte  le  centre  de  l'Oued-Fodda. 

532 

444 

482 

8 

Décision   qui  accorde  la  franchise 
postale  à  1  inspecteur  et  aux  géo- 
mètres en  chef  du  service  topo- 

graphique  

535 

447 

216 

9 

Arrêté   portant    expropriation    des 
terrains  nécessaires  pour  la  créa- 

lion  d'un  centre  au  Relais-Seigle. 
Arrêté  qui  nomme  le  vice  président 

532 

445 

483 

40 

du  conseil  de  préfecture  d'Oran. . 

532 

420 

487 

40 

Arrêté  qui  autorise  MM.  Pignatel  et 
Compagnie  à  exécuter  des  recher- 
ches de  mines  dans  le  cercle  de 

' 

40 

^eraours 

534 

432 

203 

Décret  qui  érige  en  succursales  les 

églises  d  Herbillon,  de  Clauzel  et 

de  Daya 

537 

460 

234 
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4874 

M  avril. 

41 

43 

43 
44 

44 


44 
17 


46 

20 
20 

20 

20 

22 
22 


TITRES 

BRS  LOIS,  DÉCRETS  BT  ARRÊTÉS 


Arrêté  portant  composition  du  con- 
seil municipal  de  Bourkika 

Arrêté  qui  nomme  un  courtier  ma- 
ritime à  Bône 

Arrêté  portant  composition  des  con- 
seils municipaux  des  communes 
de  Glauzel  et  de  l'Oued-Se^utn  . 

Arrêté  qui  nomme  des  maires  et 
adjoints  en  Algérie 

Arrêté  qui  rattache  la  tribu  des  Ou- 
led-AIaa  à  la  commune  de  Hen 
naya 

Arrêté  qui  autorise  Mil.  Lejeune  et 
Compagnie  à  disposer  des  com- 
bustibles minéraux  provenant  de 
leurs  travaux  de  recherches  au 
Ravin-Rouffe 

Circulaire  relative  à  la  colonisation 

Décret  qui  nomme  un  défenseur 
prés  le  tribunal  de  Tlemcen. . . 

Décret  qui  crée  des  offices  d'inter- 
prète judiciaire  à  Tizi-Ouzou  et  à 
Bougie,  et  un  office  d'huissier  à 
Tizi-Ouzou 

Décret  qui  nomme  un  interprète  ju- 
diciaire et  un  huissier 

Décret  qui  admet  divers  étrangers 
et  indigènes  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
province  de  Gonstantine 

Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Court  à 
disposer  des  minerais  provenant 
de  ses  travaux  de  recherches  au 
Djebel-Yousef — 

Décret  portant  fixation  du  droit  d'en- 
registrement pour  la  constatation 
des  conventions  à  intervenir  (Al 
saciens -Lorrains) 

Décret  portant  radiation  de  quatre 
indigènes  des  contrôles  de  la  Lé 
gion  d'honneur  et  de  ceux  da  la 
médaille  militaire 

Arrêté  qui  proroge  la  durée  des 
suspensions  des  conseils  munici- 
paux de  Ténès,  de  Mustapha  et  de 
Cbebli 

Circulaire  relative  à  l  application  en 
Algérie  de  la  loi  italienne  contre 
l'emploi  des  enfants  comme  musi- 


NUMÉROS 


532 
534 

533 

548 

534 


534 
535 

536 


»i36 
536 

559 
535 

536 

537 

544 

535 


447 
434 

425 
236 

434 


133 
443 

452 


153 
454 

322 
4  45 

452 

158 
210 
444 


PAGB6 


485 
203 

494 
369 

202 


203 
213 

223 


223 
224 

542 
245 

223 

229 

303 

245 
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4874 
23  atril. 


23 
83 
23 

25 

27 

28 


29 
29 

30 
30 

1"  mai. 
4" 


TITRES 

VSB  LOIS,  DACBITS  IT  ÀU^TtS 


ciens  ambulants • 

Décret  qui  détermine  le  ressort  des 
tribunaux  de  Tizi-Oucou  et  de 
Bougie 

Décrets  portant  création  de  justices 
depaii 

Arrêté  qui  nomme  des  maires  et  des 
adjoints  en  Algérie 

Décret  portant  ouTerture  d'un  crédit 
snpplém^taire  de  22,500  francs 
au  budget  de  4874 

Arrêté  relatif  aux  prestations  dues 
par  les  tribus  et  douars 

Arrêté  qui  distrait  du  sol  forestier 
deux  parties  delà  forêt  domaniale 
de  Bou-Rbama  et  la  réserve  de  la 
forêt  communale  de  Dar-Cboua- 
chi 

Décret  qui  déclare  Toasis  deBiskra, 
pays  franc  pour  les  sucres  et  ca- 


NUKÉROS 


S 


Arrêté  qui  rattache  divers  douars- 
communes  à  la  circonscription  de 
Milab 

Arrêté  qui  rattache  le  douar-com* 
mune  de  Beida-Bordj  à  la  circon 
srription  de  Saint-Arnaud 

Arrêté  qui  rattâcbe  la  commune 
mixte  de  CoUo  au  territoire  civil 
du  département  de  Constantine. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publi- 
que,  oans  la  province  d'Oran,  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer 
d'Arzew  à  Saida 

Convention  (annexé) 

Cahier  des  charges  {atmêœ$) 

Arrêté  relatif  à  rétablissement  des 
débits  auxi  iaires  de  papiers  tim- 
brés en  Algérie 

Décret  portant  fixation  du  tarif  des 
droits  à  percevoir  dans  la  rade  et 
le  port  de  Bône 

Arrête  nortant  création  d'un  service 
de  pilotes-lamaneurs 

Arrête  qui  fixe  le  tarif  de  la  conver- 
sion en  argent  de  l'impôt  zekkat, 
pour  4874 

Arrêté  portant  composition  du  con- 
seil municipal  de  la  commune 
d'Bl^Airoun  et  Bou-Roumi. . . . 


537 


536 

536 
537 


539 
637 


540 


538 


456 


448 

149-180 

459 

468 
457 

476 
462 


538 

163 

538 

464 

639 

468 

584 
684 
684 

412 
473 
474 

838 

464 

640 

474 

6i0 

478 

639 

470 

6U 

498 

PAGBfl 

^6 

208 

ai9-2ai 

230 

246 

228 

257 
237 
238 
239 
247 


774 

776 
786 


234 

250 
254 

248 

298 
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li 

ll 

4874 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algé- 
rie la  loi  du   4  2  juillet  4865,   sur 

7  mai. 

les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

540 

473 

255 

— 

Loi  du  42  juillet  4865  (annexe) 

540 

174 

256 

7 

Décret  relatif  à  la  redevance  pro- 

portionnelle des  mines 

Décret  du  4  4  février  4874  (annexe).. 

541 

481 

262 

— 

544 

482 

263 

7 

Arrête  portant  création  d'un  com- 

missariat civil  à  El-Milah 

544 

483 

265 

7 

Décret  qui  nomme  le  commissaire 
civil  de  Milah 

7 

541 

489 

270 

Décret  portant  dissolution  du  con 

seil  municipal  de  Hordj  Menaïel  . 

542 

491 

274 

7 

Décret  qui  nomme  trois  adjoints  au 

maire  de  Blida 

542 

492 

275 

7 

Décret  portant  fixation  définitive  du 
budget  supplémentaire  du  dépar- 
tement ^'Alger 

544 

499 

299 

7 

Décret  qui  érige  en  commune,  sous 
le  nom  de  Rouffach,  la  section 

7 

d'Aïn-Kerma. 

5i5 

244 

348 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  départe- 

ment de  Constantine  d'un  chemin 

de  fer  d'mtérôt  local,  de  Bône  à 

— 

Guelma 

552 
552 

264 
262 

398 
400 

Convention  (annexe  n*  4  ) 

Convention  additionnelle  (annexe  n* 

2).... : 

552 

263 

405 

— 

Cahier  des  charges  (anneae  n-  3)  . . 

552 

264 

414 

7— g 

Arrêtés  qui  nomment  des  maire?  et 
adjoints  en  Algérie 

9 

Arrêté  qui  proroge  d'un  an  la  sus- 
pension du  conseil  municipal  de 
Philippeville 

540 

180 

258 

540 

479 

258 

44 

Décret  qui  crée  des  oflices  d'huis- 

- 

siers  en  Algérie 

544 

484 

265 

Décret  qui  crée  un  office  de  notaire 

à  Aïn-Temouchent   et  romme  le 

44 

titulaire 

541 

488 

270 

Décision  qui  prolonge  d'une  année 

la  suspension  du  conseil  munici- 

pal d'Aïn-Smara 

544 

206 

304 

42 

Arrêté  qui  commissionne  M.  Leffros 
pour  remplir  les  fonctions  d'in- 

specteur général  des  travaux  ci- 
vils de  l'Algérie 

540 

475 

257 

42 

Déci  ion  qui  transfère  le  bureau  de 
l'Enregistrement    de    Douera    à 

Boufaiik 

540 

477 

«57 
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1874 
12  mai. 


12 


45 


15 

16 
46 
46 


46 


48 


49 


TITRES 

DBS  LOIS,  DfiCtBTS  ET  ABRÊTÉS 


Arrôté  qui  autorise  M.  Latourà  dis- 
poser des  minerais  provenant  de 
ses  travaux  de  rechercbes  à  Tag- 
ma 

Arrêté  j^ui  nomme  deux  adjoints  à 
El-Biar  et  Douera 

Arrêté  qui  nomme  la  commission 
chargée  de  procéder  à  l'examen 
des  candidats  à  deux  emplois  de 
professeurs  à  la  médersa  de  Tiem- 
cen 

Arrêté  portant  création  d'un  bureau 
de  rÈnregistrement  à  Colio 

Décret  qui  nomme  des  juges  de 
paix  et  suppléants  en  Algérie. . 

Décret  portant  création  d*ofiBces  de 
défenseurs 

Arrêté  qui  nomme  le  maire  et  Tad- 
loint  de  la  Sema 

Décret  qui  nomme  deux  défenseurs 

Srès  le  tribunal  de  Bougie  et  deux 
éfenseurs  près  celui  do  Tizi-Ou- 
xou , 

Décret  qui  nomme  des  huissiers  en 
Algérie 

Décret  qui  nomme  des  greffiers  de 
iustice  de  paix 

Décret  qui  nomme  des  interprètes 
judiciaires 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Al- 
gérie divers  articles  de  lois  et  dé 
crets  concernant  les  droits  d'en 
registrement 


1. 


3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 
9. 
40. 


NUMÉROS 


Annexe  n- 

Annexe  n* 

Annexe  n' 

Annexe  n* 

annexe  n* 

Annexe  it* 

Annexe  n' 

Anneaoe  n' 

Annexe  n* 

Annexe  n* 

Arrêté  qui  divise  la  province  d'Alger 
en  cmquante-sept  circonscrip- 
tions juoiciaires 

Arrêléportant  nomination  des  mem- 
bres des  mahakmas  de  la  provin- 
ce d'Alger 

Arrêté  qui  divise  la  province  d'Oran 


S§ 


540 
544 


541 
544 
542 
544 
544 


544 
548 
5i9 
549 


547 
617 
647 
547 
547 
547 
547 
547 
547 
647 
647 


543 


5i3 


S  2 


PAQBS 


784 
201 

485 
486 
493 
200 
202 

208 
238 
246 
247 


220 
224 

222 
223 
224 
225 
226 
227 
228 
229 
230 


494 
495 


258 
300 

267 
269 
275 
300 
300 

302 
370 
377 
378 


342 
344 
345 
346 
346 
348 
350 
352 
353 
356 
360 


282 
882 
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|49  mai. 


19 


20 


ÎO 


21 


22 
22 
22 
2i 
25 
25 


20 
28 

28 


30 
2  juin. 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS  BT  ARBËTÉS 


NUMÉROS 


en  quarante- une  circonscriptions 
judiciaires 

Arrêté  portant  nomination  desmeni 
bres  des  mabakmas  do  la  provin- 
ce d'Oran 

Arrêté  qui  divise  la  province  de 
GonsUiiiline  en  soixante-une  cir- 
conscriptions judiciaires  

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres des  roahakmas  de  la  provin- 
ce de  Constantine 

Errata 

Arrêté  relatif  à  la  constatation  do  la 
propriété  de  trois  douars-commu- 
nes du  département  d'Oran 

Décision  qui  nomme  un  cbof  de  bu 
reau  et  un  sous-chef  à  la  Direc- 
tion générale 

Arrêté  portant  main-levée  et  main- 
tien Je  séquestre  sur  les  biens  de 
divers  indigènes  de  la  circon- 
scription de  DoUys 

Décret  qui  admet  divers  étrangers  e 
indigènes  à  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français 

arrêté  qui  révoque  trois  oukil»  de 
la  province  de  Conslanline 

Arrêté  qui  nomme  des  oukils  dans 
la  province  de  Consliinline 

Arrêté  portant  suppression  de  l'an 
nexe  de  Tuggurt 

Décret  qui  nomme  un  suppléant  de 
juge  de  paix  à  Batna 

Arrêté  qui  révoque  deux  adels  dans 
la  province  d  Oran 

Décret  portant  concession  de  deux 
lots  de  terrain  au  département  de 
Constantine 

Arrêté  qui  nomme  le  maire  de  Ne- 
mours  

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  à  Sidi- 
bel-Abbès 

Arrêté  qui  nomme  cinq  cadis,  trois 
bacli-adels  et  deux  adels  dans  les 
trois  provinces. 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  à  Mon- 
naya  

Décret  portant  concession  aux  sieurs 
JolTre  et  Baruoin  des  mines  dAïn- 
Arko ; 


CQ 


545 
545 


fÀGBS 


:iiO 


54r> 

5^)0 


5i8 
5it 


55  i 


559 
5il 
543 
556 
5ii 
343 


5:i| 
544 
5U 

544 


548 


M\   1 

21  2 
218 
219 

232 
187 

322 
490 
196 
iHl 
207 
497 

255 
203 
204 

209 
205 

237 


306 
312 
322 

331 

3S7-38S 

364 

270  I 

I 

4:>8 

543 
271 
295 
484 
301 
296 

390 
301 
301 

302 

301 

370 
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TITRES 

a> 
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«â 

PàGBS 

et 
arrêtés 

1>ES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

'1 

4874 

Arrêté  portant  composition  du  con- 

3 juin. 

seil  municipal  de  la  commune  de 

Rouffach 

3i5 

215 

348 

3 

Décret  qui  nomme  deux  juges  et  un 
juge  suppléant  aux  tribunaux  de 
Constantine  et  de  Séiif,  et  un  sup- 

pléant déjuge  de  paix  à  Dellys. . 

5i5 

216 

319 

5 

Arrêté  portant  résiliation  du  bail  de 
partie  de  la    forêt  de  Muley-Is- 

mail,  consenti  à  H.  Garbé 

545 

213 

317 

6 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 

division  d'Oran 

545 

217 

349 

6 

Arrêté  portant  fixation  de  la  juridic- 
tion de  la  justice    de  paix    de 

Bordj-bou-Arrerid  j 

548 

233 

365 

45 

Arrêté  portant  exonération  et  main- 
tien du  séquestre  (territoire  des 

Benl-Slyem) 

556 

288 

485 

46 

Décret  qui  érige  en  succursales  les 
églises  de  Saint- Cyprien  des  At- 

tafs  et  de  rOued-Fodda  .  /. 

550 

250 

384 

" 

Décret  qui  nomme  deux  conseillers 
de  préfecture  à   Alger  et  à  Con- 

:« 

stantine 

549 

244 

375 

Décret  qui  nomme  deux  adjoints  au 

maire  d'Alger 

549 

242 

375 

19 

Arrêté  portant  remise  A   l'adminis- 
tration  civile   de    tribus    et  de 

• 

' 

douars-communes  des  arrondis- 
sements de  Mascara  et  de  Tiem- 

19 

cen 

5i9 

240 

374 

Décret  qui  admet  divers  étrangers  à 

jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 

çais  ; 

559 

322 

544 

20 

Arrêté  qui  nomme  trois  bach-adels 
dans  la  province  d'Alger 

548 

239 

374 



Arrêté   qui   nomme  un  adjoint  a 

lOued-Zenali  

5i9 

243 

376 

— 

Décret  qui  nomme  deux  suppléants 
de  Juge  de  paix  à  Aïn-Temou- 

cbent  

5i9 

244 

376 

— 

Anêté  portant  exonération  et  main- 
tien   du    séquestre    (douar    de 

Rouafa) 

556 

289 

488 

.— 

Id.  —  Id.  —  (Douar  de  Bou-Berak). 

556 

290 

494 

22 

Id.  —  Id.  —  (Beni-Chennacha 

556 

291 

495 

23 

Décret  qui  nomme  cinq  juges  de 

20 

paix 

549 

245 

376 

Arrêté   portant   expropriation    des 
parcelles  de  terrain  nécessaires 
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et 
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Sa 

arrêtés 

lï 

1874 

pour  la  construction  du  chemin 

\icinal  n-  4  du  département  de 

Conslanline 

OoO 

248 

382 

U  juin. 

Arrêté  portant  composition  du  con- 

seil municipal  do  Biida 

550 

2i9 

384  1 

-27 

Arrêté    qui  nomme   divers   oukils 

dans  la  nrovince  d'Oran 

550 

251 

385 

29 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 

orovince  de  Constantine 

550 

252 

387 

30 

Arrêté  portant  création  dun  bureau 
de  lEnregislrement  au  Col  des 

Beni-Aicha 

ool 

257 

393 

1"  juil. 

Décret  qui  révoque  le  maire  de  la 

commune  d'Atîatba 

or,i 

270 

464  j 

2 

Arrêté  qui  nomme  des  oukils  dans 

la  province  de  Conslantine 

551 

260 

393 

4 

Arrêté  qui  constitue  en   commune 
mixte  le  district  de  Milab... 

551 

256 

391 

.^ 

Arrêté  qui  nomme  ie  maire   d  Aïn- 

Bcida  

5:ii 

258 

393 

Arrêté    qui    divise   en    sections  la 

commune  mixte  de  Bougie 

r>5i 

267 

461 

— 

Arrêté  qui  nomme  l  adjoint  au  mai- 

6 

re  d  Aïn-Beïda  - .         

i>:;i 

271 

46  i 

Arrêté  qui  nomme  le   maire  de  la 

commune  de  Dely-lbrahim 

551 

259 

393 

9 

Décret  qui  régie  les  conditions  de  la 

naviiration  au  cabotage 

558 

302 

51 5 

10 

Arrêté  l'oriant  autorisation  de  cor- 

respondre en  franchise 

5:i4 

268 

462 

11 

Arrêté  qui  nomme  deux  professeurs 

à  la  medeisa  de  Tlemcen 

5:;4 

272 

46  i 

13 

Décret  portant  fixation  des  cenlimes 
extraordinaires   pour  couvrir  loi 
dépenses  résultant  de  Texécution 

de  la  loi  du  13  juillet  1873 

55. i 

273 

466 

13 

Arrêté  qui  rattache  divers  douars- 
communes  aux  communes  de  Du- 

nerré  et  d'Aïn*Sultaii 

655 

274 

i68 

13 

Erratum 

561 

» 

587 

Décret  qui  nomme  l'adjoint  au  mai- 

13 

re  de  Blida - 

555 

279 

478 

Rapport  au  Président  de  la  Répu- 

Mique.  relatif  à  la  suppression  de 

l'annexe  de  Tuggurt 

556 

286 

482 

14 

Arrête  qui   constitue  la   commune 

mixte  de  Malakolï 

555 

275 

169 

Arrêté    qui  constitue  la  (ommune 

U 

mixte  d  Adelia. 

555 

276 

470 

Décret  qui  crée  un  office  de  notaire 
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arrêtés 

CQ 

OH 

< 

î 

1     1874 

à  Saint-Cloud  et  nomme  le  titu- 

1 

laire  

5oo 

283 

479 

14  juiUel 

Décret  qui  nomme  des  interprètes 
judiciaires  à  Mosta«;atiem  et  à  Se- 

1 

1  .  15 

tif 

•ViH 

285 

479 

Décret  portant  abrogation  du  titre  ii 

du  décret  du  16  octobre  1871,   et 

du  décret  du  10  octobre  1872 

.Ho5 

277 

471 

î      15 

Décret   qui  nomme   un  notaire  à 

1      4ô 

Douera . . 

553 

284 

479 

Décret  portant  fixation  définitive  du 

1 

budget  supplémentaire  du  dépar- 

; 

tement  lie  Consiantine    en  1X74. . 

558 

303 

519 

1      17 

Loi  relative  aux  mesures  à  prendre 
en  vue  de  prévenir  les  inct'ndios 
dans  les  régions  boii>ées  'de  l'Al- 

^      18 

^'érie 

553 

265 

430 

Arrêté  qui  autorise  MM.  Cacciutolo 

et  consorts  à  exécuter  des  recher- 

1 . 

ches  de  mines  à  Chaab-Ibos 

551) 

281 

478 

Arrêté  qui  autorise  M.  Ferez  à  exé- 
cuter des  recherches    de   mines 

4 

dans  la  forêt  de  Santa  Cruz 

555 

282 

47S  , 

18 

Arrêté  qui  nomme  des  oukils  dans 

1 

la  province  de  Constanline 

556 

296 

500 

Arrêté  qui  nomme  deux  bach-adels 

et  quatre  adels 

556 

>  21)7 

50 1  ; 

;  18 

Loi  qui  ou\Te,au  Ministre  de  l  Inté- 
rienr,  sur  l  exercice  t87i,  un  cré- 

dit supplémentaire  de  20,000  fr  . 

558 

304 

520  1 

""" 

Décret  portant  règl«*'nent  du  compte 
administratif  du  département  d' Al 

t 

otiT   noiir  1  H(V) 

561 

331 

570 

U\,  _  la.  —  id.  —  Pour  1870.... 

561 

332 

575  1 

(  — 

Id.  —  id.  —  Id   —  Pour  1871.... 

561 

333 

580  1 

!    n 

Arrêté  portant  composition  des  com- 
missions  municipales  des  com- 

! 

munes  mixtes 

555 

278 

477  j 

a 

Arrêté  qui  nomme  le  maire  de   la 

cjtmmiine  d'Aiii-Beïda 

553 

280 

478 

2r> 

Arrêté  qui  autorise  M.  Sgitcovich  à 
exécuter  des  recherches  de  mines 

dans  la  commune  de  Fleurus.   .. 

356 

294 

500  ' 

1     

Id    —  Id.  —  MM.  Palacio  et  cou 
sorts,  à  exécuter  des  recherches 
de  mines  dans  la  forêt  de  Santa - 

i 

1 

23 

Çt\1'/j 

555 

205 

600 

Décret  qui  nomme  un  juge  de  paix 
à  Souk-Ahras  et  trois  suppléants 

de  juge  de  paix 

558 

312 

530 
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4874 
28  juillet 

28 


i8 

28 
29 

30 
<•'  août. 

2 
4 
4 


IITRES 

DBS  LOIS,  PfiCRITS  IT  ARRÊTÉS 


Arrêté  portant  modifications  à  l'ar- 
rêté du  19  mai  4874,  qui  divise  la 
province  d'Alger  en  cinquante- 
sept  circonscriptions 

Arrêté  qui  autorise  M.  Haurine  à 
disposer  des  minerais  provenant 
de  ses  travaux  de  recherches  au 
Djebel-Teza 

Décision  qui  accorde  des  récom- 
penses honorifique^  à  trois  indi- 
gènes   

Arrêté  qui  nomme  des  membres  de 
mahakmas  dans  la  province  d'Al 
ger 

Arrêté  portant  expropriation  d'une 

Î sarcelle  de  terrain  nécessaire  pour 
a  construction  d  un  canal  d  irri- 
ration  sur  la  rive  gauche  de 
Oued-Fekan 

Décret  qui  admet  divers  étrangers 
et  indigènes  à  jouir  des  droits  d 
citoyen  français 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  la 
loi  du  7  juillet  4874,  sur  l'électo- 
ral municipal 

Loi  du  7  juillet  1874 

Décret  qui  nomme  le  juge  de  paix 
de  Boghari 

Arrêté  qui  autorise  MM.  Ramon  Ga- 
lan  à  exécuter  des  recherches  de 
mines  dans  la  forêt  d  Yeffy. . . . 

Arrêté  relatif  aux  indemnilés  pour 
prix  du  sang  (insurrection  de 
4871) 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  1  Inté 
rieur,  sur  l'exercice  4874,  un  cré 
dit  supolémenlaire  de  4  0,000  fr. 
et  annule  un  autre  crédit  d'égale 
somme 

Arrêté  qui  nomme  des  membres  des 
medjelès  dans  chacun  des  chefs 
lieux  de  subdivision 

Arrêté  qui  nomme  des  membres  des 
medjelès  dans  la  région  hors  Tell 

Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  el 
des  recettes  de  l'exercice  4875. 

Décret  qui  nomme  M.  Beaune,  pro- 
cureur général,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur 


NUMÉROS 


556 

555 
561 
556 

556 
571 


557 
557 


:)o8 
558 
558 

559 

558 

558 

565 
559 


292 

340 
334 
298 

293 

392 

299 
300 

313 
311 
305 

317 

306 

307 

35» 
328 


PÀGBSt 


497 

529 
586 
501 

498  ! 

670 

566 
567  î 

530 

5;9 

t 
521 

! 
534 
522 

526  : 

606  ' 
546 
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et 
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7  août. 


I      — 


10 
10 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Dëcrel  qui  rend  exécutoire  en  Alpfé- 
rie  le  décret  du  25  juin  1874,  sur 
les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce, 

Loi  du  26  novembre  1873  (annexé 
n-  4 

Décret  portant  règlement  d  admi- 
nistration publique  [annexé  n'  2) 

Décret  du  25  juin  I87i  (anmxe 
n»3) 

Arrêté  relatif  a  la  publication  des 
arrêtés  de  séquestre  et  des  étals 
desbi^îns  des  immeubles  séques- 
trés  

Arrêté  qui  nomme  les  membres  de 
la  commission  d  examen  des  can- 
didats aux  fonctions  de  la  justice 
musulmane,  à  Al^^er 

ïd.  —  Id.  —  ïd.  —  à  Oran 

Id-  —  Id.  —  Id.  — -  à  Constantlne 

Décret  portant  fixation  de  la  juri- 
diction de  la  justice  do  paix  de 
Milab • 

Arrêté  qui  fixe  la  quotité  dos  centi- 
mes additionnels  à  percevoir  sur 
les  impôts  arabes  de  1874 

•AiToté  qui  révoque  le  cadi  de  Mi- 
liana  et  nomme  un  autre  titulaire 

'  Arrêté  qui  nomme  un  oukil  dans  la 

'     province  de  Const^intine 

Décret  qui  modifie  les  classes  et  les 

'     trailenienls  des  cadis 

Arrêté  relatif  aux  ampliations  des 

'  Actes  offiriels  et  du  Builetin  offi- 
ciel   

Décision  qui  charge  le  Directeur  gé- 
néral de  foxpédition  des  Affaires 

,  civiltîs  et  le  général  Liébert  de 
1  e\[»éditîon  dos  Aflaires  militai- 
res, pendant  l'absence  du  Gouver- 

I     neur  général 

I  Arrêté  relatif  à  la  confection  des 
nouvelles  listes  électorales 

■Arrêté  portant  conversion  en  argent 
de  l'impôt  achour  à  percevoir  en 
1874,  dans  les  déparlements  d'Al- 
ger et  d'Oran 

Arrêté  relatif  au  recouvrement  des 

i     impôts  hokor  et  achour  dans  le  dé 

I    parlement  de  Constantine,  pour 


NUMÉROS 


'  2 

Ci   M 

CÛ 


560 
o60 
Ji60 
560 

558 


OÔ8 
5  8 


559 

550 
550 
562 

556 


558 
557 

559 


327  6. 
3286. 
3i96. 
3306. 

308 


3U 
315 
316 


318 

319 
325 
326 
.335 

2936. 


309 
301 

320 


PAGES 


550 
551 
551 
566 

520 


530 
531 
532 


535 

536 
545 
545 
590 

*499 


520 
511 

537 
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4874 
42  août. 


12 

43 
13 

45 

j      20 

20 

20 
26 

^8 

« 

29 

29 

4»'  sept. 


TITRES 

DBS  LOIS,  DËCRBtS  BT  ARBÊTÊS 


4874.* 

Décret  qui  nomme  officier  de  la  Lé- 
gion d^honneur  M.  Chevalier,  tré 
sorier  payeur 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  au 
maire  de  Médéa 

Arrêté  qui  révoque  Tadjoint  au  mai 
re  de  la  commune  de  Bougie  . . . 

Décret  porianl  virement  d'une  som  - 
me  de  6  450  francs  au  budget  dé- 
partemental d'Oran,  pour  4874. . . 

Décrets  qui  approuvent  huit  liqui- 
dations de  pensions  civiles  et 
deux  indemnités  temporaires  de 
réforme 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  au 
maire  de  Sidi-Chami 

AiTêlé  qui  autorise  M.  Rivas  à  exé- 
cuter des  recherches  de  mines  à 
Karouba  

Arrêtés  qui  désignent  MM.  Sauzêde 
et  Boiulay,  présidents  des  tribu- 
naux d'Oran  et  de  Constantihe, 
pour  présider  les  commissions 
d*examen  des  candidats  aux  fonc- 
tions de  la  justice  musulmane. . . 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  et  deux 
bach-adels  dans  la  province  de 
Constanline 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi   et  un 
bach-adel  de  la  province  de  Gon 
slantine 

Décret  qui  nomme  des  jufifes  de  paix 
et  suppléants  de  juge  de  paix. . . 

Arrêté  portant  division  de  la  pro- 
vince de  Constantine  en  trois  cir- 
conscriptons  d'ingénieurs  en  chef. 

Décret  portant  organisation  de  la 
justice  en  Kabylie 

Erratum.  —  V.  Table  analytique 
ùd  firum .« 

Arrêté  qui  autorise  MM. .  Dupin  et 
allemand    à  exploiter  des  gise 
ments  de  minerais  dans  le  massif 
boise  du  Zaccar 

Arrêté  qui  nomme  un  oukil  près  la 
mahakma  de  Philippe  ville 

Arrêté  qui  nomme  des  oukils  dans 
le  déparleaienl  d'Alger 

Décret  qui  nomme  trois  suppléants 


NUMÉROS 


&59 

3Î4 

559 

329 

562 

336 

562 

.337 

563 

340 

563 

343 

562 

338 

B59 

327 

559 
563 


563 

562 
567 


563 
563 
563 


PAGBS 


538 

546 
594 
591 

594 

596  I 
594 

546 


330- 
334 

344 


563  I   3i6 


341 

339 
360 


342 
346 
347 


647 

598 

598 
595 

592 

622 


596 
598 
599 
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4874 
7  sept. 

8 

40 

44 
41 
M 
44 

42 

45 

46 
47 

48 
49 

20 
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de  juge  de  paix 

Ârrôte  qai  nomme  un  membre  du 
eonseil  de  la  commune  subdivi- 
sionnaire de  Mascara 

Arrêté  qui  distrait  du  régime  fores 
Uer  partie  de  la  réserve  forestière 
du  Djebel-M'cid 

Décret  portant  application  de  la  loi 
du  7  juillet  4874  aui  indigènes 
musulmans  et  aux  étrangers  en 
Algérie ; 

Décret  oui  rend  exécutoire  en  Al 
gérie  la  loi  du  30  juillet  4874,  sur 
les  conseils  généraux 

Décret  qui  ouvre  sur  l'exercice 
4874,  un  crédit  supplémentaire  de 
439,74  3  francs  97  cent 

Décret  relatif  à  la  répression  des  in 
fractions  spéciales  à  Tindigénat, 
commises  en  territoire  civil. . . 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algé- 
rie la  loi  du  30  décembre  4873, 
sur  les  droits  de  garantie 

Extrait  de  la  loi  du  30  décembre 
4873  (anmoDe^ 

Arrêté  qui  nomme  un  membre  de  la 
commission  d'examen  aux  em 
plois  dans  la  justice  musulmane. 

Arrêté  qui  nomme  un  membre  du 
medjelès  consultatif  de  Hiliana.. 

Décret  qui  abroge  l'arrêté  du  49  dé 
ceinbre483l,  relatif  aux  fonds  de 
commerce 

Arrêté  qui  nomme  l'adjoint  au  mai- 
re de  Gastiglione — 

Arrêté  qui  distrait  du  service  fores- 
tier une  parcelle  de  la  forêt  doma 
niale  de  la  Macta 

Arrêté  (^ui  nomme  des  oukils  dans 
la  division  d'Alger 

Décret  qui  ouvre  au  budget  ffénéral 
de  l'Algérie  un  crédit  supplémen- 
taire de  268.035  fr.  47  c 

Arrêté  qui  nomme  un  membre  de  la 
commission  d'examen  des  emplois 
dan$  la  justice  musulmane 

Arrêté  qui  autorise  M.  Pons  à  exé 
cuter  des  recherches  de  minerais 
dans  la  vallée  de  l'Oued-Sahel. . . 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 


NUMÉROS 


-I 

D 

OQ 

565 
564 
564 

566 

564 

565 

567 

568 
568 

565 
566 

569 
565 

666 
569 

570 

567 

667 


â! 


353 
350 
349 

356 

348 

352 

364 

364 
365 

355 
359 

376 
353 

358 
378 

383 

363 

362 


PÀGBf 


644 

604 
604 

644 

602 

640 

634 

639 
640 

642 
649 

654 

644 

649 
656 

662 

635 

635 
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PAGES 

1874 
22  sept. 

23 

23 

24 

25 

28 
2  oct. 
2 
3 

8 

8 

10 

mixte  de  Bouïra 

568 

569 

560 

569 

508 

568 

508 

568 

568 

568 

568 

568 

568 
572 

576 
569 

566 
576 
569 
570 

570 

570 

570 

366 
379 
380 
38* 
367 
36S 
369 
370 
371 
372 
373 
374 

375 

» 

429 
382 

357 
428 
377 
384 

387 

385 

386 

641 

659 
659  1 
65) 
642  ! 
643 
645 
646  1 
6i7  j 
648 

649 

1 

650  i 

651  1 
684  ; 

U.\  i 

1 
659  1 

i 

615 
723 
655 
663 

664  1 

663 

663 

Arrêté   qui  nomme   un  bach  adel 
dans  la  division  d'Oran 

Arrêté  q^uî  nomme  deux  adels  dans 
la  division  d'Alirer 

Arrêté  qui  nomme  deux  adels  dans 
la  mênie  division 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixte  d'Aïn-Temouchent 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  la  Mekerra. 

Arrêté  qui  constitue  la   commune 

*    mixte  do  Mostagancm 

Arrêté  qui    constitue  la  commune 
mixte  de  Relizane  

Arrêté  qui  constitue   la  commune 
mixte  de  Sainte  Barbe-du-Tlélat. . 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixt»  de  Lamoricière 

Arrêté  qui   constitue  la  commune 
mixte  de  Saint-Denis-du-Sig 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Ma^^cara 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Tlemcen 

Erratum 

Décret  qui  érige  en  succursales  les 
églises  de  Traria  et  de   Blad  el- 
Hadiadi.. 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  et  un 
bach  adel  dans  la  division  d'Oran. 

Arrêté  réglant  les  détails  d'applica 
lion  du  décret  du  10   septembre 
\  874 

Arrêté  qui  nomme  le  maire  de- Fort- 
National - 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixte  des  Beni-Saf- 

Arrêté   qui  nomme  le  maire  de  la 
commune  de  Vesoul-Benian .. .  . 

Décision  qui  accorde  une  médaille 
d'or   et    une   médaille    d'argent 
pour  actes  de  dévouement 

Décision  qui  appelle  M.  Gapifali  à  la 
direction  de  l'Enregistrement,   à 
Alger ', 

Arrêté  qui  nomme   un  oukil  et  un 
aoun  dans  la  province  de  Con- 
stantine 

Décret  qui  modifie  l'article  8  du  dé- 
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PAGES 

et 

DKS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTAS 
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arrêtés 

A 

1874 

cret  du  39  août  4874,  sur  i'or^a- 

DLsation  de  la  justice  en  Kabyhe  . 

571 

388 

666 

13  oct. 

Arrêté  qui  distra  l  du  régime  fores 
lier  une  parcelle  de  la  foret  de 

Guetharnia 

571 

393 

674 

13 

Arrêté  qui  autorise  MM.   Bacrie  et 
1    Perôs  a  disposer  des  minerais  pro- 
:    venant  de  leurs  travaux  de  re 
!    cherches    à    Taghir-Rsar-el-Ou- 

■ 

i    »4 

1    lani 

572 

403 

683 

Arrêté  qui  rattache  le  douar  des  Ou- 

led-Braham  à  la  commune  de  Bi- 

_ 

zot 

571 

389 

667 

Arrêté  qui  rattache  les  douars  de 
rOued-Sbikha  et  de  Sferdjela  à  la 

j 

commune  de  Condé-Smendou — 

574 

390 

668 

Arrêté  qui  rattache  le  douar  d'Oum- 
el-Ghouk    à  la  commune  d'£l- 

Kantour 

572 

394 

675 

Arrêté  qui  rattache  le  douar  de  Ref- 

Ref  à  la  commune  d'El-Arrouch.. 

572 

395 

676 

— 

Arrêté  qui    rattache    le    douar  de 
lOued-Ksob    à  la  commune   de 

_ 

Gastonville 

572 

396 

677 

Arrêté  qui  rattache  les  douars  d'Arb- 

.   Estahia  et  deBou-Naïm-Sfifsa  à  la 

commune  de  Robertvilie 

572 

397 

678 

!   ^* 

Décret  qui  admet  divers  étrangers  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 

, 

çais 

583 

488 

856 

.       «6 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  au 
raaired'Attatba 

! 

572 

404 

682 

;      n 

Décret  portant  ouverture  au  Minis- 
tre de  rintérieur,   sur  Texercice 
4874,  d'un  crédit  supplémentaire 

de  453,055  fr.  55  g 

572 

398 

679 

Décret  portant  ouverture  au  Gouver- 
nement général  de  l'Algérie,  sur 
Texereice  4874,  d'un  crédit  sup- 

plémentaire de  1 ,500  francs 

573 

404 

686 

^7 

Décret  relatif  au  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  judi- 

17 

-  ciaires .....   

573 

405 

687 

Décret  perlant  création  du  commis- 

sariat   civil   de  Châteaudun-du- 

Rhummel 

573 

406 

689 

— 

Décret  qui  nomme  le  commissaire 
civil  de  Châteaudun 

47 

673 

440 

694 

f)écret  qui  rattache  les  communes 

li                 i 

de  Ténôs  et  de  Montenotte  à  l'ar- 

« 
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Is 
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arrêtés 

«a 

s 
CQ 

576 

423 

744 

,    4S74 
17  OCt. 

rondissement  de  Miliana 

Décret  qui  rattache  le  douar-com- 

mune  des  Beni-^ald  à  la  commu- 

ne de  Djidjelli 

577 

432 

726 

%0 

Arrêté  qui  rapporte  celui  du  40  sep- 

tembre 4870,  sur  les  milices 

575 

445 

706 

23 

Arrêté  portant  composition  du  con- 
seil municipal  d*Aîn-Smara 

572 

399 

680 

24 

Arrêté  portant  constitution   de   la 
commune  mixte  de  Saint-Cyprien- 

des-Attafs 

572 

400 

684 

24 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  au 

24 

maire  de  Douera 

572 

402 

682 

Arrêté  portant  composition  des  con- 

seils municipaux  des  communes 

de  Birkadem  et  de  Souma 

573 

407 

690 

25 

Arrêté  ponant  distraction  du  sol  fo- 
restier des  forêts  de  Keroulis  et 

28 

de  Chebat-el-Ham 

573 

408- 
409 

691 

Décret  portant  rèdement  d'admini- 

stration et  relatif  aux  emplois  ré- 

servés aux  anciens  sous-officiers 

des  armées  de  terre  et  de  mer. 

(Bxirait),! 

576 

427 

711)  1 

30 

Arrêté  portant  modification  à  celui 
du  49  mai  4874,  qui  divise  la  pro- 
vince de  Constantine  en  soixanle- 
et-une  circonscriptions  judiciai- 

res  

575 

416 

707 

— 

Arrêté  qui  nomme  des  oukils  dans 

la  Drovince  d'Alsrer 

575 

420 

741  i 

34 

Arrêté  qui  modifie  la  composition 
de  diverses  circonscriptions  élec- 

! 

torales 

574 

44  4 

694 

— 

Tableau  I  {annew) 

574 

412 

695 

_ 

Tableau  H  {atmexê) 

574 

443 

698 

..^ 

Tableau  III  ianmexe) 

574 

444 

700 

34 

Arrêté  qui  rattache  le  douar  d'Arb- 
Filflla  à  la  commune  de  Philippe- 

•«> 

ville 

575 

447 

708 

Arrêté  qui  rattache  le  douar  dîAïn- 
Ghorab  à  la  commune  de  Saint- 

34 

Charles  

o75 

418 

709 

Arrêté  portant  exécution  de  la  loi  du 

26  juillet  4873  dans  trois  douars 

de  la  subdivision  de  Miliana 

676 

424 

745 

— 

Id.  —   d.  —  Dans  les  territoires  in- 
digènes des  communes  de  Ténès 

2  DOV. 

et  de  Montenotte 

579 

452 

754 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel 
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1874 
nov. 


1     - 


44 


4^ 


42 


43 


43 


43 


44 
44 


TITRES 

MS  LOIS,   D£CBBT8  ET  ARBÊTfiS 


dans  la  province  de  Gonstantine 

Décret  qui  rattache  définitivement 
divers  douars  aux  communes  de 
Bizot,  Condé-Smendou ,  El-Ar- 
rouch,  El-Kanlour,  Gastonville  et 
Robertville 

Arrôié  portant  composition  des  con- 
seils municipaux  de  Samt  Louis, 
Sainte-tlarbe-du-Tlélat,  Tamzoura 
et  Lourmel 

Décret  qui  nomme  deux  suppléants 
de  juge  de  paix  à  Relizane  et 
hordj-Menaïel 

Décret  qui  crée  un  office  d'huissier 
près  la  justice  de  paix  d'Àkbou. . 

Arrôié  qui  nomme  un  membre  du 
medjelès  consultatif  de  Sétif . . . 

Arrêté  portant  constitution  de  la 
commune  mixte  de  Châteaudun. . 

Arrêté  portant  constitution  de  k 
commune  mixte  de  Saint-Arnaud. 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  Tln- 
térieur,  sur  Texercice  4874,*  un 
crédit  de  34,550  fr.  79  c 

Décision  qui  accorde  Vexequatur  à 
MM.  Thomas  Ortuno  et  Francisco 
Subira,  nommés  consul  d  Espagne 
à  Oran  et  consul  général  d'Espa 
gne  à  Alger 

Arrêté  portant  composition  du  con- 
seil municipal  de  Mascara 

Arrêté  portant  composition  du  con- 
seil municipal  d  Enchir-Saîd. .  . . 

Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Jauze  à 
exécuter  des  recherches  de  mines 
à  Tadergount 

Arrêté  portant  suppression  des  com- 
munes subdivisionnaires  créées 
par  1  arrêté  du  20  mai  4  868 ... . 

Décret  qui  ouvre  au  Gouverneur  gé- 
néral de  1  Algérie,  exercice  4874, 
un  crédit  de  596,840  fr 

Brratw^ 

Rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que sur  la  transformation  en  cer- 
cle de  1  annexe  d  Akbou 

Arrêté  relatif  à  la  commission  disci- 
plinaire supérieure  d'Alger 

Arrêté  portant  exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  4873  dans  six  douars 


NUMÉROS 


J 


5 


00 


575 


578 


675 


576 
578 
575 
576 
576 


579 


578 
577 
577 


578 


677 


579 
584 


583 

577 


SI 


424 

438 

449 

434 
443 
422 
425 
426 

453 

445 
433 
434 

446 

435 


454 


478 
436 


P4G18I 

744 

746 

740 

724 
750 
742 
746 
747 

755 

750 
727 

728 

754 

729 


766 
872 


814 
735 
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4874 

des  arrondissements  d'Oran,  de 

Mostaganem  et  de  Mascara 

577 

437 

743 

24  nov. 

Décret  relatif  aa\  défenseurs  près 
les  tribunaux  de  Tizi-Ouzoa  et  de 

U 

Bougie 

578 

439 

747  * 

Décret  qui  nomme  M.  Pinson  de  Ué- 

nervilie  premier  président  de  la 

■ 

Cour  d'appol  d'Alger 

578 

444 

749 

""" 

Décret  qui  nomme  deux  juges  de 
paix  et  trois  suppléants  de  juge 
de  paix 

' 

15 

578 

442 

750 

1 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 

province  d  Alger 

580 

474 

772 

47 

Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Collomé 
à  exécuter  des  recherches  de  mi- 
nes dans  le   territoire  de  la  tribu 

i 

17 

des  Beni-Mimoun 

578 

447 

751 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis  dans 

la  province  de  Constantine 

568 

448 

751 

18 

Arrêté  qui  nomme  un  membre  de  la 
commission  municipale  de  Lalla- 

20 

Maghnia 

5'?9 

461 

764 

Arrêté  portant  composition  du  con- 

seil municipal  de  Roberlville 

578 

440 

7lîJ 

20 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 

. 

province  d  Alger 

578 

449 

751 

21 

Décret  qui  nomme  un  conseiller  à 
la  Cour  d'appel  et  deux  juges  aux 
tribunaux  d'Oran  et  de  Constan- 

» 

_ 

tine 

579 

458 

763  ' 

Décret  qui  nomme  un  juge  de  paix 

24 

à  Cherchell 

579 

459 

763  , 

Décret  portant  création  d'une  direc- 

tion des   Contributions   directes 

1 

dans  chacun  des  trois  départe- 

1 

ments  de  TAlgérie 

582 

475 

830  ; 

23 

Arrêté  qui  nomme  un  oukil  dans  la 

; 

province  d'Alger 

578 

450 

752  j 

25 

Arrêté  qui  révoque  doux  cadis  dans 
la  province  d'Oran 

578 

451 

752 

Arrêté   qui   consliçûe  la  commune 

!  55 

mixte  de  Duquesne 

519 

455 

758  ! 

Arrêté  portant  répartition  en  sec- 

tions de  la  commune  indigène  de 

23 

Fort-National 

579 

456 

759! 

1 

Arrêté  qui  nomme  M.  Brunet,  com- 

missaire central  à  Alger 

579 

460 

763  1 

25 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 

province  de  Constantine 

579 

462 

764 

— 

Arrêté  qui  nomme  deux  bacb-adels 

l 
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187i 
^8  nov. 


28 


28 


28 


30 


l"  dcc. 


TITRES 

DBS  LOIS,   DÉCRETS  ET  AMÊTf 


NUMÉROS 


10 


et   un  adel  dans 'les  provinces 
d'Alger  et  d  Oran 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixte  d'Aïn-M'lila 

Arrêté  qui  nomme  deux  assesseurs 
musulmans  du  Conseil  général 
d'Alger .••'   , 

Décret  qui  érige  la  section  de 
Guyolville  en  commune  de  plein 
enercice ;••  . 

Décret  qui  nomme  le  commissai- 
re civil  du  district  de  Lamori- 
cière 

Décret  portant  interdiction  de  l'im 
porlation  en  Algérie  de  toute  es- 
pèce de  ceps  de  vignes 

Décret  qui  nomme  M.  Bastien.  pré 
sident  de  chambre  à  la  Cour  d  ap- 
pel dUlger 

Décret  qui  nomme  quatre  juges  de 
pai\  et  trois  suppléants 

Arrêté  qui  raltachc  le  douar  de 
Guert-Zerga  a  la  commune  de 
Saint-Arnaud •.  . 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mi^te  d  Aïn-Abessa 

ArrêiéTixant  la  rétribution  des  as 
sesseurs  indigènes  dans  les  justi 
ces  de  paix  de  Kabylie. 

Arrêté  qui  nomme  les  officiers  de 

sapeurs-pompiers   de  la  compa 

gnie  d'Oran 

arrêté  qui  autorise  la  cession  de 

,1  exploitation  des    gisements    de 

minerais  de  fer  du  Zaccar-Gharbi 

Arrêté  portant  constitution  de  la 
commune  miue  de  Klicncbela... 

Arrêté  relatif  à  la  transformation  en 
cercle  de  l'annexe  d  Akbou.. — 

Arrêté  qui  supprime  Id  cercle  de  Té 
nés 

Arrêté  qui  nomme  le  sous-lieute 
nant  commandant  la  subdivision 
de  sapeurs-pompiers  de  Tizi-Ou- 
zou ; ,/ 

Arrêté  relatif  à  l'indemnité  annuelle 
allouée  aux  brigadiers  et  gardes 

forestiers 

Concessions  gratuites  d'immeubles 

i    domaniata    accordées    pendant! 


â^ 


rm 


:i80 


58  & 


oHi 


:i83 


580 

;i80 


5H4 

:i84 


580 


580 


583 
580 
583 
583 


583 


583 


PAGES 


470 
457 

464 

489 

498 

477 

468 
469 

490 
491 

465 

466 

486 
467 
479 
4S0 

485 
481 


772 
761 

767 

859 

868 

843 

771 

771 

860 
861 

768 

769 

855 
770 
846 
847 

855 
848 
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4874 

Tannée  4874,  à  divers  départe- 

mente  et  communes  de  l'Algérie. 

583 

482 

850 

«0  déc. 

Id.  —  Id.  —  Id.  — •  pendant  les  an- 

nées 4872  et  4873.... 

583 

483 

852 

40 

Décret  portant  création  d'une  place 
de  suppléant  rétribué  à  la  justice 

1 
1 

i     "* 

,  de  paix  de  Miliana 

584 

492 

862 

I 

Décret  qui  nomme  un  suppléant  ré- 
tribue du  ^uge  de  paix  de  Miliana. 

. 

584 

500 

868  i 

42 

Arrêté  qui  distrait  du  régime  fores- 
tier le  canton  de  Medjez-Zana  de 

1 

la  forêt  des  Arb-el-Goufi 

583 

486 

855  1 

i      ^^ 

Arrêté  qui  rattache  les  douars  de 
Pjoua  et  Beni-Amrous  à  la  cir- 

( 

conscription  de  Bougie 

584 

493 

863 

49 

Arrêté  portant  exécution  de  la  loi  du 
26  juillet  4  873  dans  quatre  douars 
de  rarrondissement  de  Gonstan- 

1 

! 

1 

1 
49 

tine 

58i 

494 

864 

Arrêté  qui  nomme  un  courtier  ma- 

24- 

ritime  à  Arzew 

58  i 

499 

868 

Arrêté  relatif  à  la  nouvelle  organi- 

sation des  Contributions  directes. 

582 

476 

83i 

24 

Arrêté  qui  nomme  les  assesseurs 
musulmans  près  les  justices  de 
paix   des  arrondissements  judi- 
ciaires de  Tizi-Ouzou  et  de  Bou- 

1 

1 

gie 

584 

504 

869 

^ 

Arrêté  qui  nonune  des  oukils  prés 
les  mimes  justices  de  paix 
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N*  4.  —  CiRCOKSCiiPTiaRS  ABVUiiSTBÀTivKS.  —  ConstihUion en  eif" 
eU  de  lu  eirconseripiion  cantonuU  d$  La  Galle. 


ABBâT^DU  20  DÉGBMBRB  4873 
(promalgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  28  décambre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  da  24  décembre  4870  ; 

Yu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Tu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Coosidérant  : 

4*  Qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  la  marche  de  l'administra- 
tion, de  donner  une  organisation  uniforme  aux  territoires  que  les 
ressources  budgétaires  actuellement  disponibles  ne  permettent 
pas  de  doter  des  moyens  d'action  suffisants  pour  recevoir  l'appli- 
cation du  régime  du  droit  commun,  et  qui  doivent,  par  consé- 
quent, être  maintenus  provisoirement  sous  le  régime  du  comman- 
dement ; 

2*  Que,  pour  les  mômes  motifs,  et  surtout  en  l'absence  d'une 
force  publique  suffisante,  il  y  a  lieu  de  suspendre,  pendant  un 
certain  temps,  l'application  du  décret  du  24  décembre  4870,  sur 
les  parties  des  susdits  territoires  qui  ont  été  visés  par  cet  acte  lé- 
gislatif ; 

▲snârB  : 

Art.  4*'.  —  La  circonscription  oantonale  deLaCalle, 
maintenue  provisoirement  sous  le  régime  du  commande- 
ment militaire,  est  constituée  en  un  cercle  relevant  de  la 
subdivision  deBOne  et  ayant  pour  chef-lieu  La  Calle. 

Son  personnel  sera  composé  suivant  les  prescriptions 
delà  circulaire  du  21  mars  1867,  n*»  280. 

Anx.  2.  —  Il  comprendra  les  agglomérations  indigènes 
qui  faisaient  partie  de  la  circonscription  cantonale  de  La 
Galle. 

Abt.  3.  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
ponr  que  l'organisation  de  la  justice  musulmane  dans 


Digitized  by 


Google 


—  4  — 

le  cercle  coïncide  avec  la  nouvelle  orgfanLsation  adminis- 
trative. 

Abt.  4.  — Le  cercle  de  La  Calle  conserf  era  son  budget 
propre,  soas  la  rubrique  :  Budgat  de  la  eomutune  indigine 
du  cercle  de  La  Calle. 

Abt.  5.  —  Les  douars-communes  des  Ooled-Selim  et 
Reguegma  (ancienne  tribu  des  Beni-Sala),  compris  dans 
la  circonscription  cantonale  de  Mondovi,  mais  rattachés 
provisoirement  à  celle  de  La  Galle,  sont  réunis  au  com- 
mandement de  Bône,  et  seront  administrés  directement 
par  le  Général  commandant  la  subdivision.  Sous  le 
rapport  financier,  ils  seront  compris  dans  la  commune 
subdivisionnaire  de  Bdne. 

Art.  6.  —  L'application  du  décret  du  24  décembre  1870 
est  provisoirement  suspendue  dans  les  douars-communes 
des  Ouled^Selim,  Reguegma,  Seba,  Chefîa,  Beni-Amar, 
Ouled-  Dieb,  Brabtia,  Aïn-Khiar,  Khanguet-Aoun,  Nehed, 
Sonarakh. 

Abt.  7.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Générai  commandant  la  division  de 
Constantine,  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrôté. 

Fait  À  Alger,  le  20  décembre  4873. 

Général  Chànzt. 
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ff'  %  ^  GiRCORSCRiPTiONS  ADMimsTRATiTis.  —  ComtitiUûm  en  cercle 
de  la  circonâcriptifm  cantonale  de  Bougie. 


ARBâTB   DU   20  DÉCBMBBB    4873 

(promalgué  au  Journal  offioùi  de  V Algérie  du  28  décambra  4873) 


Le  Gouverneur  général  ciyil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer; 

Considérant  : 

Qu'il  est  nécessaire  pour  faciliter  la  marche  de  l'administration, 
de  donner  une  organisation  uniforme  aux  territoires  <iue  les  res- 
sources budgétaires  actuallemant  disponibles  ne  permettent  pas  de 
doter  des  moyens  d'action  suffisants  pour  recevoir  l'application  du 
régime  du  droit  commun,  et  qui  doi?ent,  par  conséquent,  être 
maiotenus  provisoirement  sous  celui  du  commandement  ; 

ÂlBâTE   : 

Art.  4*.  —  La  circonscription  cantonale  de  Bougie, 
maintenue  provisoirement  sous  le  régime  du  commande* 
ment  militaire,  est  constituée  en  cercle  relevant  de  la  sub- 
division de  Sétif  et  ayant  pour  chef-lieu  Bougie.  Son 
personnel  sera  composé  suivant  les  prescriptions  de  la 
circulaire  du  21  mars  4867,  n'^SSO. 

Abt.  2.  —  Il  comprendra  les  agglomérations  indigë- 
nés  qui  dépendaient  de  la  circonscription  cantonale, 
moins  les  quatre  douars-commnnes  de  Madala,  Aln-Tim- 
zet,  Alt- Amer  ou  Ali,  Oued-Summâm,  qui  vont  être  pro- 
chainement réunis  au  territoire  civil,  soit  pour  ôtre  an- 
nexés à  des  communes  de  plein  exercice,  soit  pour  former 
une  commune  indigène  administrée  par  M.  le  Commis- 
saire civil  de  Bougie;  plus  les  douars-communes  de 
Akoas  et  Beni-Hassen ,  provenant  de  la  circonscription 
cantonale  de  Takitount. 

Art.  3.  —  Le  statu  quo  administratif  et  jadiciaire  est 
maintenu  dans  les  quatre  premiers  douars  précités,  c'est- 
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à«-âire  que  radminiatration  y  reste  proTÛoirement  sous  la 
haute  direction  du  Général  commandant  la  diyifiion 
de  Constantine,  jusqu'à  ce  que  la  remise  puisse  en  être 
faite  à  l'autorité  civile  ;  la  justice  continue  à  y  être  exer- 
cée par  les  soins  du  parquet  civil,  ainsi  que  cela^a  lieu 
depuis  rédiction  du  décret  du  24  décembre  1870. 

Art.  4.  —  Le  cercle  de  Bougie  conservera  son  budget 
propre  sous  la  rubrique  :  Budget  de  la  commune  xndtgine 
du  cercle  de  Bougie. 

ART.  5.  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  que  Torganisation  de  la  justice  musulmane,  dans 
le  cercle  de  Bougie,  coïncide  avec  la  nouvelle  organisa- 
tion administrative. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Gonstantine,  le  Préfet  de  Constantine  et  le  Procureur 
général  près  la  Gour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  cha- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  d*asBurer  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  décembre  4873. 

Général  Chanzy. 


N'  3.  —  Circonscriptions  abhinistratiybs.  —  Constitution  en  an- 
nease  du  poste  de  Barika. 


ÂSBâTB  DU    20  DÉCBMBBE   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  28  décembre  4873) 


Le  Gouyemeui^  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  notre  action  directe  sur  les 
tribus  qui  occupent  la  partie  orientale  du  Hodna,  ainsi  que  sur  les 
agglomérations  habitant  la  zone  montagneuse  qui  borne  celte  ré- 
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gion  au  nord  et  au  nord-est,  pour  maintenir  l'ordre  et  préparer 
le  développement  de  la  colonIsatioD  ; 

ARBâTE  : 

Abt.  4*'.  —  Le  poste  de  Barika  est  constitué  en  une 
annexe  qui  relètera  du  cercle  de  Batna,  aura  pour  chef- 
lieu  le  point  de  Barika  et  comprendra  les  aggloméra- 
tions indigènes  dont  les  noms  suiyent  : 

Les  caldats  du  Hodna,  des  Ooled-Sellem  et  Ouled-Ali- 
ben  Sabor  ; 

Le  caïdat  des  Ouled-Sultan,  protenant  du  cercle  de 
Batna. 

Abt.  2.  —  L'organisation  judiciaire  de  ces  caïdats  est 
maintenue  ;  ils  continuent  à  former  trois  circonscriptions 
judiciaires  :  Hodna,  Ouled-Sellem  et  Ouled-Ali-ben-Sa- 
bor,  Ouled-Sultan,  qui  conservent  les  numéros  et  les 
noms  qui  leur  sont  dévolus  actuellement. 

Abt.  3.  —  Le  personnel  militaire  chargé  du  comman- 
dement et  de  l'administration  de  l'annexe,  sera  organisé 
conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  21  mars 
4867,  n»  280. 

Abt.  i.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  dupiésent  arrdté. 

Fait  à  Alger,  le  20  décembre  1873. 

Général  Chanzt. 
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N'  4.  —  GucaNSGRiPTiONS  ADMiNiSTRÀTiTES.  —  Constitutùm  «fi  an- 
nexe du  poite  de  M*sila. 


ABBÊTÉ  DU  20  DéCBMBBE  1873 

(promulgué  au  joumal  officiel  de  V Algérie  du  30  décembre  48*73) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  notrd  action  directe  sur  les 
tribus  qui  occupent  la  partie  occidentale  du  Hodna,  ainsi  que 
sur  les  agglomérations  babitaut  la  zone  montagneuse  qui  borne 
cette  région  au  nord  et  au  nord-est  pour  maintenir  Tordre  et  pré- 
parer le  développement  de  la  colonisation  ; 

ABnâTB  : 

ÂBT.  4«'.  — Le  poste  de  M'sila  est  constitué  en  une 
annexe,  qui  relèvera  du  cercle  de  Bordj-bou-Arreridj, 
aura  pour  chef-lieu  le  point  de  M'sila  et  comprendra  les 
agglomérations  indigènes  dont  les  noms  suivent  : 

Le  caïdat  des  Mahdid. 

Le  cheikhat  des  Ouled-Mansour-ou-Madhi,  du  caldat 
de  rOued-Ksob. 

Le  cheikhat  indépendant  des  Ouled-Hannech,  prove- 
nant du  cercle  de  Bordj-bou-Arreridj. 

Le  caïdat  du  Hodna  de  Boussâada,  moins  la  tribu  des 
Ouled-Sidi-Brahim,  eoit  les  cheikhats  de  Saïda,  Meif, 
Onled  Adi-Dahra,  Ouled-Adi-Guebala,  Mtarfa  et  Ouled- 
Dehim,  Souama,  provenant  du  cercle  de  Boussâada. 

Abt.  2.  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  mettre  en  rapport  Torganisation  judiciaire  avec  la 
nouvelle  organisation  administrative. 

Abt.  3.  —  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, et  que  le  peaplement  européen  sera  jugé  suffisant, 
le  centre  de  M'sila  sera  constitué  en  une  commune  mixte, 
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à  laquelle  sera  annexée,  s'il  7  a  lieu,  l'agglomération  in- 
digène sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 

Art.  4  —  La  tribu  des  Ouled>Sidi-Brahim  continuera 
à  ressortir  du  cercle  de  Boussâada,  et,  pour  la  justice, 
sera  rattachée  à  la  circonscription  judiciaire  hors  Tell, 
qui  a  son  siège  dans  cette  localité. 

Abt.  5.  —  Le  personnel  militaire  chargé  du  comman- 
dement et  de  Tadministration  de  l'annexe  sera  organisé 
conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  21 
mars  4867,  n""  280. 

ÂBT.  6.  —  Le  Directeur  général  des  Affidres  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrôté. 

Fait  à  Alger,  le  SO  décembra  4873. 

Général  Ghanzt. 


N'  5.  —  CiRCOHSCiuPTiOBS  ADMiNiSTRATiyis.  — >  ConstUtUion  m  cercle 
du  poste  de  KeDChela. 

ABBÊTé   DU  20   DECBMBRS   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  30  décembre  4873] 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  décision  de  M.  le  Présidenl  de  Ja  République,  en  date  du 
25  novembre  4873; 

Considérant  la  nécessiié,  au  point  de  vue  de  Tintérèt  politique  et 
de  Tadminisiration,  de  cens âtuer  le  centre  de  Rhenchela  et  les 
tribus  qui  en  dépendent,  en  udb  circonscription  distincte  du  cer- 
cle de  Batna,  dont  il  a  dépendu  jusqu'à  présent  ; 
'  Considérant,  en  outre,  les  avantages  qui  résulteront  de  cette 
création  pour  le  développement  de  la  colonisation  européenne, 
qui  présente,  sur  ce  point,  un  grand  avenir  ; 
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ÂBBÊTB  : 

ÂET.  4*^  —  Le  poste  de  Kbenchela  eet  constitué  en  un 
cercle  qui  relèvera  du  commandement  de  la  subdivision 
de  Batna,  aura  pour  chef-lieu  le  centre  de  Ehenchela  et 
comprendra  les  agglomérations  indigènes  dont  les  noms 
suivent  : 

Le  caïdat  des  Amamras,  comprenant  les  douars-com- 
mones  des  Oaled-Ensigha,  Ouled-bou-Drehem,  Khen- 
chela,  Kmila,  Ouled-Yakoub. 

Le  caïdat  des  Beni-Oudjana,  provenant  du  cercle  de 
Batna. 

Le  caïdat  des  Ouled-Rechacb  (Nemenchas),  provenvnt 
du  cercle  de  Tebessa. 

Abt.  2.  —  L'organisation  judiciaire  de  ces  caïdats 
est  maintenue  ;  chacun  d'eux  continue  à  former  une 
circonscription  judiciaire  qui  conserve  le  numéro  et  le 
nom  qui  lui  sont  actuellement  dévolus. 

Abt'  3.  —  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront et  que  le  peuplement  européen  sera  jugé  suffisant, 
le  centre  de  Ehenchela  sera  constitué  en  une  commune 
mixte  à  laquelle  sera  annexé,  s'il  y  a  lieu,  le  douar-com- 
mune de  Ehenchela. 

Abt.  4.  —  Les  dispositions  de  la  circulaire  du  21  mars 
4867,  n^  280,  seront  appliquées  à  la  composition  du  per- 
sonnel militaire  placé  sous  les  ordres  du  commandant 
supérieur. 

Abt.  5.  —  Le  Directeur  général  des  AflEaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  la  âO  décembre  4873.      * 

Général  Chanzy. 
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N'  6.  —  Circonscriptions  àdhoostràtitbs.  —  Constitution  en  cereU 
dé  la  cireonscription  cantonale  de  Djidjelli. 


▲RRÊTé  D0  23  DECEMBRE  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VAUtérie  du  30  décembre  4878) 


Le  Gouvemeiir  général  cÎTil  de  TÂlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Yu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

4  -  Qtt*il  est  nécessaire,  pour  faciliter  la  marche  de  TadmiDistra- 
tion  de  donner  une  orgaolsatioQ  confoime  aux  territoires  que  les 
ressources  bodgéuires  actuellement  disponibles  ne  permetieat  pas 
de  doter  des  moyens  d'action  suflBisants  pour  recevoir  Tapplication 
du  régime  du  droit  commun,  et  qui  doivent,  par  conséquent,  être 
maintenus  provisoirement  sous  le  régime  du  commandement  ; 

2*  Que,  pour  les  mômes  motifs,  et  surtout  en  Tabsence  d'une 
force  publique  suffisante,  il  y  a  lieu  de  suspendre,  pendant  un 
cenain  temps  Tapplication  du  décret  du  24  décembre  4870«  sur 
les  parties  des  susdits  territoires  qui  ont  été  visées  par  cet  acte 
législatif  ; 

ABBâTE   : 

ÂBT.  4*'.  —  La  circonscription  cantonale  de  Djidjelli, 
maintenue  provisoirement  sous  le  régime  du  commande- 
ment militaire,  est  constituée  en  un  cercle  dépendant  de 
la  sabdivision  de  Constantine,  et  ayant  pour  chef-lieu 
Djidjelli. 

Son  personnel  sera  composé  suivant  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  24  mars  4867  n"*  280. 

ÂBT.  2.  — Il  comprendra  les  agglomérations  indigènes 
qui  faisaient  partie  de  la  circonscription  cantonale,  plus 
les  douars-communes  de  Oued-Bou-Toucet,  El-Djenah, 
Hayen,  Oum-Aghrioum,  provenant  de  la  circonscription 
cantonale  d'El-Miliah. 
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Art*  3.  »-  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  Tor- 
ganisation  de  la  justice  masulmane  dans  le  cercle 
coïncide  avec  la  nouvelle  organisation  administrative . 

Abt.  4.  — Le  cercle  de  Djidjelli  conservera  son  budget 
propre  sous  la  rubrique  :  Budget  de  h  commune  indigène 
du  cercle  de  Djidjelli. 

Abt.  5.  —  L'application  du  décret  du  2i  décembre 
1870  est  provisoirement  suspendue  dans  les  douars-com- 
munes Oued-Djendjen  et  Mrabeth-Moussa. 

Art.  6.  —  Des  études  immédiates  seront  faites  pour 
rattacher  le  douar-commune  des  Beni-Caïd  à  la  commune 
de  plein  exercice  de  Djidjelli  ;  jusqu'à  l'accomplissement 
des  formalités  réglementaires  prescrites  à  cet  effet,  le 
statu  quo  administratif  et  judiciaire  sera  maintenu  dans 
ce  douar-commune;  Tadministratlon  y  restera,  provi- 
soirement, sous  la  haute  direction  du  Général  com- 
mandant la  division  de  Constantine,  jusqu'à  ce  que  la 
remise  puisse  en  ôtre  faite  à  l'autorité  civile  ;  la  justice 
continue  à  y  6tre  exercée  par  les  soins  du  parquet  civil, 
ainsi  que  cela  a  lieu  depuis  l'édiction  du  décret  du  2i  dé- 
cembre <870. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division 
de  Gonstantine,  le  Préfet  du  département  de  Cons- 
tantine,  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tezécution  du  présent  arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  23  décembre  4  879. 

Général  Chanzy. 
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N.  7.  —  CmcoNSCMPTiONS  ADHiNiSTRÀTiVES.  —   Constitution  en 
anneme  é&  la  drçonêeripHon  eanUmaU  d'Âkbou. 


ARRÔTÉ  DU  23  DÉCEMBRE  1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  30  déeembre  4873) 

Le  Gonvernear  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Va  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

Qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  la  marche  de  radminislralion, 
de  donner  une  organisation  uniforme  aux  territoires  que  les  res- 
sources budgétaires  actuellement  disponibles  ne  permettent  pas 
de  doter  des  moyens  d'action  suffisants  pour  recevoir  TappUcatioa 
du  régime  du  droit  commun,  et  qui  doivent,  par  conséquent,  dtre 
maintenus  provisoirement  sous  celui  du  commandement  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  4®'.  —  La  circonscription  cantonale  d'Akbou, 
maintenue  provisoirement  sous  le  régime  du  commande* 
ment  militaire,  est  constituée  en  une  annexe  dépendant 
du  cercle  de  Sétif  et  ayant  pour  chef-lieu  Akbou. 

Son  personnel  sera  composé  suivant  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  21  mars  4867  n*  280. 

n  comprendra  les  agglomérations  indigènes  qui  dé-* 
pendent  de  la  circonscription  cantonale,  savoir  : 

Les  tribus  de  El-Arracb. 

—  Beni-Aydel. 

—  lUoula. 

—  Ourzellaguen, 
Douar-conmiune  de  Mouqua. 

—  Tazemalt. 

—  Tigrin. 

—  Ouled-Rezin. 

—  Boni. 

—  Beni-Mellikeuch» 
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ÂBT.  3.  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  que  Torganisation  de  la  justice  musulmane  dans 
Tannexe  d'Akbou,  coïncide  avec  la  nouvelle  organisation 
administrative. 

Art.  4.  —  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront et  que  le  peuplement  européen  sera  jugé  suffisant, 
le  centre  d'Akbou  sera  constitué  en  une  commune  mixte, 
à  laquelle  sera  annexé  le  douar--commune  sur  le  territoire 
duquel  elle  est  située. 

Art.  5.  —  L'annexe  d'Akbon  conservera  son  budget 
propre  sous  la  rubrique  :  Budget  de  la  commune  indigène 
de  l'annexe  d^Akbou. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  général  des  Affiiires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  23  décembre  4873. 

Général  Chanzy. 


N'  8.  —  GiRCOifSCRiPTiONS  ÀDMifdSTBÀTivBS.  —  Constitution  en  an* 
nexe  dé  la  circonscription  cantonale  dEMfiliah. 


ARRÊTÉ  DU  24  DÉCEMBRK  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  34  décembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

GoDsidértDt  qu*il  est  nécessaire,  pour  faciliter  la  marche  de 
radministratioD,  de  dcaoer  une  organisatioa  uniforme  aux  terri- 
toires que  les  ressources  budgétaires  aotueilement  disponibles  ne 
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pennettent  pas  de  doter  des  moyeas  d'action  suflBifants  pour  rece^ 
voir  rapplication  du  régime  de  droit  commun,  et  qui  doivent,  par 
conséquent,  ôire  maintenus  provisoirement  sou»  le  régime  du 
commandement  ; 

ABBÊTB  : 

Abt.  h^.  — La  circonscription  cantonale  d'El-Miliah, 
maintenue  provisoirement  sous  le  régime  du  commande- 
ment militaire,  est  constituée  en  une  annexe  relevant  du 
cercle  de  Constantine  et  ayant  pour  chef  lieu  El-MUiah. 

Son  personnel  sera  composé  suivant  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  24  mars  4867,  n""  280. 

AsT.  2.  —  Elle  comprendra  les  agglomérations  indi- 
gènes qui  faisaient  partie  de  Tancienne  circonscription 
cantonale,  moins  la  tribu  des  Beni-Toufouth  (partie  de- 
Yiftnt  former  le  douar  El-Ouldja),  et  le  douar-commune  de 
Djezia,  qui  sont  réunis  au  cercle  de  CoUo,  les  douars-* 
conmiunes  de  Oued-bou-Youssef,  El-Djenah,  Hayan, 
Oum-Aghrioun,  qui  sont  réunis  au  cercle  de  Djidjelli, 
plus  les  douars-conmiunes  des  Beni-Tlilenj  des  Ouled- 
Bebat,  àea  Beni-Sbihi,  qui  araient  été  distraits  de  la  cir- 
conscription d'El-Miliah,  pour  être  rattachés,  les  deux 
premiers  à  la  circonscription  projetée  de  Mila,  le  troisiè- 
me à  la  circonscription  d'El-Arrouch. 

ART.  3.  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  que  lorganisation judiciaire  dans  l'annexe,  coïncide 
avec  la  nouvelle  organisation  administrative. 

Abt.  4.  —  L'annexe  d'El-Miliah  conservera  son  bud-. 
get  propre  sous  la  rubrique  :  Budget  de  la  commune  m- 
digine  de  Vannexe  d' EUMiliah. 

Abt.  5.  —  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront et  que  le  peuplement  européen  sera  jugé  suffisant, 
le  centre  d'El-Miliah  sera  constitué  en  une  commune 
mixte,  à  laquelle  sera  annexé,  le  douar-commune  sur  le 
territoire  duquel  il  est  situé. 

Abt.  6.  —   Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
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et  financièrefl,  le  Général  commandant  la  division  de 
CJonstantine,  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  24  décembre  4873. 

Général  Chanzt. 


f^'  9.  —  GiRCONSCRiPTioirs  ÀDHUfiSTBATiYBS.  —  CùnstituiUm  en  eerelê 
de  la  eircaïucription  cantonale  de  Gollo. 


ABRÊTÉ  DU  24  DéCBMBBE  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  34  décembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

4  *  Qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  la  marche  de  l'administra- 
Lion,  de  donner  une  organisation  uniforme  aux  territoires  que  les 
ressources  budgétaires  actuellement  disponibles  ne  permettent  pas 
de  doter  des  moyens  d  acUon  suffisants  pour  recevoir  Tapplication 
du  régime  de  dioit  commun,  et  qui  doivent,  par  conséquent.  ÔU^ 
mamtenus  provisoirement  sous  le  régime  du  commandement  ; 

2'  Que,  pour  les  mômes  motifs,  et  surtout  en  l'abs^ence  d'une 
force  publique  suffisante,  il  y  a  lieu  de  suspendre,  pendant  un  cer- 
tain temps,  l'application  du  décret  du  24  décembre  4870,  sur  les 
parties  des  susdits  territoires  qui  ont  été  visés  par  cet  acte  légis- 
latif. 

AHRÊTE  : 

Art.  <•'.  —  lia  circonscription  cantonale  de  Collo, 
maintenue  provisoirement  sous  le  régime  du  commande- 
ment militaire,  est  constituée  en  un  cercle  relevant  de  la 
subdivision  de  Constantine  et  ayant  pour  chef-lieu  Collo. 
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Son  personnel  sera  composé  sm?ant  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  21  man  4867,  n*  280. 

AfiT.  2.  —  Elle  comprendra  les  agglomérations  indi- 
gènes qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  circonscription 
cantonale,  plus  la  tribu  des  Béni  Toufouth  (partie  devant 
former  le  douar  d'El  Ouldja)  et  le  douar  de  Djezia,  pro- 
Tenant  de  l'ancienne  circonscription  d'£l-Milia,  et  les 
douars-communes  des  Beni-Ouelban,  Ouled-Arksib, 
Denaïra  provenant  de  l'ancienne  circonscription  canto- 
nale d'El-Arrouch. 

Abt.  3.  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  que  l'organisation  judiciaire  du  cercle  coïncide  avec 
la  nouvelle  organisation  administrative. 

ÂBT.  4.  —  Le  cercle  de  Collo  conservera  son  budget 
propre  sous  la  rubrique  :  Budget  dé  la  commune  indigène 
du  cercle  de  Collo. 

Abt.  5.  —  L'application  du  décret  du  24  décembre 
1870,  est  provisoirement  suspendue  dans  les  douars-com- 
munes Ouled-Mraltatb,  Afensou,  Ouled-Hamidech,  Arb- 
Cruerguera,  Arb-el-Oouffi,  Tokla,  Demnia,  El^Atba, 
Taabna. 

Abt.  6.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Coostantine,  le  Procureur  général  près  jla  Cour  d'ap- 
pel d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  U  décembre  4873. 

Général  Ghamzy. 
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N'  40.  —  CitcoKSCRiPnoifS  àdministiàtives.  —  Comtitution  en  an- 
nexe dépendant  du  cercle  de  &éiif,  de  la  oireoneeription  de  Talu- 
toant. 


ABRÊTB  DU  24  DECEMBRE  4873 

(promulgué  aa  Journal  officiel  de  YÀlgérie  du  34  décembre  4873) 


Le  Ooavemear  général  civil  de  T Algérie,  commaudant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  Si  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

4  *  Qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  la  marche  de  Tadministra- 
lion,  de  donner  une  organisation  uniforme  aux  territoires  que  les 
ressources  budgétaires  actuellement  disponibles  ne  permettent  pas 
de  do4er  des  moyens  d'actiOB''9Qffl8ant8  pour  recevoir  PappUcatiou 
du  régime  de  droit  commua,  et  qui  doivent,  par  conséquent,  être 
maintenus,  provisoirement,  sous  le  régime  du  commandement  ; 

2*  Que,  pour  les  mêmes  motifs,  et  surtout  en  l'absence  d'une 
force  publique  suffisante,  il  y  a  lieu  de  suspendre,  pendant  un 
certain  temps,  l'application  du  décret  du  24  décembre  4870,  sur 
les  parties  des  susdits  territoires  qui  ont  été  visés  par  cet  acte 
législatif  ; 

ABBÉTB  : 

Abt.  h^.  —  La  circonscription  cantonale  de  Takitount, 
maintenue  provisoirement  sous  le  régime  du  commande- 
ment militaire,  est  constituée  en  une  annexe  dépendant 
du  cercle  de  Sétif  et  ayant  pour  chef  lieu  Takitount. 

Son  personnel  sera  composé  suirant  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  24  mars  4867  n®  280. 

Aet.  2.  — *  Elle  comprendra  les  agglomérations  indi- 
gènes dont  les  noms  suivent  : 

Douar-commune  de  Téniet-et-Tin. 

—  Guei^our. 

—  Mintanou. 
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—  Takiteunt. 

—  Ealaoun. 
Ancienne  tribu  des  Amouchas. 

—  Djennouna. 
Triba  des  Beni^Seliman. 

—  Babor. 

—  Beni^Meraï  et  Beni-Felkaï. 

—  Ouled-Salah. 

—  Beni-Tiâ. 

—  Beni-Small. 
-^  Beni-Ségoual. 

—  Beni-bon-Yousef. 

ÂBT.  3.  ^  La  tribu  dee  Dehemchas,  provenant  de 
l'ancienne  circonscription  de  Takitount,  est  rattachée  au 
cercle  de  Sétif . 

Abt.  4  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  que  l'organisation  de  UP  justice  musulmane  dans 
l'annexe,  coïncide  avec  la  nouvelle  organisation  admi- 
nistrative. 

Abt:  5.  —  L'annexé  de  Takitonnt  conservera  son  bud- 
get propre»  sous  la  rubrique  :  Budget  dé  la  commune  m- 
digènê  de  Takitouni. 

Abt.  6.  —  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront et  que  le  peuplement  européen  sera  jugé  suffisant, 
le  centre  de  Takitount  sera  constitué  en  une  commune 
mixte  à  laquelle  sera  annexé  le  douar-commune  de  Ta- 
kitount. 

Abt.  7.  —  L'application  du  décret  du  24  décembre 
4870  est  provisoirement  suspendue  dans  les  douars-com- 
munes deTeniet-et-Tin,  Ouergour,  Mintanou,  Takitount, 
Ealaoun,  provenant  de  l'ancienne  tribu  des  Amouchas. 

Abt«  8.  ~  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Gonstantine,  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
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d'Alger  sont  chargés,   chacaii  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tezécation  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  24  décembre  4873. 

Général  Cbanzt. 


N'  11.  —  GouTBiNBUiiT  GÉNÉRAL.  —  Suppressioo  do  Journal 
officiel  de  VAlgérU. 


ÂBRÊTâ  DU   27  DISCEMBRB   4873 
(promulgué  au  Journal  officiel  de  r Algérie  du  31  décembre  1873) 


LeOouyerneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman-- 
dant  en  chef  des  forces  dl  terre  et  de  mer, 

Va  l'arrêté  en  date  du  19  décembre  187S,  portaot  créatîoD  d'un 
Joum^  officiel,  publié  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  Di- 
recteur général  des  Affaires  civiles  et  financières  ; 

Considérant  que  cette  feuille  fait  double  emploi  avec  le  Bulletin 
officiel  du  Gouvernement  général,  qu'il  est  utile  et  indispensable  oe 
maintenir  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Afiaires  civiles  et  finrn- 
cières  ; 

▲BBâTB   : 

Art.  <•'.  —  Le  Journal  officiel  de  F  Algérie  est  suppri- 
mé, à  partir  du  1^' janvier  4874. 

Le  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  F  Algérie 
est  maintenu,  comme  seul  recueil  authentique  des  actes 
de  l'autorité  centrale.  L'insertion  de  ces  actes  au  dit  re- 
cueil, en  opérera  la  promulgation,  sans  préjudice  des 
dispositions  édictées  parle  décret  du  5  novembre  1870, 
relativement  aux  lois  et  décrets  insérés  au  Journal  officiel 
de  la  République,  et  qui  concerneront  l'Algérie. 

Art.  $!.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
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et  financières  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
Fait  i  Alger,  la  S7  aécembre  4873. 

Général  Chanzt. 


N'  42.  —  Tribuhaux  français. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
49  décembre  1873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  ont  été  nommés  : 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Guelma,  M.  Qodabt 
(Charles-Albert),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  DB  JoTBT,  non- acceptant  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  4e  Jemmapes,  M.  BiBAUD 
(Clair- Victor),  en  remplacement  de  M.  Mokgin,  démis- 
sionnaire. 


NM3.  —  Par  décret  du  6  décembre  4873,  M.  G^bard 
(Louis-Edouard),  a  été  nommé  interprète  judiciaire  près 
la  justice  de  paix  de  Salda  en  remplacement  de  M.  Lau- 
NiBB,  démissionnaire. 


JH^  44^  _  Par  décret  du  14  décembre  4873,  Si  Moha- 
med BBN  ÀLi  Ehodja,  assesseur  musulman  du  tribunal 
de  première  instance  de  Philippeyilie,  a  été  nommé,  en 
la  même  qualité,  près  le  tribunal  de  Tlemcen,  en  rempla- 
cement de  Si  Ahubd  bbn  El  Baohib,  décédé. 


NM5.  —  Par  décret  du  43  décembre  4873,  M.  Mas- 
SADAB,  juge  de  paix  de  Salda,  a  été  nommé  défenseur 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Sétif  ,  en  rem- 


Digitized  by 


Google 


—  22  — 

placement  de  M.  Bboquart,  qui  a  été  nommé  joge  de 
paix  du  canton  de  Beaametz-lee*Loges  (Pasnle-Galaie). 


S'  46.  —  ÀDMonsniTioN  vimiaPALi. 


Par  décret  en  date  du  49  décembre  1873,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  O^ouvenieur  général  civil  de  l'Algie,  le  sieur  Patjlim 
(Fulgeoce,  maire  de  Bou-Medfa,  est  révoqué  de  ses  fono- 

tîoud. 


'  N**  17,  —Par  arrêté  du  GouTemeur  général  civil  de 
l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  dste  du  28  novembre  4873,  Lakbhal  Ould 
Mahuoitd),  cheikh  du  douar-commune  d'Ouarizan,  a  été 
nommé  membre  du  conseil  de  la  commune  subdivision- 
naire d'Orao,  en  remplacement  de  Djelloul  bbn  Gobin, 
démissionnaire. 


N'  4S.  —  NÀTUiALISATIOll. 


Par  décret  du  29  novembre  4873,  contresigné  par  le 
Ministre  de  la  Justice  ont  été  admises  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  conformément  aux  dispositions  du  séna- 
tus-consulte  du  14  juillet  4865,  les  personnes  dont  les 
noms  suivent  : 

DipABTfiMBNT  d'aLGBB 

î.  Osela  (àBlolne-losé-Miguel),  espagnol,  demeurant  à  TArba  ; 
î.  Pastor  (Jea a-Baptiste),  espagnol,  demeurant  au  Foodouck; 
3.  Pavia  (Gaéitatto),  italien,  demeurant i  Alger; 
I.  Poray-KrolikewsU  (Aleiandre-Léopold),  polonais,  demeurait  à 

fiellys; 
5.  ViYo  (àBtoine),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 
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DéPÂBTEBOBNT  DE  CONSTANTINE 

6.  Strenzel  (Frédéric),  allemand,  demaorant  à  Gaelma  ; 

7.  Walter  (Jacques),  allemand,  demearant  à  Guelma  ; 

a.  Walter  (Pierre-Charles),  allemand,  demeurant  i  Guelma. 


N*  49.  —  TtDimAUX  HUSDLMAlfS. 


Pftr  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  merv  en 
date  du  29  novembre  4873,  El  Djilali  ben  el  Aid  ben 
ZergfaeraSi  bach-a.del  de  la  56*  circonscription  judiciaire 
du  département  d'Alger  (Orléansville),  a  été  révoqué  de 
ses  fonctions. 


N^  20.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Mohammed  ou 
Belgacem,  cadi  de  Tazemalt,  26*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  division  de  Gonstantine,  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 


N* 24.— Par  arrêté  du  29  novembre  4873,  ont  été 
nonunés  dans  la  division  d'Oran  : 

Cadi  de  la  29*  circonscription  judiciaire  (Bou-Hanifia), 
Si  Mohammed  bel  Hadi,  actuellement  bach-adel  de  la 
28*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  el  Habib  ben 
el  Djilali  ben  Boukech,  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

Bach-adel  de  la  28*  circonscription  judiciaire  (Haddad), 
Si  Ahmed  ben  Djilali,  taleb,  en  remplacement  de  Si 
Mohammed  bel  Hadi,  promu  cadi  ; 

Bach-adel  de  la  3*  circonscription  judiciaire  (Oued« 
Froha),  Si  Abdelkader  ben  Bagdad,  taleb,  en  remplace- 
ment de  Si  Driss  ben  Seddik,  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

Adel  de  la  3*  circonscription  judiciaire  (Oued-Froha) , 
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Si  ben  Mokhtar  ben  Moustapha,  taleb,  en  remplace- 
ment de  Si  Âbdelkader  ben  Tabar,  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. 


N*  22.  ^  Par  arrêté  du  24  décembre  \  873,  Abdelka- 
der ben  el  Mazari,  adel  de  la  58*  circonscription  judi- 
ciaire du  département  d'Alger  (Heumis),  a  été  révoqué 
de  ses  fonctions. 


OSKTIFIÉ  CONFORMB  : 

Alger,  le  42  Janvier  4874.    * 


Le  Directeur  général 
dê$  Affaires  dvilee  et  financières^ 

Di  TousTAiif. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à.  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  Ûnanciôres. 


▲LGBR.  —  IMPRIMBRII  A.  BOUTBR. 
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29        id. 

Dates 
diverses 

ÉTABLISSEMENTS  SCIEMIPIQUES.- L'Ob- 
servatoire d  Alger  est  placé  dans  les 
attributions  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique.  —  Dêciit 

CIRCONSCRIPTIONS  COMMUNALES.  -  Rat- 
tachement du  douar-commune  de  Bou- 
Zegza  au  territoire  de  la    commune 
Saint-Pierre- Saint-Paul.  —  Abrêté..  . 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE.  —  Déléga- 
tion de  pouvoirs  aux  autorités  dépar- 
tementa  es.  — •  Arrêté 

BUDGET  DE  L'ALGÉRIE  -  Extrait  de  la 
loi  ponant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer 
cice  4874. 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.   -  Dorarines. 
—  Tribunaux  musulmans 

Digitized  by 


Google 


N'  23.  —  EfAiLissHiBifTg  SGiiiiTiPiQUBg.  —  L'OhêerwÊieif»  éP Alger 
êii  plaeé  dam  ks  at^UnUians  du  Ministre  de  FlmtnuUon  puMt- 
qtêê. 


DISCRET  DU   26  DéCBMBBB   4873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre,  secrétaire  d'Etat  de  Tlntérieur  et  du 
Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

BBCRÈTB   : 

Abt.  4":  —  L'Observatoire  d'Alger,  dépendant  ac- 
tuellement du  GoÙTernement  général  civil  de  l'Algérie, 
est  placé  dans  les  attributions  du  Ministre  de  l'Instruotioû 
publique  et  des  Cultes. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  O^février  1873,  sur  Torgani- 
sation  et  le  service  des  Observatoires  de  l'Etat,  est  appli- 
cable à  l'Observatoire  d'Alger. 

Abt.  3. — Les  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère 
de  rintérieur  {Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie)^ 
pour  l'Observatoire  d'Alger,  sont  transportés  au  Mini- 
stère de  l'Instruction  publique  (ckap.  xrv,  art.  8). 

Abt.  4.  —  Le  décret  du  6  juillet  1861  est  abrogé. 

Abt.  5.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruc- 
tion publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  26  décembre  4873. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon  . 

Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur^ 

Signé  :  Bboglie. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique^  des  Cultes 
et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  db  Foubtou. 
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N'  Si.  —  GncoNSCRiPTiONS  comnmALBs.  —  Rattaehem$nt  du 
dgnÊar-commme  de  fiou-Zegza,  au  territoire  de  la  eommume  SainC- 
Pierre-Saint  Paul,  arrondissement  é^ Alger. 


ÀUÉTB  DU  31    DéCBMBBB   4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

iJiBâTB  : 

Art.  I*'.  —  Le  douar-comniune  de  Bou^Zogxa  est  dis- 
trait de  la  circonscription  du  Col  des  Beni-Âtcha  et  pro- 
visoirement rattaché  à  la  commune  de  Saint-Pierre - 
Saint-Paul. 

Abt.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre  dé- 
finitive la  ))récédente  disposition,  le  maire  de  Saint- 
Pierre-Saint -Paul  sera  chargé  de  l'administration  du 
douar  de  Bou-Zegza,  avec  Tassistance  du  président  de 
la  djemâa  du  dit  douar,  qui  remplira  les  fonctions  d'ad- 
joint indigène. 

ÂBT.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  â  Algérie  34  décembre  4873. 

Général  Chamzt. 


N'  25.  —   AoMiniSTiUTioiff  gênéralb.   —   Délégation  de  pouvoirs 
aux  autorités  départementales. 


àXBÊré  DU  31    DÉCBMBBB   4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  l'arrAté  da  GouferDeur  général,  en  date  dut4  juin  4870,  por- 
tant délectation  de  poavoirs  aux  autorités  départementales,  abrogé 
par  l'arrêté  du  22  mars  4872  ; 
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Considérant  qu'il  contient  de  réublir  le  principe  de  décentrali- 
sation administrative  consaeré  par  le  premier  arrêté  et  d'en  régler 
de  nouveau  i'applicalion  ; 

ÂBBÊTB   : 

AttT.  i^.  —  Les  Préfets  nomment  dans  leur  dépar- 
tement, en  notre  nom  et  en  vertu  de  notre  délégation, 
aiiz  fonctions  et  emplois  suivants  : 

1**  Les  receveurs  municipaux  des  communes,  quel 
que  Boit  le  cliiffre  du  budget  ; 

2^  Les  fonctionnaires  et  agents  du  culte  musulman, 
les  muphtis  exceptés. 

ÂBT.  2.  —  Les  Préfets  délivrent  des  congés  aux  fonc- 
tionnaires,  employés  et  agents  de  tout  grade,  relevant 
do  leur  autorité,  à  l'exception  des  Sous-Préfets,  Secré- 
taires généraux  et  Commissaires  civils,  ainsi  que  des 
Chefs  de  service. 

Ils  règlent  la  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  por- 
teurs de  ces  congés,  pendant  la  durée  de  leur  absence, 
dans  les  limites  déterminées  par  les  paragraphes  1 ,  2, 
3,  4,  5,  6  et  7  de  Tarticle  16  du  décret  du  9  novembre 
4873. 

Art.  3.  —  Sont  déléguées  par  nous  aux  Préfets,  dans 
les  limites  de  leur  département,  les  attributions  suivan- 
tes : 

1^  Délivrance  des  autorisations  d'exercer  les  profes- 
sions d'imprimeur  et  de  libraire  ; 

2"*  Composition  des  chambres  syndicales  des  courtiers 
maritimes  ; 

3*  Approbation  de  locations  de  gré  à  gré  d'immeubles 
domaniaux,  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  trois  années, 
et  le  prix  annuel ,  après  estimation  de  la  valeur  locative, 
3,000  fr.  ; 

4°  Autorisation  de  cession  de  baux  approuvés  en  vertu 
du  paragraphe  précédent  ; 

S""  Approbation  du  cahier  des  charges,  pour  vente  aux 
enchères  publiques,  d'immeubles  domaniaux  ; 
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6*  Approbation  des  ventes  de  gré  à  gré  d'immeubles 
domaniaux  d'ane  valeur  n*excédant  pas  2,000  fr.,  mais 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  26  juîl<- 
let4860; 

7**  Création  de  bureaux  de  débit  de  tabacs  de  la  régie 
et  de  poudres  à  feu  ; 

8"*  Approbation  des  délibérations  des  Conseils  muni- 
cipaux de  chef-lieu  de  département,  portant  vote  de  cré- 
dits supplémentaires,  jusqu'à  la  somme  de  3,000  frans, 
et  ouverture  de  ces  crédits  aux  budgets  des  communes, 
à  charge  d'en  rendre  compte  au  Gouverneur  général  ; 

9*  Création  d  adjoints  indigènes,  nomination  de  ces 
agents  et  fixation  de  leur  traitement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48 
août  4868; 

40''  Fixation  du  tarif  des  droits  apercevoir  dans  les 
abattoirs  ; 

44<*  Eéglement  des  budgets  et  comptes  administratifs 
des  communes  indigènes  ; 

42**  AdmiSjiion  des  colons,  établissement,  approbation 
et  délivrance  des  baux  de  location,  avec  promesse  de 
concession,  conformément  au  titre  ii  du  décret  du  46  oc- 
tobre 4874  et  dans  les  conditions,  indiquées  par  l'article 
8  du  dit  décret  ; 
^  13^  Liquidation  définitive  des  états  des  sommes  res- 
tant à  recouvrer  &  la  fin  de  chaque  exercice  dans  les  bu- 
reaux des  contributions  diverses,  sauf  les  cas  où  il  y  a 
lieu  de  prononcer  des  dégrèvements. 

Abt.  i.  —  Tous  les  pouvoirs  délégués  aux  Préfets, 
par  les  articles  4 ,  2  et  3  ci-dessus,  sont  attribués  aux 
Généraux  commandant  les  divisions,  pour  les  territoires 
dont  ils  ont  l'administration. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  et  les  Généraux  commandant 
les  divisions  rendront  compte  au  Gouverneur  général  de 
toutes  les  mesures  qu'ils  auront  prises  en  exécution  du 
présent  arrêté,  au  moyen  d'états  collectifs,  par  nature 
d'affaires,  dressés  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
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ÂBT.  6.  —  Toutes  las  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrôté  sont  abrogées. 
Fait  à  Alger,  le  34  décembre  4873. 

Général  CHàvzT. 


N'  26  ^  BcDGBT  DB  l'Algérie.  —  Extrait  de  la  loi  pwtant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  reaeerciee 
4874. 

DU  29  D^CBMBBB   1873. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I~.  —  Budget  géréiàl.  —  §  4".  Crédits  aeoordés. 

Aet.  4**.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres,  pour  les  dé- 
penses générales  de  Texercice  4874,  conformément  à  i'état  A,  ci- 
annexé. 


•     TITRE  II.  —  BODGBT  DBS  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCULES. 

Art.  42.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mê- 
mes services,  sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  4874, 
conformément  à  l'état  général  D,  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  29  décembre  4873.  ♦ 

Le  Président, 
Signé  :  L.  Buffet. 
Les  Secrétaires, 
Signé  :  Francisque  Bivb,  Louis  db  SÉauB, 

E     DB  CàZBKOYB  db  PbADINB,  L.   GBlYiJlT, 

•    Félix  Voisin. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 
Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  ;  P.  Magkb. 
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ETAT  A.  —  Budget  gêvéhal,  par  chapitris,  d£s  dépbiysbb  db 
l'bxbrcici  4874. 


MimsTÈiui  DB  L'iNTiBiBUB.  —  Service  du  Gùuvemement  général 
dvU  de  l'Algérie. 

Ghap.  i".  Administration  centrale  (personnel).. .  544 .890  !r. 

—  %                Id.                   (matériel)....  82.000 

—  3.    Expositions,  missions,  publications —  47 .  000 

—  4.    Administration   proYincîaie,   départe- 

mentale et  cantonale 4 .944.805 

—  5.    Prisons 4.004.300 

—  6.    Service  tôlégrapbic|ue 4 .  044 .  700 

—  7.    Justice,  Cultes,  Instruction  publique..  426.450 

—  8.    Services  financiers 4.444.092 

—  9.    Services  maritime  et  sanitaire 447 .  94  0 

—  40.  Colonisation 4.656.000 

—  44 .  Travaux  publies  (service  ordinaire). . .  3.834 .967 

—  42.  Travaux  publics  (service  extraordin.)..  7.364 .400 

—  13.  Dépenses  secrètes 80.000 

—  44.  Dépenses  des  exercices  périmés,  non 

frappés  de  déchéance (Mémoire) 

—  45.    Dépensés  des  exercices  clos (Idem) 

Total 22.774.944 

ETAT  D.  —  Tableau  des  dëpsuses  sur  rissourcbs  spéciales. 

Service  du  G^vernement  général  civil  de  l'Algérie, 

Ghap.  4".  —  Remboursement  du  prix  des  bourses  à  TEcoIe  nor- 
male primaire  mixte  d'Alger,  à  la  charge  des 
provinces  et  des  particuliers 44 .420  !r. 

Chap.  2.    —  Travaux  publics.  —  Contrôle  et 

surveillance  des  chemins  de  fer.  54 .685 

Ghap.  3.    —  Remboursement  des  dépenses  ré- 
sultant de  la  constitution  de  la 
'  propriété  individuelle  indigène  à 
la  charge  des  tribus 250 .  000 

Total 343.405 


Vu  pour  être  annexé  &  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  sa  séance  du  29  décembre  4873. 

Le  Présideni, 


Signé  :  L.  Buffbt. 
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Les  Secrétaires, 

Signé  :  Francisque  Bive,  Louis  db  S^gub, 
E.  DB  Catehotb  db  Pbadinb,  L.  Gbivabt, 
Félix  Voisin. 


N*  27.  —  Enrbgistrembnt  et  domaines. 

Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  général,  du  23  dé- 
cembre dernier,  M.  Mikgrbt,  vérificateur  de  l'Enre- 
gistrement, des  Domaines  et  du  Timbre,  à  Oonstantine,  a 
.  été  placé  hors  cadre  et  détaché  à  la  Direction  générale 
des  Affiûres  civiles  et  financières,  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  sous-chef  au  4*  bureau,  chargé  de  la  centra- 
lisation du  service  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et 
du  Timbre. 

N*  28.  .—  TbiBUKAUX  MUSULIIANS. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  com- 
mandant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date 
du  5  janvier  4874^  Si  Mohammed  ben  El  Hadj  Ameur, 
bach-adel  de  la  25*  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
vince d'Alger  (El-Betham),  a  été  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  19  janvier  1874.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  TonsTAiif. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Aflairea  civiles  et  financières. 


ALGER.   -^  IMPRIMERIE  A.  BOUTER. 
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N'  29.  —  GitcoHSGiipnoifs  TKBBiTORULVS.  —  SuspefiiUm  dé  Vap' 
fMcatiom  du  dée^êt  du  24  décembre  4870  dans  divers  tribus  et 
douars-communes  de  la  division  de  Constantine. 


àBRâTÉ   DU   2i  DÉCEMBRE    4873. 


Le  [Gouverneur  général  civil  de  Y  Algérie,,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Considérant  ; 

4  *  Que  le  décret  du  24  décdmbre  4870,  plaçant  sous  Tadmiûls- 
tration  civile  et  le  régime  judiciaire  du  droit  commun  un  certain 
nombre  de  tribus  ei  douars-communes  de  la  division  de  Constan- 
tine,  n'a  pas  assuré  en  môme  temps  les  moyens  d'action  néces- 
saires pour  le  fonctionnement  de  ce  nouvel  ordre  do  choses,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  force  publique.; 

2'  Qu'il  est  nécessaire,  pour  garantir  Tordre  et  la  sécurité  sur 
ces  territoires,  de  les  maintenir  sous  le  régime  du  commande- 
ment, jusqu'à  ce  que  les  ressources  financières  disponibles  per* 
mettent  de  les  rattacher  intégralement  au  territoire  civil  ; 

ABSâTB  : 

Abt.  4".  •—  L'application  du  décret  du  24  décembre 
4870  est  provisoirement  suspendue  dans  les  tribus  ou 
douars- communes  faisant  actuellement  partie  des  cercles 
de  Constantine,  Aïn-Beïda,  Tebessa,  Sétif,  Bordj-bou- 
Ârreridj,  Guelma,  Soukarras,  Batna,  et  qui  ont  été  visés 
par  cet  acte  législatif,  sous  réserve,  toutefois,  des  ex- 
ceptions mentionnées  à  l'article  3. 

Abt.  2.  —  Les  tribus  des  Beni-Melkem  et  Ouled-El- 
Guerfi,Ouled-Si-Amor  et  Sirhem,  qui  avaient  été  com- 
prises par  le  décret  du  20  février  4873,  dans  la  circon- 
scription cantonale  de  TOued-Zenati  et  maintenues  pro- 
visoirement dans  le  cercle  d' Aïn-Beïda,  continueront, 
usqu'à  nouvel  ordre,  à  faire  partie  de  ce  conunandement. 
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En  cette  qualité,  elles  participent  aux  dispoeitionfl  de  l'ar- 
ticle 4*'  du  présent  arrêté. 

La  tribtt  des  Onled-Si-Khelifa  et  la  partie  des  Âzels-* 
Onerfa.située  sur  la  rive  droite  de  l'oned  Cheurf,  qui 
n'avaient  pas  été  comprises  par  le  décret  du  20  février 
4873,  dans  la  circonscription  cantonale  de  Poued  Zenat|, 
et  qui  7  avaient  été  annexées  provisoirement^  y  sont  dé- 
finitivement rattachées,  et,  en  cette  qualité,  rentrent  en- 
tièrement tious  le  régime  du  droit  commun. 

Â&T.  3.  —  LestaM  quo  administratif  et  judiciaire  est 
maintenu  sur  les  tribus  et  douars -communes  dont  les 
noms  suivent,  et  qui  vont  être  prochainement  réunis  au 
territoire  civil,  soit  pour  être  annexés  à  des  conmiunes 
de  plein  exercice,  soit  pour  être  constitués  en  communes 
indigènes,  placées  sous  la  direction  des  administrateurs 
civils  des  localités  dont  elles  dépendront. 

L'administration  y  reste  provisoirement  sous  la  haute 
direction  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
gtantine,  jusqu'à  ce  que  la  reniise  puisse  en  être  faite  à 
l'autorité  civile  ;  la  justice  continue  à  y  être  exercée  par 
les  soins  du  parquet  civil,  ainsi  que  cela  a  lieu  depuis  l'é- 
diction  du  décret  du  24  décembre  4870. 

Subdivision  de  Constantine 
CERCLE  DE  COASTÀKTINE 

Tribu  de  Milah,  destinée  à  être  réunie  au  territoire 
civil  de  Constantine. 

Douar- commune  de  Âmer-Srahouïa. 

—  .  Ouled-Nwser. 

—  Ouled-Aziz. 

-—  Ouled-Belaguel. 

—  El-Kouahi. 

—  Ouled-Sekhar. 

—  Ouled-Djehich. 

—  Ouled-Gassem. 
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—  Dreïd. 

—  El'Hazebri. 

destinés  à  dtre  réunis  au  territoire  de  la  circonscription 
civile  des  Ouled-Rahmoun. 

S^ibdivisUm  de  Sétif 
CBBCLE  BB  SÉTIF 

Douar-commune  de  Meriout. 

—  Bazer. 

—  Sekra. 

—  EI-Bellâa. 

destinés  à  6tre  réunis  au  territoire  de  la  circonscription 
ciTile  de  St-Amaud. 

Douar-conunune  de  Guelt-Zerga. 

—  Ifedjounès. 

—  El-Malha. 

—  Ouellal. 

—  Chaabia. 

—  Ouled-Âli-beu-Nasser. 

—  Ouled-Âdouau. 

—  Ouled-Mansour. 

—  Ouled-Saber. 

—  Guidjel. 
~  Ben-Diab. 

destinés  à  être  réunis  au  territoire  de  la  circonscription 
ciyile  de  Sétif. 

CERCLE  DE  BORDJ-BOU-ABREBIDJ 

Tribu  des  Hachem,  destinée  à  dtre  réunie  au  territoire 
de  la  circonscription  civile  de  Bordj-bou-Arreridj. 
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Subdmihn  de  Bàne 


CBRCLB  DB  GUEUU 


Doaar-commane  de  Fedjoadj. 

—  Oaled-Ali. 

—  Beni-Addi. 

—  Selib. 

—  Beni-Brahim. 

—  Taya. 

—  Moelfas. 

destinés  à  dtre  réuuîs  au  territoire  civil  de  la  circonscrip  - 
tion  de  Gaelma. 

Subdivision  de  BcOna 
CBRCLB  DB  BATNl. 

Douar«commune  des  Harach-Djenna-Dahra. 

—  Haracta-Djerma-Gruebala, 

—  Ouled-Zid. 

—  Ouled-^Otsmao. 

—  Ilerman. 

—  Ouled-  Bou  'Djema. 

Section  dn  douar-commune  d  Bl-Esour,  dite  Aln-As- 
safer. 

Section  du  douar*commune  des  Zouï,  dite  Easserou. 

Destinés  à  être  rattachés  au  territoire  de  la  circon- 
scription ciTile  de  Batna. 

Art.  i#  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  l'accomplissement  des  formalités  réglementaires, 
nécessaires  pour  séparer  les  sectious  d'Aïn-Assafer  et  de 
Easserou,  des  douars-communes  d'Kl-Esour  et  des 
Zouli,  auxquels  elles  appartiennent  actuellement,  et  pour 
les  réunir  soit  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Batna, 
soit  à  la  commune  indigène  qui  dépendra  de  cette  cir- 
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Conscription  et  sera  formée  par  les  agglomérations  indi- 
gènes énumérées  plus  haut. 

Akt*  5,  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civUes  et 
Snancières,  le  Général  commandant  la  division  de  Cou- 
staûtine,  le  Préfet  de  Constantine  et  le  Procureur  général 
près  la  Cour  d*appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  « 

Fail  à  Alger,  le  %i  décembre  4873. 

Général  Chanzt. 


N'  3(ï.  —  CiicoKscBiPTiONS  TBRiiTOBiÀLEs.  —  Suspenston  dé  Vap^ 
phoation  du  Jécret  du  24  décembre  4870,  dans  divers  tr 6tM  et 
dùuarâ-cùmmwm  de  la  division  d'Oran. 


ABBETÉ  DU  27  DBCBMBBB  1873. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  dêcrat  du  24  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  dut  20  février  4873  ; 

Vu  le  décrel  du  44  septembre  4873  ; 

CoDâidérant  : 

^  '  Que  là  décret  du  24  décembre  4870,  plaçant  sous  Tadmini- 
slration  civiLa  et  le  régime  judiciaire  de  droit  commun  un  certain 
aombre  de  tribus  et  douara-communes  de  la  division  d'Oran,  n'a 
pas  assuré,  en  m^aie  temps,  les  moyens  d'action  nécessaires  pour 
l6  fonclionnement  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  surtout  en  ee  qui 
concerna  U  force  publique  ; 

2  Qullest  nécessaire,  pour  garantir  Tordre  et  la  sécurité  dans 
ces  tcrritûtres,  de  les  maintenir  sous  le  régime  du  commande- 
ment, jusqu'à  ce  que  les  ressources  financières  disponibles  par* 
mettent  de  les  rattacher  intégralement  au  territoire  civil  ; 
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ABBâTE    : 

Art.  1*^  ^  L'application  da  décret  du  24  décembre 
1870  est  provisoirement  suspendue  dans  les  territoires 
énumérés  ci-après,  dépendant,  savoir  : 

AKMEXB  DE   MOSTAQANBM 

Donar-commnne  de  Chouachi. 

—  Oued-Djemfta. 

—  Oued-El-Hameul. 

—  Merdja-El-Guergar. 

—  Tooarès. 

—  Guerouaou. 

—  Ahl-El-Gourin. 

—  Ouarizan. 

—  Taghria. 

—  Oaled-Selama. 

AMNEXB  BB  ZBMHOKAH 

Douar^^ommune  de  Ouled-Zid. 

—  Ooled-Souid. 

GBBCLB  DB   TIARBT 

Douar^commHne  de  Torrich. 

—  GuertonflEBi. 

CBBGLB  DB  TLBMCBH 

Dooar-commane  de  Terni. 

CERCLE   DB   NEMOURS 

Douar-commune  de  Souhalia. 

—  fieni-Meuir. 

CERCLE   DB  DATA 

Donar--commane  de  Oued-Seffioun. 
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Art.  2.  —  Le  statu  quo  administratif  et  judiciaire  est 
maintenu  sur  les  douars-communes  et  tribus  dont  les 
noms  suivent  et  qui  vont  être  prochainement  réunis  au 
territoire  civil,  soit  pour  être  annexés  à  des  commines 
de  plein  exercice  ou  mixtes,  soit  pour  être  constitués  en 
communes  indigènes,  placées  sous  la  direction  des  ad- 
ministrateurs civils  des  localités  dont  elles  dépendront. 
L'administration  y  reste  provisoirement  sous  la  haute  di- 
rection de  M.  le  Général  commandant  la  division  d'O^ 
ran,  jusqu'à  ce  que  la  remise  puisse  en  être  faite  à  Tau- 
torité  civile  ;  la  justice  continue  à  y  être  exercée  par  les 
soins  du  parquet  civil,  ainsi  que  cela  a  lieu  depuis  Tédic- 
tion  du  décret  du  24  décembre  4  870. 

CBBCLB  DE  MASCABA 

Douar-commune  de  Ouled-Saïd» 

—  Bahourat. 

—  Beni-Ehamis. 

—  Beni-Neigh. 

—  Ferraguig. 

—  Ouled-Sidî-Daho. 

—  Sedjerara. 
-^  Maoussa. 

—  Tirrenifine. 

—  Zellaga. 

—  Frona. 

—  i^di-ben-Moussa. 

—  Gueithna. 

destinés  à  être  réunis  au  territoire  de  Tarrondissement 
civil  de  Mascara. 

Douar-commune  des  Beni-Ouazzan. 

—  Ouled-Mimoun. 

—  Ouled-Sidi-Abdelli. 
Tribu  des  Ghossels. 

—  Beni-Mester. 

—  Ahl-El-Oued-Djebel. 
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destinés  à  être  réanis  au  territoire  de  rarrondi^sement 
civil  de  TLemcen. 

ÂBT.  3.  —  Les  douars-communes  de  Hamadena,  Dje- 
rara  et  Abd-el-Goui,  provenant  de  l'annexe  de  Mostaga- 
nem,  s^int,  dès  à  présent,  rattachés  à  la  circonscription 
civile  de  Belizane. 

Abt.  4.  —  Les  douars-communes  de  Halfta,  Ouled- 
Bouali,  Douoirs-Flittas,  qui  n'ont  pas  été  visés  par  le 
décret  du  24  décembre  1870,  passent,  de  la  circonscrip- 
tion de  Belizane,  au  cercle  .do  Mascara. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  d'O- 
ran,  le  Préfet  du  département  d'Oran,  le  Procureur  géaé* 
rai  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  27  décembre  4873. 

Général  Chànzt. 


N*  34.  —  GitcolisctipnoRS  ADHUfisnlTiTis.  —  Comlitutimi  m 
eereU  spMal  de  Fort-National  des  têrriUnres  de  Fort-National 
et  de  Mekla. 


ABBfiTé  DU  25  DJCBMBBB  1873 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  du  44  septembrd  4873,  portant  organisation  d'une 
partie  de  la  Kabylie  da  département  d'Alger  en  arrondissement 
administratif,  et  constituant  transitoirement  l'autre  partie  en  cer- 
eie  spécial  relevant  du  Général  commandant  la  subdivision  de 
Fort-Natioaal  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'assurer  l'orgaDisation  administra- 
tive du  territoire  laissé  eu  dehors  de  l'arrondissement  de  Dellys  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ABBÉTE   : 

Abt,  \^.  —  Les  territoires  du  Fort-National  et  de 
Ifekla  Bont,  transitoirement,  réunissons  le  titre  de  cer- 
cle spécial  de  Fort-National  ;  ils  forment  une  commune 
indigène,  divisée  en  1i  sections,  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé.  Cette  commune  est  administrée  par  le 
Général  commandant  la  subdivision,  assisté  d'un  adjoint 
civE  et  d'une  conunission  municipale. 

ART.  2.  —  Chaque  section  a  sa  djem&a,  ou  assemblée 
locale^  organe  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  section, 
et  dont  les  membres  sont  choisis,  parmi  les  notables  du 
pays,  en  nombre  égal  à  celui  des  toufiks. 

Us  sont  nommés  pour  trois  ans,  par  le  Général  com- 
mandant la  division. 

AHr<  3.  —  Le  président  de  la  djemfta  est  un  agent  ré- 
tribué du  commandement  ;  il  transmet  ses  ordres  et  en 
assure  l'exécution. 

n  «st  spécialement  chargé  : 

De  la  présidence  de  la  djem&a  ; 

De  la  surveillance  du  pays  ; 

Du  maintien  de  la  sécurité. 

Il  est  nommé  pour  trois  ans,  par  le  Gouverneur  géné- 
ral civil. 

Aet.  4.  —  Dans  chaque  toufik,  un  amin  exerce  les 
foEictious  de  la  police  administrative  ;  il  assiste  et  rensei- 
gne les  agents  chargés  de  l'assiette  et  de  la  perception  de 
l'impôt. 

L'amin  est  nommé  pour  trois  ans,  par  le  Général  com- 
mandant la  division. 

Art.  5.  —  Ni  le  président  de  ladjemàa,  ni  Tamin  de 
toufik,  n'ont  le  droit  d'appliquer  des  peines  ;  ils  si>  bor- 
nent k  livrer  ou  à  signaler  au  commandement,  les  indi- 
gènes présumés  auteurs  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions. 
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Abt.  6.  —  Le  président  de  la  djemfta  et  Tamin  de 
toufîk  ont  le  droit  de  requérir  les  gens  de  leur  circon- 
scription pour  rexécution  des  ordres  de  Tautorité,  pour 
l'arrestation  des  malfaiteurs  et  de  tous  les  individus  qui 
troublent  la  tranquillité. 

Tout  refus  d'obéissance  à  ces  réquisitions  est  puni  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrôté  ministériel  du 
5  avril  4860,  et  de  l'arrêté  du  GouYerneur  général  du  26 
février  4872. 

ÂBT.  7.  "  La  djemfta  de  chaque  section  ee  réunit, 
soit  à  des  époques  fixées,  soit  en  vertu  d'autorisations 
spéciales  du  commandement,  dans  le  lieu  de  la  résidence 
de  son  préaident. 

Elle  élit  un  ou  deux  suppléants  au  commencement  de 
chaque  session. 

Lorsque  le  commandement  juge  convenable  de  dési- 
gner un  officier  pour  assister  aux  délibérations  de  la 
djemâa,  cet  officier  en  a  la  présidence. 

Unkhodja,  pris  en  dehorâ  des  membres  de  la  djem&a, 
sera  chargé  de  consigner,  sur  un  registre,  ses  délibéra- 
tions et  d  en  conserver  le  dépôt. 

La  djemâa  de  section  est  chargée  d'exprimer  des 
VŒUX  relativement  à  la  gestion  des  biens  appartenant 
à  la  section  ou  aux  toufiks  qui  en  dépendent,  et  à  l'em- 
ploi des  centimes  additionnels  ou  autres  recettes  prove- 
nant de  la  section. 

ÂBT.  8.  —  La  commission  municipale  instituée  par 
l'article  15,  paragraphe  3,  du  décret  du  14  septembre 
1873,  se  compose  : 

Du  Général  commandant  la  subdivisioo,  président  ; 

Du  juge  de  paix  de  Fort-National  ; 

De  l'adjoint  civil  ; 

Du  commandant  du  génie  ;  ^ 

De  l'officier  chargé,  sous  les  ordres  du  Général  com- 
mandant la  subdivision,  de  la  direction  des  Affaires  ii^- 
digènes  ;  * 
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Et  d'un  nombre  de  notables  égal  à  celui  des  sections 
nommée  par  le  Général  commandant  la  division. 

Abt,  9.  —  Les  sections  3,  4,  5  et  6  du  titre  2  de  l'ar- 
rêté du  SO  mal  1868  (articles  de  24  à  54],  sur  Torgani- 
sation  municipale  du  territoire  militaire,  sont  applicables 
à  Torganisation  muDicipale  du  cercle  spécial  de  Fort- 
National,  sauf  la  dérogation  apportée  à  l'article  52  de 
cet  arrêté,  par  larticle  15,  paragraphe 4  du  décret  du  H 
septembre  1813. 

AaT,  4  0.  —  Sont  également  applicables  au  budget  du 
dit  cercle  spécial,  aous  la  réserve  du  paragraphe  4  de 
Tarticle  !5,  les  articles  44,  12  et  43  du  même  décret  re- 
latif au  budget  des  communes  indigènes  de  l'arrondisse- 
ment  de  Dellys. 

Le  budget  du  cercle  spécial  sera  établi  dans  une  forme 
qui  permettra  de  dégager  distinctement  les  recettes  et 
dépenses  afférentes  k  chacune  des  44  sections  indiquées 
k  Tarticle  4*^  ci-dessus. 

Aet.  4  4  *  —  Le  Directeur  général  des  Âffedres  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrfité. 

Fait  à  Alger,  le  â5  décembre  4873. 

Gfénéral  Chanzt. 


COMPOSITIOli  DBS    QUA.T0BZB  SECTIONS  FOBMINT  LB  CEBCLB 
D5  FOBT-NÂTIONAL. 


ifîofu. 

Tribm. 

l" 

Flisset-El-Bahr 

t. 

Beni-Djsnaad. 

8* 

Zerkh-Faoua. 

'N*TP 

Beni-Flik. 

1^ 

Tegrin. 

.^ 

BsDi-Haceln. 

^. 

Azzouia. 
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SeeHons.  Tribus. 

—  Iril-Nzekri. 

5.  Beni-Ohobri. 

6.  Beni-Idjeur. 

—  lUoula-ou-Malou. 

—  Beni-Zikki. 

7.  niilten.   . 

—  Beni-IttOHragk. 

8.  Beni-Bou-Toucef. 

—  Bêni-Yahia. 

—  Beei-MeDgoellet. 

9.  Beni-Fraouean. 

—  Beoi-Khelili. 

—  Beni-BoQ-Ghaîb. 
40.  Bani-Iraten. 

.  41.  Aklibil. 

—  Attaf. 

—  Beni-Bou-àkkach 

—  Beni-BoQ-Drar. 

42.  Beni-Yennl. 

—  Beni-Oaasgif. 

43.  Tagmount'El-^Djedid. 

—  Ouadhia. 

—  Beni-Bou-Ghenacha. 

44.  Beni-Ghebla. 

—  BenMrgaen. 
— '  Beni-Âhmed. 

—  Ouled  Âli*ou-Ilioul. 

—  Oghdal. 
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N-  32.  —  CiRCOHSCRiPTioifs  ÀDMiwiSTRiTifBg.  —  Rattachement  du 
douar*commune  des  SeDhtdja  à  la  cireonscription  cantonale  des 
B6ni-Âïcha,  département  d'Alger, 


ABRÉTÉ   DU   3   JANVIER   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Vu  rarrêté  du  Gou?erneur  général  civil,  en  date  du  25  novero- 
bre  4873  ; 

Gonsidéraat  que,  par  suite  de  la  proximité  de  la  tribu  des  Se- 
nhâdja,  du  centre  de  Palestre,  il  est  avantageux,  au  point  de  ?ue 
administratif,  de  la  rattacher  à  la  circonscription  civile  du  Col  des 
Beni-Aïcha,  qui  a  son  chef-lieu  dans  cette  localité,  et  de  la  faire 
rentrer  ainsi,  au  point  de  vue  judiciaire,  sous  le  régime  du  droit 
commun  ; 

ABRâTE    : 

Art.  4"^  —  La  tribu  des  Senhadja,  comprise  dans  le 
territoire  militaire  de  l'annexe  d'Alger,  est  rattachée  à  la 
circonscription  civile  du  Go!  des  Beni-Aïcha  et  à  la 
commune  indigène  du  même  nom. 

Abt.  2.  —  Elle  est  retirée  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux militaires,  et  passe  sous  celle  des  tribunaux  du 
droit  commun. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
Snancières,  le  Général  commandant  la  division  d'Alger, 
le  Préfet  du  département  d'Alger  et  le  Procureur  gêne- 
nt près  la  Cour  d'appel  d^Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  3  janvier  4874. 

Général  Chauzt. 
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N.   33.  —  TRIBCmAUX  MUSUUUIfS. 


Par  arrêté  du  GouYemeur  général  civil,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  6  jan- 
vier 1874,  El  Hadj  Abd  el  Eader  ben  Zidan,  cadi  de  la 
6*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger,  a 
été  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  un  mois,  avec  pri- 
vation de  traitement. 


CERTIFIÉ  CONFORMB  : 

Alger,  le  24  janvier  1874.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

De  TousTÀiif. 


*  Cette  date  est  celle  Je  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.    —  UPRIHIRIB  A.   BOUTER. 
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N'  34.  —  Circonscriptions  administratives.  —  Rattachemint  du 
dùuar'CommuM  de  Meurdja-el  Guergar  à  la  circonscriation  et* 
vUe  de  Relizane. 


ARRÊTÉ    DU   47   JANVIER   4874 


Le  Gouvemeiir  général  civil  dé  rAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  teire  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décemt»re  4870  ; 
Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 
Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 
Vu  l'arrêté  du  27  décembre  4173  ; 

ABRITE    : 

Art.  <•'.  —  Le  douar-commune  de  Murdja-el-Guer- 
gar,  faisant  actuellement  partie  de  l'annexe  de  Mostaga- 
nem,  est  rattaché  à  la  circonscription  civile  de  Relizane. 
Il  est  en  conséquence  retiré  à  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires  et  placé  sous  le  régime  judiciaire  du  droit 
commun. 

Art.  2.  ^  Les  douars-communes  de  Touarès,Oued- 
el-Hamoul,  Oued-el-Djemfta,  cessent  de  faire  partie  de 
l'annexe  de  Mostaganem  et  sont  rattachés,  le  premier  au 
cercle  d'Ammi-Moussa,  les  deux  autres  à  l'annexe  de 
Zemmorah. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  d'O- 
ran,  le  Préfet  d'Oran,  le  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  47  janvier  4874. 

Général  Chanzy. 
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N'  35.  —  ADMINISTRATION    DÉPARTEMENTALE.    —   Su^fêUion  dé  la 

SOUS- préfecture  de  Guelma  et  rétablissement  des  sous-^éfeetures  de 
Mascara  et  de  TUmeen . 


ÀBRÊTÉ  DU  20  JANVIBB  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  de  Fexercice  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  sur  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

D^CBÈTE   : 

Abt.  4*'.  —  La  Sous-Préfecture  de  Gueloia  (dépar- 
tement de  Constantine),  créée  par  décret  du  13  octobre 
4838,  est  supprimée. 

Abt.  2.  —  Les  Sous-Préfectures  de  Sétif  (départe- 
ment de  Constantine),  de  Mascara  et  de  Tlemcen  (dépar- 
tement d'Oran),  supprimées  par  décrets  des  22  juin,  4 
septembre  et  43  novembre  4867,  sont  rétablies. 

Abt.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur,  Vice- Président 
du  Conseil,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  20  janvier  4874. 

Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
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N'  36,  —  CiRCOifscHiPTiONS  cOMMUNiaBS.  —  Rattachement  des  douars- 
commuas  d^  Tikohaïn  et  de  Mekla  au  cercle  de  Fort-National. 


ànUÊTÉ  DU  24  JANVIER  1874 


Le  Gouvarneup  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
eti  clief  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  M  septemBre  4873  ; 
Vu  l'arrêté  du  î5  novembre  48T3  ; 
Vu  rarrétè  du  Î5  décembre  4873  ; 

ÂRBÊTE   : 

Art,  ^^  —  Les  douars-communes  de  Tikobaïn  et  de 
Mekla,  précédemment  \îsés  par  le  décret  du  24  décem- 
bre 1 870,  sont  rattachés,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  remis  à  Tadministration  civile,  au 
cercle  spécial  de  Fort-National,  dont  ils  formeront  la  45^ 
section, 

AuT,  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé- 
cutioD  du  présent  arrêté. 

Fait  I  Alger,  la  ^4  janvier  487i. 

Général  Chànzy. 
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N*   37.  —  ADKimSTBATIOn  DtPARTBHBNTÀLB. 


Par  décret  du  Président  de  la  Répablique,  en  date  du 
20  janvier  4874,  rendu  sur  la  proposition  du  Vice-Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  sur  les  pré- 
sentations du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  : 

M.  Dbkis  de  Rivoibe,  licencié  en  droit,  a  été  nommé 
Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Mascara  (départe- 
ment d'Oran),  création  nouvelle. 

M.  GoBBON,  Conseiller  de  préfecture  d'Alger,  a  été 
nommé  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Tlemcen  (dé- 
partement d'Oran),  création  nouvelle. 


N"  38.  —  Administration  csNTRALfi.  —  PersimneL 


Par  arrdté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
3(  décembre  4873,  rendu  sur  la  proposition  du  Direc- 
teur général  des  Affaires  civiles  et  financières,  ont  été 
nommés,  pour  prendre  rang,  à  partir  du  4''  janvier 
4874  : 

SOUS-CHEFS   DB   BXTBBAU  DB   2"   CLASSB 

M.  SiGABD  (Jean  Joseph -Alexandre),  sous-chef  de  bu- 
reau de  SVdasse  à  la  Direction  générale. 

M.  ScHATz  (Frédéric),  sous^chef  de  bureau  de  3* 
classe  à  la  Direction  générale. 

SOUS-CUEF  DE   BUBBAU  DB   3*   CLASSE     ' 

M.  HÉBAiL  (François-Jos6ph-Léon)>  coounis  principal 
de  l""  classe,  faisant  fonctions  de  sous-chef  à  la  Direc- 
tion générale. 
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N*  39.  —  Notaires. 


Par  décret  du  16  décembre  1873,  M.  Diehl  (Charles- 
Jaodel)»  ancien  notaire,  a  été  nommé  notaire  à  Bdne,  en 
remplacement  de  M,  Pasquibb,  décédé. 


W-  iO.  —  Huissiers. 


Par  décret  du  10  janvier  1874,  M.  Plat  (Victor- 
Adrien]  ^  ancien  huissier,  a  été  nommé  huissier  près  le 
tribunal  de  première  Instance  de  Mostaganem,  on  rem- 
placement de  M,  Gal^  décédé. 


N'   4t.  —  NATURAUSATlOIf. 


Par  décret  du  29  novembre  1873,  contresigné  par  le 
Ministre  de  la  Justice, ont  été  admises  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  conformément  aux  dispositions  du 
8énatua<consalte  du  U  juillet  1865,  les  personnes  ci- 
après  déaignéea  : 

DÉPARTEMENT   d'aLOBR 

1  *  BolU  (JaaQ-Âdam),  aUemand,  demeurant  à  Boufarick. 

2.  Féber  (Michel),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

3.  floèver  [Edouard],  allemand,  demeurant  à  Roléah. 

4.  Ua^slU  IFranQoh^  it^itien,  demeurant  à  Mustapha. 

5p  Morrt  [Jean-Aaloine]j  italien,  demeurant  à  Tizi-Ouzeu. 

défahtement  d'obam 

s.  Franccnî  (Tboma^),  suisse,  demeurant  à  Saïda. 

7.  P&ster  [Edouard -Vincent),  allemand,  demeurant  à  Saida. 
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N°  42.  —  Par  décrets  des  29  novembre  et  *  4  décembre 

^oi\  coïltresignés  par  le  Ministre  de  la  Justice,  ont  été 

*^"^^a  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  confor- 

^^^txt  aux  dispositions  du  sénatus-consulte  du  44  juil- 

1^  ^H^S,  les  personnes  ci-après  désignées  : 


DÉPARTBMBNT   d'aLGBB 
Décret  du  4  \  décembre 

^*  Kaicat  (Semah),  tunisien,  demeurant  à  Alger. 
**'  Mareck  (Moïse),  tunisien,  demeurant  à  Alger. 

BÉPABTEHENT     d'oEAN 
Décret  du  29  novembre 

3.  GurcaruUo  (MiehQl),  italien,  demeurant  à  Oran. 

4.  Pastel  (Dominique),  espagnol,  demeurant  à  Saïda. 

5.  Hibburg  (Mathieu),  allemand,  demeurant  à  Sainte-Léonie. 

6.  Perrottet  (Jean-Henri),  suisse,  demeurant  à  Mascara. 

7.  SehiliiDg  (Gbristian),  allemand,  demeurant  à  Sidi-Ghami. 

8.  Schmitz  (Eloi),  allemand,  demeurant  à  Sainte-Léonie. 

Décret  du  ^  déeernbre 

9.  MuUer  (Guillaume),  allemand,  demeurant  à  Arzew. 

DÉPAETEMBNT  DE    CONSTAKTINE 
«  Décret  du  M  décembre 

40.  Martine?  (Marc),  espagnol,  demeurant  à  Guelma. 
M.  Mattio  (Jean),  italien,  demeurant  à  Guelma. 


N'  43.  —  Tribunaux  husulmàns. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  45  janvier  1874,  Si  Mohammed  ben  Âlioaa,  cadi 
de  la  20*  circonscription  judiciaire  de  la  division  d'Oran, 
a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 
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CBtTTFIÊ  CONFORME  : 

Alger,  le  31  janvier  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières ^ 

Dl  TOCSTÀIIV. 


*  f>Hf^  tlale  ni^L  i'GlId  tU'  La  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale 


kUim.  *^  IMPRIMBRIB  A.  BOUTER. 


Digitized  by 


Google 


—  67  — 


BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


GOUVËBNËMENT  GËNËRAL 

DE  L'ALOÉBIB 


AIVIVËE      1914 


N»    610 


soBiKatViAjQaje: 


N** 


44 


45 


46 


DATES 


20  janv.  4874 


26      id. 


ANALYSE 


BUDGETS  ET  COMPTES.  —  Création  d'un 
budget  du  fonds  commun  général  des 
communes  subdivîsionnaires  et  indi- 
gôn38  de  l'Algérie.  —  Arrêta 


TOPOGRiiPHIE.  —  Rétablissement  du 
service  topographique  en  Algérie.  — 
Arrêté 


JUSTICE.  —  Tribus  et  douars-communes 
des  circonscriptions  de  Sidi-bel  Ab- 
bés et  de  SaiDt-Denis-du-Sig,  placés 
sous  la  juridiction  des  tribunaux  de 
droit  commun.  —  ^^tê 


Dates       EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Administra- 
aiverses.    |    tion  centrale  et  générale.  —  Adminis- 
tration départementale.  — -  Service  to- 
pographique 


fkm 


58 


60 


65 

66 
à 
68 


Digitized  by 


Google 


—  68  - 

iN'  44,  —  BuDGBTS  BT  COMPTES.  —  Création  d'un  budget  du  fonds 
commun  général  des  .  communes  subdivtsio  nnaires  et  indigènes  de 
r  Algérie, 


ARRÊTÉ  DU   20  JANVIER   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  octobre  4870  ; 

Vu  t'arrête  du  20  inal486S«  portant  organisation  des  communes 
subdivisionnaire;^  de  l'Algérie  ; 
Tu  la  décret  du  20  février  4873  ; 

ARRÊTS    : 

ART.  4^^  —  Il  est  créé,  à  partir  de  l'exercice  487i, 
un  budget  du  fonds  commun  général  des  communes  sub- 
di>i6ionnaires  et  indigènes  de  l'Algérie. 

ART.  2.  —  Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  de 
contingents  à  fournir  par  les  communes  subdivisionnai- 
res et  indigènes  de  l'Algérie.  Leur  tjuotité  qui  ne  pourra 
dépasser,  dans  aucun  cas,  le  2  ®/o  des  recettes  oïdinaires 
de  ces  communes,  t  era  fixée,  chaque  année,  par  le  Gou- 
verneur général.  Les  sommes  à  prélever  pour  la  formation 
du  budget  du  fonds  commun  général  viendront,  d'ailleurs, 
en  déduction  des  ressources  créées  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  45  de  l'arrêté  sus-visé  du  20  mai  4868, 
pour  l'établissement  du  fonds  commun  particulier  à  cha- 
que province. 

Les  dépenses  qui  incomberont  au  budget  du  fonds 
commun  général,  sont  celles  qui  ont  été  prévues  à  ce  mê- 
me article  45  de  l'arrêté  du  20  mai  4868,  pour  : 

4*^  Frais  généraux   d^sdministration  et  d'impressions  ; 
Hébergement  deshôtes  du  Gouverneur  général,  etc  ; 


70 


9"  Secours  ; 
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10*  Entretien  du  mobilier  de  la  section  des  Affaires  in^ 
digènes  à  l'état-major  général  ; 

Et  11*^  Traitement  et  indemnité  accordés  àTinspecteur 
des  établissements  d'instruction  publique  ouverts  aux 
musulmans. 

Sur  les  ressources  de  ce  budget,  il  pourra  également 
être  pourvu  au  paiement  des  frais  de  pension  d'élèves 
boursiers  dans  les  établissements  d'instruction  publique. 

Seront,  en  outre,  rattachées  au  budget  du  fonds  com-< 
mun  général  des  communes  subdivisionnaires  et  indigè- 
nes de  l'Algérie,  les  dépenses  du  journal  le  Mobficher^  de 
même  que  les  recettes  à  provenir  d'abonnements  et  d'in- 
sertions d'annonces  dans  les  colonnes  de  ce  journal. 

Abt.  3.  —  Le  budget  du  fonds  commun  général  des 
communes  subdivisionnaires  et  indigènes  de  l'Algérie  est 
réglé,  chaque  année,  par  le  Gouverneur  général,  sur  la 
proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières. 

Art.  4.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  ordonnateur  des  dépenses  du  budget 
du  fonds  commun  général  des  communes  subdivision- 
naires et  indigènes  de  l'Algérie. 

Les  fonctions  de  receveur-comptable  de  ce  budget  sont 
dévolues  au  receveur  des  contributions  diverses  d'Alger 
(ville). 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  le  présent  arrêté. 

Àiger^  le  20  jantier  4874. 

Général  Chàkzy. 
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N'  45.  —  Topographie.  —  Rétablissement  du  service  typogra- 
phique «n  Algérie, 


krelètA  du  36  JÀNViEB  4874 


Le  Oouyerneur  général  civil  de  TÂlgérie,  comman* 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrêté  du  34  décembre  4872,  qui  supprime  le  service  de 
la  topographie,  tel  qull  était  organisé  par  Tarrôté  du  26  novem- 
bre 4864  ;       - 

Vu  l'avM  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  24  janvier 
4874  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  reprendre  les  levés  généraux  in- 
dispensables aux  lotissements  des  terrains  nécessaires  à  l'exten- 
sion de  la  colonisation  ; 

Considérant  que  la  liquidation  du  séquestre  et  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sur  la  propriété  indigène,  pres- 
crivent impérieusement  l'adjonction  aux  commissions  administra- 
tives d'agents  spéciaux,  soumis  à  un  contrôle  technique  de  nature 
à  assurer  la  ri'gularité  des  opérations  ;    . 

Considérant  que  l'organisation  actuelle  du  service  de  la  topo- 
graphie ne  répond  plus  aux  besoins  présents  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

JLRRâTE   : 

Abt.  4*'.  -^  Le  service  de  la  topogfiaphie  est  rétabli  en 
Algérie,  à  partir  du  4 «'février  4 874. 

Ce  service  est  chargé  de  procéder  aux  travaux  de 
triangulation,  d'arpentage,  de  reconnaissance  et  d'esti- 
mation nécessaires  pour  la  colonisation,  et  de  la  con- 
servation et  Taliénation  des  biens  domaniaux,  de  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle.  Il  est  également 
chargé  de  rétablissement  des  plans  parcellaires  qui 
serviront  de  base  aux  opérations  cadastrales. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  des  Préfets;*  mais, 
en  ce  qui  concerne    les  opérations,   relève  des  Préfets 
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ou des  Généraux  commandant  les  divisions,  suivant  les 
territoires. 

ÂBT.  2.  —  Le  personnel  se  compose  : 

4*  D'un  inspecteur  pour  les  trois  provinces,  sous  les 
ordres  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  n- 
nancières  ; 

V  D'un  géomètre  en  chef  par  province  ; 

3*^  D'un  vérificateur ,  chef  de  bureau,  adjoint  au 
géomètre  en  chef  ; 

4<>  De  géomètres  vérificateurs,  chargés  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  des  travaux  extérieurs  ; 

50  De  commis  sédentaires  attachés  aux  bureaux  du 
géomètre  en  chef; 

6?  De  géomètres  et  d'élèves  géomètres. 

L'impi  rtance  des  cadres  portés  sous  les  paragraphes 
4,  5  et  6  qui  précédent  sera  déterminée  par  des  déci- 
sions spéciales,  suivant  les  crédits  et  hs  besoins  du 
service. 

Des  commis  et  géomètres  auxiliaires  pouvant  être 
adjoints  temporairement  au  personnel  titulaire,  ils  seront 
rémunérés  à  la  tâche  et  pourront  être  licenciés  dès  que 
leur  concours  ne  sera  plus  nécessaire. 

Les  traitements  fixes  assignés  aux  emplois  ci-dessus 
sont  réglés,  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteur 7.000  fr. 

Géomètres  en  chef V  classe .  6 .  000 

Id.                                2«    classe.  5.000 

Géomètres  vérificateurs....  h^  classe.  4.000 

Id.                               ir   classe.  3.500 
CoDunis  et  géomètres  princi  - 

paux 4"  classe.  3.000 

Id.                               2*    classe.  2.700 
Commis  et  géomètres  ordi- 
naires   4"  classe.  2. 400 

Id.                               2<'   classe.  2.400 

Id.                                3*    classe.  4.800 
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U.                               i«    Claude.     4.500 
Elèves  géomètres \  .200 

Art,  3-  — Tous  les  agents  du  service  de  la  topogra- 
phie sont  nommés  par  le  Gouverneur  général,  savoir  : 

L'inspecteur,  sur  la  proposition  du  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières  ; 

Les  géomètres  en  chef,  sur  la  proposition  du  Préfet, 
le  Général,  commandant  la  division,  consulté  ; 

Les  géomètres  vérificateurs  et  géomètres  ordinaires 
de  toute  classe^  sur  la  proposition  du  Préfet; 

Les   élèves- géomètres,  à  la  suite  d'un   concours. 

Art,  4-  —  Nul  n'est  nommé  géomètre-élève,  s'il  n'est 
né  ou  naturalisé  français,  s'il  est  âgé  de  moins  de  47 
anâ  et  de  plus  de  25  ans,  et  s'il  ne  satisfait  aux  con- 
ditions du  programme  déterminé  par  le  règlement  du 
sarvice. 

Les  anciens  militaires  peuvent,  toutefois,  concourir 
jusqu'à  Tâge  de  30  ans. 

Art.  5,  —  Les  2/3  des  emplois  de  géomètres  de 
quatrième  classe  sont  réservés  aux  élèves  géomètre«i,  le 
dernier  tiers  peut  être  attribué  à  des  géomètres  ayant 
exercé  dans  d'autres  administrations  publiques,  civiles 
ou  militaires,  à  la  condition  pour  eux  de  justifier  : 

r  Qu'ils  n'ont  pas  dépassé  Tâge  de  30  ans  ; 

2*  Qu  ils  réunissent  les  conditions  requises  des  géo- 
mètres> 

Les  anciens  militaires  peuvent,  toutefois,  concourir 
pour  remploi  de  géomètre  de  4*  classe,  jusqu'à  Tâge 
de  35  ans. 

Art,  6,  —  Aucun  agent,  les  élèves  exceptés,  ne 
peut  être  nommé  à  une  classe  supérieure  avant  deux 
années  de  service  dans  le  grade  ou  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

Abt,  7.  —  Le  personnel  du  service  de  la  topographie 
se  diviae  en  deux  catégories  : 
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4*  Personnel  actif  opérant  sur  le  terrain  ; 

9^  Personnel  sédentaire  opérant  dans  les  bnreaujL  du 
géomètre  en   chef. 

Le  personnel  de  la  première  catégorie  se  subdivise 
lui-même  en  trois  sections  ; 

l""  Géomètres  chargés  des  levés  généraux  ; 

T  Géomètres  chargés  des  travaux  spéciaux  du  Do- 
maine ; 

3°  Géomètres  détachés  auprès  des  commissions  de 
séquestre,  de  constitution  de  la  propriété  individuelle  et 
des  forêts. 

Abt.  8.  —  Tout  agent  du  service  de  la  topographie 
doit  excercer  ses  fonctions  par  lui-même. 

Il  ne  peut  occuper  un  autre  emploi  ou  faire  aucun 
commerce. 

Il  ne  peut  non  plus  faire  aucun  arpentage  particulier 
sans  autorisation. 

ÀBT.  9.  —  L'Inspecteur  est  chargé,  sous  l'autirité  du 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières,  du 
contrôle  de  tous  les  travaux  du  service  et  de  la  compta- 
bilité. 

Il  s'assure  que  les  instructions  sont  fidèlement  exécu- 
tées; il  assiste  la  Directeur  général  dans  les  étules 
d'ensemble  concernant  la  colonisation. 

Art.  40.  —  Le  géomètre  en  chef  de  province  est  char- 
gé, sous  Taucorité  du  Préfet,  de  la  direction  du  personnel 
et  assure,  sous  l'autorité  du  Préfet  ou  du  Général,  com- 
mandant la  division,  suivant  le  territoire,  l'exécution  des 
travaux  sur  le  terrain. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  il  est  suppléé  par 
le  vérificateur  le  plus  ancien. 

Abt.  44.  —  Les  géomètres  vérificateurs  sont  placés 
directement  sous  l'autorité  du  géomètre  en  chef  et 
peuvent,  suivant  les  besoins,  être  répartis  sur  les  points 
de  la  province  où  s'effectueraient  de  grands  travaux, 
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atin  d'assurer,  d'une  manière  plus  efficace,  remploi  du 
temps  des  géomètres. 

Abt.  12.  -^  Les  commis  sédentaires,  les  géomètres  du 
service  actif  et  les  élèves-géomètras  sont  ég^alement 
placés  sous  Tautorité  du  géomètre  en  ctief. 

Leura  attributions  et  leurs  devoirs  sont  déterminés  par 
un  règlement. 

Abt.  13.  —  Indépendamment  du  traitement  annuel 
afférent  à  leur  grade  et  k  leur  classe,  il  est  alloué  aux 
divers  agents  du  sei*Yice,  ci-après  désignés,  les  alloca- 
tions suivantes  : 

4^  Pour  frais  de  déplacements  régulièrement  autorisés, 
des  indemoités  journalières  de  20  francs  à  l'Inspecteur, 
de  45  francs  aux  géomètres  en  chef,  pendant  la  durée  de 
leurs  tournées. 

^"^  Pour  les  travaux  qu'ils  exécuteront,  aux  vérifica- 
teurs et  aux  autres  agents  du  service  actif,  les  indemnités 
proportionnelles  prévues  par  les  tarifs  en  vigueur. 

J)hus  aucun  cas,  les  géomètres  en  chef  ne  recevront 
d'indemnités  proportionnelles  pour  la  surveillance  des 
travaux  exécutés  par  les  agents  du  service. 

Art.  44.  —L'arrêté  du  34  décembre  4872  est  rap- 
porté. 

AfiT.  45.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  36  janvier  4874. 

Général  Chanzy. 
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^.  le.  ^  Justice.  •*  TribtAS  et  douars^ommunes  des  circonserip^ 
tWM  d$  Sidi-hel-Abbès  et  de  Saint-Denis-du-Sig,  placée  saui  la 
juridiction  des  tribunauco  de  droit  commun. 


ÂBBÊTÉ  DXr  26  JANYIBE  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commi^ndant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Yu  le  décret  du  24  déeeml)rô  4870.; 

Vu  Tarrôlédu  Gouverneur  général  civil,  du  4"  janvier  4873,  et 
celui  du  45  mars  4873,  créant  les  circoDscriptiôua  cantonales  de 
Sidi-bel-Abbès  et  de  Saint -Denis-du-Sig  ; 

Considérant  : 

4'  Qu'une  partie  des  tribus  et  douars-communes  composant  les 
cireonscriplions  canionales  de  Sidi-bel-Abbés  et  de  Saint-Denis- 
du-Sig.se  trouvant  visés  par  le  décret  du  24  décembre  4870,  dé- 
pendent de  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit  commun,  tandis 
qu'un  certain  nombre  d'entr^eux  sont  restés  sous  celle  des  tribu- 
naux militaires  ; 

2'  Qu'il  importe  détendre  progressivement  l'action  de  !a  justice 
civile  pariout  où  elle  peut  s'exercer  et  disposer  d'une  force  publi- 
que suffisante  ; 

3'  Que  Tatticle  y  du  dicret  du  2i  décembre  4870,  visé  ci-des- 
suS;  autorise  le  Gouverneur  général  civil  à  étendre  les  effets  de 
cet  acte  législatif  aux  territoires  des  tribus  formant  enclave  dans 
les  territoires  civils  nouvellement  constitués  ; 

ABRÊTB  : 

Arr.  4".  —  Les  douars-communes  de  : 

Sfisef, 
Tilouin, 
Oued-Mebtouh, 
Bou-Djebaa, 
de  la  circonscription  de  Sidi-bel-Âbbès, 

Le  douar -commune  de  Aïn-Cheurfa,  de  la  circoarip- 
tion  de  Saint-Denis-du-Sig,  sont  retirés  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  et  placés  sous  celle  des  tribu- 
naux de  droit  commun. 
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Abt.  2.  —  Le  Général  comiaandant  la  diyinoii  d'O- 
ran,  le  Préfet  du  département  d'Oran,  le  Procnréor  gé- 
néral près  la  CSour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  la  26  jinfier  4874. 

Général  Chanzt. 


H'  47.  —  ADlimiSTtATlOM  CISTIALI.  —  Personnel 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  22 
janvier  1874,  ont  été  nommés  dans  le  personnel  des  bu- 
reaux de  la  Direction  générale  : 

CHBF  DB  BUBEAU  DR  3'  CLASSB 

pour  prendre  la  direction  du  cabinet  du  Directeur  général  : 

M.  Db  Toustain  du  Makoib  (Albert),  Conseiller  de  pré- 
fecture à  Alger. 

SOUS-GHBF   DB   BXTBBAU  DB  2'  CLASSB   : 

M.  Wahl  (Daniel),  chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Al- 
ger. 

SOnS-CHBF  DB  BUBBAII  DE  3'  CLASSB  ! 

M.  VÛRiTÈ  (Henri- Armand),    commis  principal  de  V^ 
classe. 


N'  48.  —  Admoustratiob  dêpàrtbmbntalb. 


Pftr  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
23  janvier  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Vice-Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  sur  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  : 

M.  Makgoim  (Pierre-François),  Secrétaire  général  de 
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la  préfocture  de  Conattntioe,  eat  notnmé  Soiu-Préfft  de 
FammdiBsement  de  Sétif  ,  (  département  de  Gonstaiitme  )  ; 
M.  DuMAiOBB  (St-Marc*Fran;oifl--YYe8-Camille),  Con- 
seiller de  préfecture  du  département  d'Alger,  est  nommé 
Secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Ckmstantinei  en  remplacement  de  If.  ICANGom. 


N'  49.  — Par  décrets  da  Président  de  la  République^ 
en  date  des  20  et  83  janvier  1874,  rendus  sur  le  rapport 
du  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et 
sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  dvil  de  TAlr 
gérîe: 

M.  de  TouBBis,  licencié  en  droit,  est  nommé  Conseil- 
ler de  préfecture  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Go«* 
BBOK,  nommé.  Sous-Préfet  de  Tlemcra  ; 

M.  Charles  MàZka,  licencié  en  droit,  est  nommé  Con- 
seiller de  préfecture  à  Constantine,  en  remplacement  de 
M.  Mabib-Lbfsbvbb,  nommé  Commissaire  civU  à  Bou- 
gie ; 

M.  BoBRBLLY,  Conseiller  de  préfecture,  h  Cran,  est 
nommé  Conseiller  de  préfecture,  à  Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  DE  TousTAiN  DU  Mamoib  (Albert),  nommé 
Chef  du  cabinet  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  de  TAIgérie  ; 

M.  DoGHAMP,  Conseiller  de  préfecture  à  Constantine, 
est  nommé  Conseiller  de  préfecture  à  Alger,  en  rempla- 
cement de  M.  DuBAïa&B,  nommé  Secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  Constantine  ; 

M.  PouLHABiis,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de 
Constantine,  est  nommé  Conseiller  de  préfecture  à  Cons- 
tantine, en  remplacement  de  M.  Duohahp,  nommé  Con- 
seiller de  préfecture  à  Alger. 
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N'  50.  ^  Sbivice  topooraphique. 


Par  arrêté  du  Gouvameur  général,  en  date  du  26 
janvier  4874,  ont  été  nommés  dans  le  service  topogra- 
pbique,  pour  prendre  rang  à  partir  du  i®'  février  sui- 
vant : 

Inspecteur,  M.  Chabaud  (Ferdinand),  ancien  inspec- 
teur spécial  du  service  ; 

Géomètre  en  chef  delà  province  d'Alger  (2*  classe), 
M.  BiGAULT  BB  Casanovb  (Louis),  vérificateur,  chef  de 
la  brigade  topographique  d'Alger  ; 

Géomètre  en  chef  de  la  province  d'Oran  {\^  classe), 
M.  Despbaux,  ancien  chef  du  service  de  la  province 
d'Alger  ; 

Géomètre  en  chef  de  la  province  de  Constantine  (2* 
classe),  M.  Murât  (Emile),  vérificateur,  chef  de  la  bri- 
gade topographique  de  Constantine. 


CERTVifi  CONFORME  : 

Alger,  le  4  février  4874.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Dl  TODSTAIK. 


♦  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Aflaires  civiles  et  financières. 


ALGER.   —  mPRmSRIE  A.  BOUTER. 
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N'  51.  ^   Pouce  judicuirr.  —   Extension  des  ëUributions  des 
•     •fficit.rs  dm  bureaux  arabes  dans  les  territoires  militaires. 


DÉCRET  DT)    1"  FÉVRIER   4874 


Le  Président  de  la  République  françaisg, 

Vu  le  décret  du  45  mars  4860,  conférant  les  attributions  de  po- 
lice judiciaire  aux  officiers  des  bureaux  arabes  dans  les  territoi- 
res militaires,  en  ce  qui  concerne  la  recherche  des  crimes,  des 
délits  et  'contraventions  commis  par  les  indigènes  ; 

Considérant  que,  dans  Tintérôt  de  la  sécurité  du  pays,  il  est 
utile  d'étendre  les  attributions  de  police  judiciaire  de  ces  mêmes 
efficiers  a  la  recherche  des  crimes,  délits  et  contraventions  com- 
mis par  des  européens  dan»  les  territoires  où  il  n'existe  pas  d'of- 
fflciers  de  police  judiciaire  ordinaire  ; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  Tlntérieur  et  de  la  Justice,  d'a- 
près les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  <•'.  —  Dans  les  territoires  administrés  par  Tauto- 
rite  militaire,  où  il  n'existe  pas  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire ordinaire,  les  officiers,  chefs  des  Affaires  indigè- 
nes, et  leurs  adjoints  titulaires,  sont  officiers  de  police  ju- 
diciaire auxiliaires  du  Procureur  de  la  République,  en  ce 
qui  concerne  les  crimes,  délits  ou  contrayentions  com- 
mis par  les  européens. 

Art.  2  —  Les  officiers  titulaires  des  Affaires  indigè^ 
nés,  désignés  en  l'article  précédent,  transmettent  sans 
délai,  au  Procureur  de  la  République,  les  procès-yer- 
baux,  actes,  pièces  et  instruments  dressés  ou  saisis  par 
eux,  et,  en  cas  d'arrestation  de  l'inculpé,  ils  le  mettent 
à  sa  disposition. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  \a  Justice 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
Fait  à  Vârsailles,  le  k**  février  4874. 

Maréchal  db  Mag-Mahon;  duc  de  Magenta. 


N'  52.  —  ADMUfISnUTIOH  DÉPÀRTBMEEITALB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
23  janvier  4874,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
rintérieur  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  : 

M.  Bbnoist  (AuguTste),  commis  principal  de  1"  classe 
à  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  financières 
à  Alger,  est  nommé  commissaire  civil  à  la  résidence 
d'Orléansville  (département  d'Alger)  ; 

M.  d'Abnaud  db  Calavon  est  nommé  commissaire  ci- 
vil à  la  résidence  de  Boghari  (département  d'Alger)  ; 

M.  Mabig-Lefebyrb  (Charles),  conseiller  de  Préfecture 
du  département  de  Constantine,  est  nommé  commissaire 
civil,  à  la  résidence  de  Bougie  (département  de  Gonstan* 
tine  ; 

M.  Gagé  (Joseph  Adolphe),  commissaire  civil  à  la  ré-* 
sidence  de  Mondovi  (département  de  Constantine),  est 
nommé  commissaire  civil  à  la  résidence  de  Guelma  (ma- 
rne département)  ; 

M.  MovcAUP  (Marie-Léon* Adrien),  secrétaire  de  la 
Sous -Préfecture  de  Philippevile  (département  ee  Con- 
stantine), est  nommé  commissaire  civil  à  la  résidence  de 
Saint-Arnaud  (même^  département)  ; 

M.  PiBTfiB  (Adolphe),  est  nommé  commissaire  civil  à 
la  résidence  de  Lamoricière  (département  d'Oran)  ; 
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M.  Saillt,  juge  de  paix,  est  nommé  commissaire  civil 
à  la  résidence  de  Batna  (département  de  Constantine)  ; 

M.  DB  Champrobert,  ancien  ojBicier,  est  nommé  com- 
missaire civil  à  la  résidence  d'Âïn-Mokra  (même  dépar- 
tement).   

N-  53.  —  ÂDMimSTRATIOM  MUNICIPALV. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
eu  date  du  43  janvier  4874,  la  suspension  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Mustapha  (département 
d'Alger],  et  son  remplacement  par  une  commission  mu- 
nicipale temporaire,  prouDucée  par  arrêté  préfectoral  du 
24  novembre  4873,  ont  été  approuvés. 

La  durée  de  la  suspension. dont  il  s'agit  a  été  prorogée 
jusqu'au  30  avril  4874.  . 


CBtTIFlÊ  CONFORME  : 

Alger,  le  9  février  4874.    ♦ 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Db  Tocstain. 


*  CuUe  dale  osl  celle  do  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  g<}néralo 
dos  Afîairos  civiles  et  financières. 


ALG£R.   —  IMPRinRlB  A.  BOUT». 
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N*  54.  —  GoloniSâtioiv.  —  Eapropriation  des   terraint  nécessairei 
pour  la  créution  d'un  centre  de  popuUuUm  à  Aïn-OuUlu, 


àXKÈTÛ  DU   40   FÉYBIEB   4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  décision  du  21  mai  4873  qui  a  arrêté  la  création  d'un 
hameau  à  Ain-OuiUis,  sur  la  route  du  Dahra  ; 

Vu  ravis  au  public,  en  date  du  4"  juillet  4873,  annonçant  Tou- 
yerture  de  l'eoquôle  préalable  à  l'expropriation  pour  cause  d'utili- 
té publique,  avec  prise  de  possession  d'urgence,  des  terrain' 
nécessaires  à  la  constitution  de  ce  centre  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  en  date  du  2  août  4873  : 

Vu  l'avis  de  M.  le  Général  commandant  la  division  d'Orao  du 
6  août  ; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  4"  octobre  1844,  le  titre  IV  de 
la  loi  du  46  juin  4854 «•—  ensemble  les  décrets  du  44  juin  4858  et 
du  »  septembie  4859  concernant  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu  ; 

ÀBBâlB  : 

ÂBT.  V.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création 
d'un  hameau,  sur  le  plateau  d'Aln-OulUis,  près  de  la 
route  du  Dahra. 

Ak.  2.  —  Est  prononcée  l'expropriation  des  parcelles 
de  terres  désignées  au  tableau  ci-après  et  qui  sont  né- 
cessaires à  la  constitution  de  ce  centre. 
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N*  55.  —  GimcoifSCiipfiONS^  ADViRisTKÀTiyBS.  —  Railochemênt  à  dn 
'^'ccmmunes  de  pUin  ixercicê  de  trois  dotêarê^ommunee  de  la  cfr- 
eomcripiion  de  Blida. 


ABRÊTÉ  DU   40  FBYBIBB   1874 


Le  Gouvernear  général  civil  (\e  rÀlgériei  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

ARBÊTB   : 

Abt.  4^'.  —  Les  douars- communes  de  Ferrouka,  Ghel- 
laie  et  Hammam-Melouan,  de  la  circonscription  canto- 
nale de  Blida,  sont  provisoirement  rattachés  à  des  com- 
munes de  plein  exercice,  savoir  : 

Les  douars  de  Ferrouka  et  de  Ghellaïe  à  la  commune 
de  Blida. 

Le  douar  d'Hammam  Melouan  à  la  commune  de*Bou- 
£Btrik  (annexe  de  Bouïnan). 

Akt.  2.  —  Sans  préjuger  la  délimitation  entre  les 
communes  de  plein  exercice,  à  intervenir  par  décret, 
après  les  enquêtes  légales,  et  en  attendant  qu*un  décret 
du  Président  de  la  République  rende  définitive  la  pré  « 
cédente  disposition,  le  maire  de  chaque  commune  est 
chargé  de  l'administration  du  douar  ou  des  douars  qui 
7  sont  rattachés,  avec  l'aide  du  Président  de  la  djemâa, 
qui  remplira  les  fonctions  d'adjoint  indigène. 

ÂBT.  3.  —  Le  Directeur  générai  des  Affaires  cibles  et 
financières  et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  février  4874. 

Général  Chakzt. 
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N*.  56.  "-  GiiGOHSGUPTiONS  ÂDMiniSTRÀTiTBS.  —  Rattachement  à  des 
communes  de  plein  exercice  de  quatre  dauars-^ommunes  de  la  otr- 
ctmscription  de  Marengo. 


ÀRBÊTé  DU  40  FivBIBB  4874 


Le  Goaverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

ABBÉTB    : 

ART.  4*'.  -*  Les  quatre  doaars-communes  de  TOued- 
Djer,  Sahel,  Bsni-Merit,  El-Hammam,  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  de  Marengo,  sont  rattachés  provisoirement 
à  des  communes  de  plein  exercice,  savoir  : 

Le  douar  de  l'Oued- Djer  à  la  commune  d'Âmeur-el- 
Aïn; 

Le  douar  dti  Sahel  à  la  commune  de  Marengo  ; 

Le  douar  de  Beni-Merit  à  la  commune  de  Marengo  ; 

Le  doaar  d'El-Hammam  à  la  commune  de  Vesoul- 
Benian  (annexe  de  Bourkika). 

Art.  2.  —  Sans  préjuger  la  délimitation  entre  les 
communes  de  plein  exercice  à  intervenir  par  décret, 
après  les  enquêtes  légales,  et  en  attendant  qu'un  acte  du 
pouvoir  exécutif  vienne  rendre  définitive  la  précédente 
disposition,  le  Maire  de  chaque  commun^  est  chargé  de 
l'administration  du  douar  qui  y  est  rattaché,  avec  l'aide 
du  président  de  la  djemâa,  qui  remplira  les  fonctions 
d'adjoint  indigène. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécucion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  février  4874. 

Général  Chanzy. 
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N'  67.  —  CiRGonscRiPTiORS  ADMiNiSTRATiYBS.  —  Rattachem0Ht  à 
des  communes  ds  plein  exercice  de  trois  douars -communes  de  la 
circonscription  de  VAtba, 


ABRâTâ  DO  40  FÉVRIER  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

ARRÊTE    : 

Art.  4  ^'.  —  Les  trois  douars-communes  de  Sidl-Na- 
mouda,  Sidi-Naceur  et  Arbatach,  de  la  circonscription 
cantonale  de  l'Arba,  sont  provisoirement  rattachés  à  des 
communes  de  plein  exercice,  savoir  : 

Le  douar  de  Sidi-Namouda,  à  la  commune  de  Sovigo  ; 

Le  douar  de  Sidi-Naceur,  à  la  commune  de  l'Arba  ; 

Le  douar  d' Arbatach,  à  la  commune  du  Fondouck. 

Art.  2.  —  Sans  préjuger  la  délimitation  entre  les 
communes  de  plein  exercice  à  intervenir  par  décret, 
après  les  enquêtes  légales,  et  en  attendant  qu'un  acte  du 
pouvoir  exécutif  vienne  rendre  définitive  la  précédente 
disposition,  le  Maire  de  chaque  commune  est  chargé  de 
l'administration  du  douar  qui  j  est  rattaché  avec  l'aide 
du  président  de  la  djemâa,  qui  remplira  les  fonctions 
d'adjoint  indigène. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  A&ires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  février  I87i. 

Général  Chamzt. 
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N'  68.  —  NATURlLISÀTiON 


Par  décretB  des  1 4  et  48  décembre  4873  etlSjanyier 
1874,  contre  signés  par  le  Ministre  de  la  Justice,  ont 
été  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  con- 
formément aux  dispositions  du  Sénatus-Consulte  du  14 
juillet  1865,  les  personnes  ci-après  dénommées  : 


Décret  du^  décembre  ^Sl^ 

DliPARTBMENT  d'aLGBB 

4.  Gcalda  (Joseph),  espagnol*   demeurant  à  Alger. 

2.  Pellerioo  (Jacques-Micbel),  italien,  demeurant  à  Alger. 

3    Sargiano  fJean-Josepb)  italien,  demeurant  à  Koléak.  ' 

4.  Sporlino  (Jean-Marius),  italien,  demeurant  .à  Alger. 

DÉPABTBMBNT  b'OBAN 

5.  David-ben-Zazonn,  marocain,  demeurant  à  Oran. 

6.  Eliaou  Amar  Acboulin,  marocain,  demeurant  à  Oran. 

7.  Lubrano  (Antoine),  italien,  demeurante  Oran. 

8.  Portner  (Théodore),  allemand,  demeurant  à  Arzew. 

9.  Schmith  (Joseph),  allemand,  demeurant  à  Arzew. 


Décret  (fti  4  8  décembre  4  873 
D^PABTBMBNT  D  ALGBB 

40.  Fehr  (Jeap),  suisse,  demeurant  à  Tizi-Ouzou. 

44 .  Furnari  (Jean-Baptiste),  italien,  demeurant  à  Teniet-al-Haad. 

DIÎPABTBMBNT   d'oBAN 

42.  Bermude  ou  Bermudas,  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

43.  Carpa  (Philippe),  espagnol,  demeurant  à  St-Denis-du-Sig. 

44.  Rilburg  (Pierre),  allemand,  demeurant  à  La  Stidia. 

45.  Martinez  (Antonio),  espagnol,  demeurant  à  Bouffer. 
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46.  Murtiûez  (AiitoDfe),  espagnol,  dameorant  à  Orair; 

47.  Morera  (Joseph;,  espagnol,  demeurant  à  Mascaïa. 

BJ^ÂBTBHBNT  DB  GOKSTANTINB 

48.  Bonicoli  (Joseph),  italien,   demeurant  à  DjldJelU. 

49.  Gazarin  di  Bottazo  (Adam-Vincent),  italien,  demeurant  à 

Constantine. 

50.  Pérès  (Emmanuel),  espagnol,  demeurant  à  Gonstantine. 
24 .  Sootto  (Aoiello).  italien,  demeurant  à  Bône. 


Décret  du  45  jantn«r  4874 
DtfPÀBTÈMBKT  d'aLQEB 

29.  Brahim  ben  et  Hadj  Ahmed,  indigène  musulman,  au  4*  ré- 
giment de  tirailleurs. 

23.  Ibrahim  bel  Hanjer,  indigène  musulman,  soUS-Iieutenant 

au  2'  régiment  de  spahis. 

24.  ^huiler  (Charles),  allemand,  demeurant  à  T<ânès. 

D^ABTBMBNT  d'oRAM 

25.  Bohyn  (Augustiû),  belge;  au  regimeilt  étranger. 

26.  Kuhigatz  (Henri-Guillaunie),  allemand,  au  régiment  étran-^ 

ger. 

27.  Bestiaux  (Désiré -Joset  h),  belge,  au  régiment  étrangei*. 

DIÎPÀRTBMENT  DB  CONSTAKTINB 

28.  Hamed  Lamara,  indigène  musulman,  demeurant  à  Bougie. 

29.  Mardochée  ben  Abraham,  tunisien,  demeurant  k  fiône. 

30.  M'hamed  Said  ben  M'hamed.  indigène  musulman,  ddmeu- 

rant  à  Bougie. 
34.  Mohamed  ben  Ali,  dit  Galini,  indigène  muérilman,  demeu*- 
rant  a  Bougie. 
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N'  59.  —  PiOPRiÉTÉ  iifDiGlsins.  —  Commissai''ês  enquêteurs. 


Par  divers  arrôtés,  KL  le  Gouvemear  général  a  nommé 
les  commissaires-enqudteurs  ci-après  désignés,  chargés 
de  l'application  de  la  loi  du  26  juillet  4873  : 

PROVINCE   d' ALGER. 

1*  M.  JAasRSCHMiDT,  propriétaire  à  Oaed-el-Âlleug, 
pour  opérer  dans  la  tribu  des  Béni  -Moussa  ; 

2*  M.  Rbnoux,  employé  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières,  pour  opérer  dans  la  tribu 
des  Béni  Miscera  ; 

3'  M.  Jaufprbt,  inspecteur  des  forêts  en  rétraite,  pour 
opérer  dans  la  tribu  des  Mouzaïa  et  dans  le  douar  Haoua- 
ra,  près  Médéa  ; 

4*  M.  ViGRÀRD,  commissaire  du  Gouvernement  près  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  algériens,  pour  opérer 
dans  les  tribus  des  Hachems,  des  Sebaïa,  des  OuledrMira 
et  dos  Ouled-ICmbakta  (vallée  du  Chélif)  , 

5'  M.  GuiGHETTE,  suppléant  de  la  justice  de  paix  d'Or- 
léansville,  pour  opérer  dans  les  tribus  des  Beni-Rached 
et  des  Sbeah  du  Sud. 

PROVINCE  d'oBAN. 

<®  M.  GouRGEOT,  interprète  principal  de  l'armée,  pour 
opérer  dans  la  tribu  des  Hazedj  et  le  douar  des  Âmarna  ; 

2^  M.  Lelargb,  avocat  à  Grau,  pour  opérer  dans  les 
douars  Âtba,  Djemmala  et  Ferraguig,  près  le  Sig  et 
Perrégaux  ; 

3^  M.  Larub,  propriétaire,  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Mostaganem,  pour  opérer  dans  les  tribus  des 
Dradeb,  des  Ouled-Bou-Eamel  et  des  Ouled-Malef,  près 
Mostaganem. 


Digitized  by 


Google 


—  83  — 


PBOVmCB  DB  G0N8TAKTOE 


4*  M.  Bbiànd  hv  BocHBB,  ancien  jnge  <Ie  paix  à  Cîons- 
tantine,  ponr  opérer  dans  les  douars  Biroucla,  Talha, 
Dramena  et  El-Ouara,  arrondissement  de  Bône  ; 

^^  M.  Abdaillok,  capitaine  de  spahis  en  retraite,  pour 
opérer  dans  les  douars  Cheurfa,  Eulma-Eihicha  et 
Oulassa,  arrondissement  de  Bône  ; 

3*  M.  Baxliste,  maire  de  TOued  Seguin,  pour  opérer 
dans  les  douars  Bou-Ksalba,  Mta-el-Djilili,  Bab-Trouch, 
Ben-Hameïdam,  Souadek  et  Medjabria,  arrondissement 
de  Constantine. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  49  février  4874.  • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

De  Toustâin. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
A  flaires  civiles  et  financières. 


ALGER.   —  IMPRUIERIE  A.  BOOTBR. 
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BULLETIN  OFFICIEL 


DO 


GOUVËBNËHENT  GÉNÉRAL 

DB  L'AIiOÉBIB 


AivNfiE:  is'y^t 


N- 

DATÉS 

ANALYSE 

pÀses 

86 
88 

60 
64 

23  janvier 
4874 

48  février. 

SÉQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre 
nominatif  sur  les  biens  de  quatre  in- 
digènes de  la  fraetion  de  fa  Smala, 
tribu  des  Hannenchai  dlsU'ict  de  Souk- 
Ahras.  —  AudTfi 

COLONISATION.  -    Expropriation  des 
terrains  nécessaires  pour  la  création 
d'un  village  à  Sidi-Ali  (subdivision  de 
Mostaffanem) 

f 

I 
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N'  60.  —  SftQUKSTRB.  —  Apposition  du  séquestre  nominatif  sur 
les  biens  de  quatre  indigènes  de  la  fraction  de  la  Stnala,  tribu 
des  Hannencha^  digtriot  de  Souk-Ahras. 


▲BBÊTÉ  BU  23  JANVIER  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  ôt.de  mer, 

Vu  L'ordonDance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juia  4861,  art.  22,  S  t  ; 

Vu  l'article  7  du  sénatus-consultd  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  la  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Turarrétédu  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  46  juillet  4874, 
modifiant  les  articles  10  et  42  de  l'ordonnance  sus-viaée  ; 

Vu  l'arrêté  du  41  décembre  1871,  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'àlgéiHe,  n'*  390,  frappant  de  séquestre 
collectif  la  tribu  des  Hannencha,  moins  certaines  fractions  et 
indigènes  nommément  désignés  ; 

Considérant  que,  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  Gé* 
néral  commandant  la  division  de  Gonstantine,  les  indigènes  ci* 
après  nommés,  non  compris  dans  les  exteptions  portées  à  Tarrôté 
du  44  décembre  4874,  se  sont  rendus  coupables  des  actes  de 
rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Tarticie  40  de  l'ordonnance  du 
34  décembre  4845  ; 

Sur  la  proposition  de  cet  officier  général  ; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu  ; 

A^BBÊTB   : 

Art.  <•'.  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  il* 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant aux  indigènes  de  la  fraction  de  la  Smala,  tribu  des 
Hannencha,  district  de  Souk-Âhras,  ci-après  dénommés  : 

4""  Ahmed  ben  Salah  ben  Resguj,  ex-caïd  de  Souk- 
Ahras  ; 

2**  Tahar  ben  Ahmed  ben  Eesguy,  fils  du  précédent  ; 

S""  Ahmed  ben   Dahmani,  ex-caïd    de  Souk-Ahras  ; 
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4*  Salah  ben  Dahmani^  ex-cheïkh  du  douar  commune 
des  Hannencha  ; 

Condamnés,  tous  quatre,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
deBône,  du  5  mars  1872,  à  la  peine  de  la  déportation 
daDs  une  enceinte  fortifiée,  pour  crimes  commis  pendant 
rinsurrectîon. 

Art.  2.  —  Demeurent,  toutefois,  exceptées  du  séques- 
tre : 

l""  Les  quatre  maisons  situées  à  Souk-Ahras,  adjugées 
à  Taudience  des  criées  du  tribunal  de  Bône,  les  î  et  30 
août  1872,  à  la  requête  du  sieur  Debono,  créancier  de 
Ahmed  Salah  ben  Resguy  ; 

2*  La  maison  occupée  parle  bureau  arabe  de  Souk- 
Ahras,  appartenant  à  ce  dernier, et  qui  est  Tobjet  d'une 
saisie  pratiquée  par  le  ^ieur  de  Vaucoux. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  de  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  prénommés,  toua  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
TTont  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés.  Il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordon.  du  31  octobre  1845. 

Abt.  i.  —  La  demande  en  main-levée  de  séquestre 
formée  à  la  date  du  7  janvier  1873,  par  Tahar  ben  Ahmed 
ben  Salah  Resguy,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
Ahmed  Salah  ben  Resguy  et  Ahmed  ben  Dahmani,  est 
rejetée. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
taux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Bulletin  officiel,  ainsi  qu'au  JUobacher. 

Fait  à  Alger,  le  23  janvier  4874. 

Général  Ch^nzt. 
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N'  61.  -^  GoLOifiSiTioif.  — Expropriation  des  terraim  né$euaire» 
pour  la  création  d'un  village  à  Sidi-Âli  (stibdivision  de  Mosta- 
ganem). 


AKBÊTK  DU    48   FÉVRIER   4874 


Le  GouvemeHr  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  teire  et  de  mer, 

Vu  la  décision  da  34  août  4813,  qui  a  approuvé  la  création  d'un 
village  de  50  feux,  au  lieu  dit  Sidi-Ali,  sur  la  route  du  Dahra 
(subdivision  de  Mostaganem)  ; 

Vu  lavis  au  public  du  49  novembre  4873»  annonçant  iouver- 
ture  de  Tenquête  préalable  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  avec  prise  de  possession  d'urgence  des  terrains  nécessai- 
res à  la  constitution  de  ce  centre  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  préfecture,  en  date  du  45  décembre 
J873; 

Vu  l'avis  du  Général  commandant  la  division  d'Oran,  da  23 
décembre  4873  ; 

Vu  le  titre  iv  de  l'ordonnance  du  4*'  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  46  juin  4854,  ensemble  les  décrets  des  44  janvier  4858 
et  8  septembre  4859,  concernant  l'expropriation  pour  eause  d'u- 
tilité publique  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

▲BBâTB   : 

Art.  <•'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création 
du  centre  do  Sidi-x\li,  sur  la  route  du  Dahra. 

Art.  2.  —  Eit  prononcée  Texpropriation  définitive  de 
différentes  parcelles,  d'une  superficie  totale  de  1,217  b. 
46  a.  83  c.,  nécessaires  à  la  constitution  du  périmètre 
de  ce  centre,  telles  qu'elles  sont  désigfoées  dans  le  ta- 
bleau ci-joint,  qui  sera  publié  à  la  suite  du  présent  ar- 
r6té. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Abt.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  48  février  4874. 

Général  Chauzt. 
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Tailiau  indicatif  des  parcelles  de  terrain  néeeesairei  à  la  eonsHtuHan  d^un  centre  de  papulatton 
frcnçaite  dans  le  Dahra^  au  lieu  dit  SiAi-AU  (subdimsùm  de  Mostaganem), 


1 

NATURE 

CONTENANCE 

D 

NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES  OU  PRÉSUMÉS  TELS 

delà 

delà 

SITUATION 

PABCBLLB 

PA&CBXXB 

1 

Abdallah-bel-Khedeïem  ,  Afif-benSliman  et  consorls  , 
Ahmed-bea-Khadra  ,    Miloud-Mansour  .   Lekhal-bou- 

h. 

a.    G. 

Sliman 

Terre 

8 

40    50 

I]|iebala. 

2 

Les  mômes. 

Brouuaille 

43 

40      > 

id. 

3 

Tahar-beQ'Sadok  et  consorts,  Si-el-Uadj-ben-Tahar. 

id. 

40 

45      > 

id. 

4 

Les  mômes. 

Terre 

4 

45      > 

id. 

5 

Les  mômes. 

id. 

» 

61    90 

id. 

6 

Abd-el-Kadcr-bcn-Khadra  et  consorts,  Ahmed-ben-Kha- 

dra,  Driss-ben -Azzedin,  Allf-bon-SUman  et  consorts. 

id. 

96 

40      > 

id. 

7 

Afif-beA-SlÛDAn  et  consorts,  Driss-ben-Azzediu,  Abd- 

el-Kadcr-ben-Moslefa. 

id. 

31 

14    35 

id. 

9 

Les  mômes. 

Brousaaille 

33 

60      • 

id.       ' 

40  TaUar-beUHachemi  et  consorls,  Si-Abd-el-Kader-ben- 

Addouch  ,  Si-Mohammed-ben-Miloud  ,     Boi^-Zian-ben- 

Khadra,  Si-Mohammed-ben-Ah. 

Terre 

6 

50      » 

id.       ' 

Il                                    Les  EQènH». 

Broussaille 

Î9 

45      » 

id. 

1»  Kaddour-Lekhal  et    consorts,   Kaddour-ben-Saïer  et 

consorts,  Miloud-ben-Abdallah,Moliammed-bea<Naidja. 

, 

Ahmed-bouAissa,  El-Hadj-ben-Laouel  et  consorts 
El-Hadj-Abd-el-Kader-bou  ;Vssoun,  Si-Mohammed  ben- 

Terre 

40 

95    88 

id 

!  so 

i 

Saït,  Kaddour-ben-Djelloul,  Ahroetl  beu-Aïssa,  Alif-beo- 

Kaïdja  et  consorts. 
El-Hadj-bel-Ghaouti  et  consorls,  Ahmed-bel- lladj,  Kad- 

dour-ben-Diellonl. 

id. 

39 

9R     lA 

id.       . 

34 

ma     W 

Broussaille 

9 

35      » 

id. 

'    35  Ahmed-ben-Zaït,  Bel-Khir-beu^Zail,  Zaad.ould-Kaddour- 

Miloud,  Saad-bon-AbdofrahmaD. 

id. 

39 

40      » 

id. 

36         Bel-Khir-ben-Zût,   Saad-ould-Kaddour-Miloud. 

t  "27  Kaddour-bel-Abbè»,  El-HaUj-bel-Ghaouti,  Mohammed- 

1          bou-Azzedin,  Bel-Kliir-boo-Zait  ot  consorts. 

Terre 

4 

,30      . 

id.       1 

Broussaille 

7 

90      » 

id.       ; 

,38,                                    Les  mômes. 

Terre 

4 

80      - 

id.       , 

39  Ben-AU-ben-Tali ,  Mohammed -beu- A zzodin  ,  Bl-Hddi- 
'        bel-Ghaouti,  Abdallah  bel -Khedeiora,    Mohammed-bel- 

,       '                                     Ketroussi. 

id. 

4 

40      » 

id. 

'    33                                   Los  mêmes. 

id. 

4 

30      > 

id. 

1    33                            *     Les  mômes. 

Broussaille 

7 

89      > 

id. 

^  BeUKliir-ben-Zaït,   Abbés-oiild-Ali,  Aliracd-benLaouol, 

,         Mostera-beu-Âli  ben-Mous^a,  Ahmed-bol-Hac^j,  Moham- 

med-ben-DjUali  et   consorts. 

36 

35      • 

id.       , 

37l      El-Hm1j-Mohammed-ben-pjilali,  Ahmed  bul-Uadj. 
38  ■  ^  rahim-ben- Youssef ,  Saïer-ben-Yousef ,    Si-ben-Zait , 

Terre 

6 

»      » 

Djebala   ; 

-        Mohammed- bon -Mahmed .    Mohammed- bel-Kactroussi, 
1                                 Abdallah-bel-Khedeiem. 

\ 

id. 

8 

70      » 

id.       1 

39  Ahmed-bel-Hadj  ,    El-Hadj-ben-lJ|iilaU  ,    Bel-Khir-ben- 

Zaït,    Mobammed-ben-Nuiilja. 

id. 

45 

95      » 

id. 

1    40                      Tahar-ben-Lekhal  et   ruiiM>rh. 

Broussaille 

36 

45      > 

id. 

41  Ahmed-ben- Saier,  Moharamed-bol-Huhih,  Ahmod-bon- 

1             LaoueU   Abmed-beu  Azzedin  vi  consorts. 

Terre 

73 

30      • 

id.    ; 

1    ^^ 

Taliar-bcn-Lekhal  et    consorls,    Lekhal-bea-Aissa   et 

Consorts. 

id. 

9 

55      • 

id.       1 

44 

Abd-cl-Kader-bcn-Khadra    et   consorts ,    Ahmed-bon- 

Khadra,   Afir-ben-Sliman   et    consorts. 

id. 

80 

37      » 

id. 

45 

Ali-ben-Kliadra  et  consorts. 

Broussaille 

34 

05      > 

id.       . 

;    46 

Abd-el-Kador-ben-Khadra,  Driss-bon-4zzedin,  Moham- 

1 

med -bon-Slimaii 

Terre 

40 

70      > 

id.       1 

:  47 

Abd-el-Kader-ben-Khadra  et  consorts,  Mohammed-ben- 

Sliman. 

Broussaille 

6 

10      > 

id.       1 

1    48 

Afif  ben-Slimaa    et  consorls. 

Terre 

4 

83    50 

id.       ^ 

49 

Abd-el-Kader-ben-Khadra    et  consorts 

Broussaille 

4 

43    50 

id. 

<  so 

Mohammed-ben-Yamina  et    consorls,    Aflf  ben-Sliman 

et  consorls. 

Terre 

10 

45      » 

id. 

51 

AM-el-Kadcr-bea-Kliadra  et  consorts,  Afif-ben-Sliman 

et  consorts. 

id. 

43 

30      > 

id. 

93 

Les  mômes. 

Broussaille 

3 

65      > 

id.       i 

l    53 

Abd-el-Kader-ben-Khadra  et  consorts,  Afir-ben-Sllman 

id.       1 

et  consorts,   Abdallah-bel  Khodeiem. 

• 

Terre  et  brousMille 

33 

40      > 
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h. 

a. 

c. 

J 

SI 

El-Aid'ben-LekhaJ   et  cxïiiport^,  Ben-KJQ'Oulcî-el  Ha4j- 

Zia  iM  consoi-la.                 .   .  ^  . 

Terre  et  brfluçsaiïlo 

n 

30 

• 

id. 

arr 

EUiid'bon-Lekhal  et   conaorlâ,  BeaZin^uld-cl-Bût1j- 

Ziii  el  cmi^aris. 

id. 

7 

i« 

■ 

Id. 

Sft 
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T*rpii 

;» 

33 

« 

id. 

» 

El-HAdj-bt'D^Zian-beD-AlK^,   DiilBli-beUnSadok,  m-Uttâi^ 

omû-khmvà. 

Bro«»Mi11" 

^ 

49 

« 

M'Eïîa 

«a' 

AlimtMl-buî-HadJ* 

^^ 

1 

so 

p 

id. 

«1 

L*i  iném**. 

Pierrç^  et  broussail. 

li 

3» 

i> 

id. 

03 

El-  UûtU -ben-Zîxi  \  teti  - Aljed. 

ÎL-rru 

3 

« 

» 

id. 

il 

Trtrrft  et  brtî"SHail[r^ 

n 

91 

ÎO 

Id. 

69 

Ben-Zlini-bel-fîflflj ,     IZl-Flml j  >ïf]|iardnied-ben-Ziûn-bol- 

' 

îd. 

a 

n 

3â 

^       14. 

ga' 
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<â 

11 

75 

id^ 

(y?' 
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Terru 

7 

fi5 

fo 

id. 

en 

!^i-*îijeil-btil  Hsflj. 

id. 

T 

W 

til 

id. 

e« 

Mn  Umnm  t!d*h(?r  i  *MBue!5a. 

id. 

4 

^^J 

50 

id. 

^    70 

Si  ANmi^d-bol'Hfldj. 

id. 

7 

4h 

25 

id* 

71 

El»H4jl>ib  lii?l  Aïd  ai    «>*>nporlft. 

1.1. 

1 

n 

87 

id. 

'    7îl 

Si^Ahmed.b.  1-UQri).  KlMeiifiuttr  ben-Haltou* 

id. 

A 

m 

* 

id. 

73 

El-Habit>-btrlAïd  eL    coiisqrîa. 

id. 

l 

M 

^ 

1         id. 

74 

Zo  ru-  hc  n  Mie  n  -  Ao  uda* 

iib 

î 

m 

Ù7 

1      Id, 

1    75 

B<»n-Mons!Hi-b(  l*BafJj  et  coiïForti, 

lil. 

1 

21 

M 

id. 

7Û 

Il  «  liuui  ri  1  ed  -bcn-MtJUiisa , 

il. 

1 

hi 

23 

id. 

77 
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t 

M 

• 
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1    7* 
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B 

té 

« 
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• 

m 

R 
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m 
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^  UL 

■ 
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m 
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81 
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1 

H 

« 

d. 

ââ 
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î-L 

'i 

il 

« 

lil. 

8^ 

Cbfldiour'nuld-Motiamni  Cil-btMV  Bl-Ilcut  el   iiin^orts. 

id. 

5 

41 

■ 

i<i> 

SI 

Ben  CliBa-beu-âispa,  Kndiîour-boU'AïcIui. 

id. 

4 

ni 

75 

id. 

»s 
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id. 

& 

n 

75 
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ê« 
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:i.j 

fï 

50 

id. 

,    «7 

Kfldr!onr*ould'Ziau, 

Tirrrù 

'211 

7a 

p 

id.       , 

,    U 

Mobanimal-beltiadî  el    lliui^^d-bcl-H^dj, 
Mah  ined  -  Wii  -  M  ûussa 

id. 

'H 

u 

■ 

îil. 

m 

id. 

10 

î>0 

1 

id. 

9U 

lij  oh  Am  med-bc  1  -Jlad  j  (  -t  A  h  m  od  l>f^l'nad  j . 

1                ]d. 

** 

ItU 

î* 

id. 

91 

Si'AMim-Ui^Aluûj, 

id 

n 

hO 

V 

id. 

'    9i 

Si-lhrae^J-l>»l-tliidj,  K<m*/iaû-bel-Hadj, 
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id. 

1 
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* 
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* 
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:w 
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id. 

* 

71 

50 

iiJ, 

:    33 

El-ïl!id j  Mrjbaiimii 'd-bt^û -A bi.^d . 
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i.l 

* 

:u 

• 

id. 

'  m 

lil. 

• 

ria 

10 

id. 

in 

Bcïi  MotissB  bel  Hadj  ,    vi  roiiKyrt;?  ,    Bl-Mâaqijaf-beu- 

Hflllnu  iU  eoiisorU. 

id 

:i 

i;o 

■ 

jd. 

1   ^n 

MobnmmtHl-ben-DjeMouU 

3-1. 

7 

f^ 

1* 

id. 

M* 

MobflUimfid-bcïi-SlokJiiar,  Abdalîaïi-beQ-Mokhlar, 

îll. 

7 

;m 

• 

id.       ! 

HKI 

tmiat i- bd n- Sad □  k  e L  w j n sti r  1  â. 

HoQni-oiiîd'ebHadj-l*en'ZïOTi. 

Kaddtjnr4>uii-Slflbia. 

Jd, 

1 

50 

m 

)d.      , 

;  i«j| 

id. 

1 

60 

m 

id 

i  un 

il. 

a 

iiO 

• 

Id 

IU3 

El-Hai^j-ben-Til)a,  Zi«n-b«n-Bakhî. 

id. 

i 

;4 

* 

iii. 

;  lui 

HiîQnimtjld  ot-Undj-lHïn-Zian, 

Torrw  **t  brûUf!?mllp 

il 

10 

4 

id. 

'  lOS 

hMimn-h^utinn. 

■i>*rrs 

:i 

« 

• 

id. 

lûfi 

&i-*bnied-tiel-Hadi. 
EUHadj-bpii-Sadûk, 

id. 

1 

40 

• 

id. 

!  m 

îfL 

1 

7:ï 

1 

id. 

,  m 

El -Iladj  -  bP  n  -Z  i  ai  j-bt?t3  -  A  be^l . 

td. 

> 

i« 

■ 

Id. 

K^i 

Btn-Mùueau-bol-Hiidj  pi  eoiifcsurU* 

id. 

s 

^s 

m 

d 

.   i<0 

Lb  m<?me. 

lit. 

^ 

70 

H 

]d 

m 

ftîti'Zmn-beî-Hadj  cl  t^ju^orU,  SUAliinpd-ltol-HadL 
Tabar-beQ-U'kbifl  tvt  crjii:>nrt>,  M-ibniriniid  béii-Afir 

7ev&  et  lifOîj8«aiUe 

45 

Mï 

» 

id. 

113 

DriH]?tiiiiJjQ 

4â 

5 

- 

ï^clwilB. 

m:{ 

Beu'Ziu-ûukl-rl-j|;i,|j  Zin 
EMladj-pî-Arbiel  oonports»  T&har  boii-Li2khal  et  «on- 

Terpw 

5 

fiO 

m 

id. 

.  m 

sorla*  Muhammed-bi-'ti-ili. 

TfïTTD  +4  broussaille 

ïfi 

f>* 

» 

id. 

11!k 

Tttliflr-beO'LekJml  ei  consorts,   Ika  Zia  ould-el-H&dj- 

Zifl. 

Torro 

33 

(►5 

• 

id. 

ita 

AÛf-bcn  CJielftfiuf  Pi  confMîrlîi,    MohaiîitU^d-beïl-Nnïdia  ' 

£UHabî4-beD-Zait  ùi  LXtmaris, 

Broassailii' 
Total 

1Q 

■ 

• 

id.      1 

I,5t7 

4fi 
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Vu  pour  ôtre  annexé  à  notre  arrôté  d'expropriatiom 
du  SféTiier  4874.    * 

Le  GoiiocffMiir  gé^Ural, 
Général  Chai^zt. 


CERTIFIÉ  COKFOKIB  : 

Alger,  le  %1  février  1874.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  finaneièrûs^ 

Db  Toustaih. 


*  Cetle  date  est  cal  le  de  la  rôception  du  BuLLBim  à  la  Direction  générale  def 
Affaires  eiyiles  et  financières. 


ALMK.   —  mPRUBRU  A.  BOOTER. 
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N'  6S.  —  Colonisation.  —  Eœpfpriaiion  des  terrains  nieê$$air€$ 
piwr  la  eréation  desôêntrês  d$  Duquesae  et  de  Strasbourg. 


ARRÊTA  DU  24  FBVRIBR  1874 


Le  Oouyomeur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrêté  du  40  avril  4872,  portant  eréation  des  centres  de 
Duquesne  et  de  Strasbourg,  sur  la  route  deDjidjellià  Gonslanttne  ; 

Vu  l'avis  au  public  du  8  septembre  4873,  annonçant  l'ouverture 
de  renqudte  préalable  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, avec  prise  de  possession  d'urgence  des  terrains  nécessaires 
à  la  consiitulion  des  villages  projetés  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  les  procés-verbaux  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  préfecture  du  46  octobre  4873  ; 

Vu  ravis  de  M.  le  Général  commandant  la  division  de  Gonstan- 
tine,  du  20  octobre  ; 

Vu  le  titre  iv  de  Tordonnance  du  4"  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  46  juin  4854,  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4858  et 
8  septembre  4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÀRRâTE   : 

Art.  <•'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création 
des  centres  de  Duquesne  et  de  Strasbourg,  sur  la  route 
de  Djidjelli  à  Constantine. 

ART.  2.  — >  Est  prononcée  l'expropriation  des  terrains 
sur  lesquels  le  séquestre  collectif  a  été  apposé  par  arrêté 
du  4"  juillet  1872,  et  qui  sont  nécessaires  à  la  constitu- 
tion des  centres  ci-dessus  désignés,  savoir  : 
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AsT.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

ÂBT.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  24  février  4874. 

Général  Ghamzt. 


N*^  63.  —  GoloiiisàTION.  —  Expropriation  des  terrains  nécessaires 
pour  la  création  des  centres  de  la  Réunion  et  du  Ksour,  dans  la 
vaUée  de  l'OuedrSaheL 


ABBÊXE  DU  26  FÉVRIER  1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrêté  du  43  avril  4872,  portant  création  des  centres  de  la 
Réunion  (Oued-R'hir)  et  du  Ksour,  dans  la  vallée  de  TOued-Sa- 
hel«  sur  la  route  de  Bougie  à  Beni-Mançour  ; 

Vu  ravis  au  pvblic,  on  date  du  7  août  4873,  annonçant  Touver* 
ture  de  l'enquête  préalable  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  avec  prise  de  posse^>sion  d'urgence  des  terrains  nécei^ 
saires  à  la  constitution  des  centres  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès*  verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  préfecture,  du  8  septembre  4873  ; 

Vu  l'avis  du  Général,  commandant  la  division  de  Constantine, 
du  40  septembre  4873; 

Vu  le  titre  iv  de  l'ordonnance  du  4"'  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  46  juin  4854,  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4858  et  8 
septembre  4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  en^Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouverneodeat  entendu  ; 
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abbAtb  : 

ÂBT.  4^.  --  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  créatien 
des  centres  de  la  Réunion  et  du  Esour,  sur  la  route  de 
Bougie  à  Beni-Mançour. 

ÂBT.  2.  —  Est  prononcée  l'expropriation  des  terrains 
sur  lesquels  le  séquestre  collectif  a  été  apposé  par  ar- 
rêté du  22  mai  1872,  et  qui  sont  nécessaires  à  la  consti- 
tution des  centres  ci-dessus  désignés,  savoir  : 

h.       a«    c«  h.       a.    c. 

Tribu  des    Ouled-Sidî-Âmo*  Ji>x„«j^«/ 

kraa 2.996  39    V^^^"")  ,  „,  «, 

Partie  da  la  tribu  de  Toudja.     330  52    »I.JL??!J  ^^^^  ^*    * 

Id.    deMezzaïa 485  43    .)annexes( 

Id.    des  Ferraia  et  Boudjdainen-£sour 2.874  29    » 

Ensbhblb 6.703  63    • 


Abt.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Abt.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constaotine  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  Id  26  février  4874. 

Général  Chamzt. 
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N*  64.  —  GiRCOifSCRiPTioifs  ÀDMi!fi8TiUTiy£S.  —  RaUaohefnent  de 
la  tribu  d$  Milah  au  territoire  civil  de  Constantine. 


ARRÊTA   DU  19  FivRIBR   1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TÀlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Farticle  v  du  décret  du  S4  décambre  4870  ; 
Vu  Tarrôté  du  24  décembre  4873  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  \^.  —  La  tribu  de  Milah,  délimitée  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé  et  comprenant  les  fractions  di- 
tes Milah-Cbergui  et  Milah-Gharbi,  cesse  de  faire  partie 
du  territoire  militaire  de  là  division  de  Ck)n8tantine,  et 
est^ rattachée  au  territoire  civil  du  département. 

ART.  2.  —  Elle  relèvera  directement  de  la  préfecture 
de  Constantine. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de lexécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  49  février  «874. 

Général  Chamzy. 
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N'  65.  —  NATUlAUSinON. 


Par  décret  du  5  férrier  4874,  contresigné  par  le  Mi-: 
nistre  de  la  Justice,  ont  été  admises  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  conformément  aux  dispositions  du  sé- 
natas-consulte  du  4  i  juillet  4865,  les  personnes  ci-après 
désignées  : 

diSpabtbmbnt  d'àloer 

4.  Melzger  (Jean- Jacob),  allemand,  demeuraot  à  Alger. 

5.  Oster  (/eao),  allemand,  demeurant  i  TAlma. 

DéPARTBMBNT   d'oRA^N 

3.  Bemabet  (Yicente),  espagnol,  demeurant  à  Sidi-Chami. 

4.  EoUeos  (Charirs-Louis),  belge,  au  régiment  étranger. 

5.  Eberharl  (Pierre),  allemand,  demeurant  à  Sidi-Ghami. 

6.  Hemz  (Nicolas),  allemand^  demeurant  à  Ste-Léonie. 

7.  Hoérner  (Jean-David),  allemand,  demeurant  à  Sidi-Cliami. 

8.  Hoêrner  (Georges-David),  allemand,  demeurant  à  Sidi-Ghami. 

9.  Kappès  (Pierre),  allemand,  demeurant  à  Ste-Léotie. 

40.  Reiling  (Georges-Âdam),  allemand,  au  régiment  étranger. 
4  i .  Mayor  (Vincent),  belge,  au  régiment  étranger. 

42.  Lujaa  (Ramon),  espagnol  »  demeurant  à  Oran. 

DâPÀBTBMBNT  DE  COKSTANTINB 

43.  Basiin  (NicoIas-Joseph),  belge,  demeurant  à  Djidjeli* 

44.  Germanet  (Michel),  italien,  demeurant  à  Ililah. 

45.  Pisaoi  (Lulggi),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

46.  Sid  Rabah  ben  Beikaeem  ben  Sdira,  indigène  musulman, 

demeurant  à  Djidjeli. 

47.  Sogiinzzo  (Antoine),  italien,  demeurant  à  Dône. 

48.  Rodari  (Jean),  italien,  demeurant  à  Biskra. 
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N'  66.  —  ADMINISTRATION  MOiiiciPÀLV,  —  Décret  relatif  à  la 
nomination  des  Maires  et  adjoints  de  V Algérie, 


DU   42  FBYBIBR   4874 


Le  Présideift  de  la  République  française, 

Vu  Tordonnaoce  du  28  septembre  4847  et  le  décret  du  27  dé< 
cembre  4866,  sur  rorganisation  commiinab  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  U  avril  4871,  sur  les  conseils  municipaux  ; 
.   Vu  la  loi  du  20  janvier  4871,  relative  à  la  nomination  des  Mai- 
res dans  la  métropole  ; 

Sur  le  rapport  du  Miniatre  de  T Intérieur  ; 

D'après  les  propositions  du  Gouverneur  générai  civil  de  l'Algé- 
rie ; 

D^CBÈTB   : 

Art.  4*^  —  Les  Maires  et  adjoints  de  l'Âlg^érie  seront 
nommés  par  le  Président  de  la  République,  dans  les 
chefs- lieux  de  département,  d'arrondissement  ou  de  tri-* 
buoaux  de  première  instance  ;  dans  les  autres  commu- 
nes, ils  seront  nommés  par  le  Préfet. 

Abt.  2.  —  Dès  la  promulgation  du  présent  décret,  e 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pourvoir  aux  vacances  qui  exis- 
teraient dans  les  conseils  municipaux,  il  sera  procédé  à 
la  nomination  des  Maires  et  adjoints  ;  ils  seront  pris, 
soit  dans  le  Conseil  municipal,  soit  en-dehors  ;  mais^ 
dans  ce  dernier  cas,  la  nomination  des  maires  et  adjoints 
des  chef-lieux  de  département,  d'arrondissement  ou  de 
tribunaux  de  première  instance  sera  faite  par  décret  dé- 
libéré en  Conseil  des  Ministres,  et  celle  des  Maires  et 
adjoints  des  autres  communes  sera  faite  par  arrêté  du 
Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie. 

Abt.  3.  —  Les  Maires  et  adjoints  devront  être  ci- 
toyens français  ou  naturalisés  français,  âgés  de  25  ans 
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N'  67.  —  GitcONâCRimoKS  ÂDMiKiSTtÂTiVBS.  —  Rattachement  de 
diveri  douars-commumt  de  la  provime  de  Constantine  à  des  crr- 
comcripiiom  civiles. 


DU  25  FIBVRIBB  4874 


Le  Gouvernear  général  civil  de  rAlgérie,  commandaDt 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Va  le  décret  du  S4  décembra  4S70  ; 
Vu  rarrètf  du  24  décembre  4873  ; 

ARRÊTE   : 

ART.  4*'.  —  Les  douars-communes  de  Giielt-Zerga, 
Medjounès,  El-Malha,  Guellal,  Cliaabia,  prorenant  de 
Tancienne  tribu  des  Amers-Dahra  ; 

Ouled-Âli-ben-Nasser,  Ouled-Âdouan,  Ouled  -Man- 
sour,  Ouled-Saber,  Guidjel,  Ben-Diab,  provenant  de  l'an- 
cienne tribu  des  Âmers-Guebala  ; 

Talcoka,  El-Matroua,  El-Hamama,  El-Ânini,  prove- 
nant de  Tancienne  tribu  des  Ouled-Nabet  ; 

Gherazla,  provenant  de  Tancienne  tribu  des  Ghe^ 
razla  ; 

La  tribu  des  Ouled-Mosly,  cessent  de  faire  partie  du 
territoire  militaire  du  cercle  de  Sétif  et  sont  rattachés  à 
la  circonscription  civile  de  Sétif,  pour  y  former  une 
commune  indigène,  qui  sera  administrée  directement 
par  le  Sftus-Préfet  de  Sétif. 

Les  douars-communes  de  Gherazla,  Takoka,  £1  Ma- 
troua,  El-Hamama,  El-Anini,  et  la  tribu  des  Ouled- 
Hosly,  qui  relèvent  actuellement  de  la  juridiction  des 
tribunaux  militaires,  passent  sous  celle  des  tiibunaux  de 
droit  commun. 

Art.  2.  —  Les  tribus  des  Hachem,  comprenant  les 
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cheîkliats  de  Medjana,  Sennada,  Sidi-M'bareck-El- 
Anasser,  d'Aïn-Tagrout,  comprenant  les  fractions  de 
Tassera,  Ouled-bou-Nab,  Sedratas  ; 

La  section  de  Chouïa  provenant  du  douar-commune 
de  Zemmorab,  cessent  de  faire  partio  da  territoire  mili- 
taire du  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj  (hachem,  section  de 
Chouïa)  et  du  cercle  de  Sétif  (Aïn-Tagrout),  et  sont  rat- 
tachés à  la  circonscription  civile  de  Bordj-bou-Arréridj, 
pour  y  former  une  commune  indigène,  qui  sera  adminis  • 
trée  par  le  commissaire  civil  de  Bordj-bou-Arréridj. 

La  tribu  d'Aïn-Tagrout  et  la  section  de  Chouïa,  qui 
relèvent  actuellement  de  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires,  passent  sous  celle  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun. 

Abt.  3.  —  Les  douars-communes  de  Meriout,  Bazer, 
Sekra,  El-Bellaa,  Telia,  provenant  de  l'ancienne  tribu 
des  Eulmas  ; 

Ouled  bel'Aouchât,  Ouled  Zaïm,  Ouled-Mekhencha, 
Ouled-Belkhir,  provenant  de  Tancienne  tribu  des  Ou- 
led-Abd-El-Nour; 

Cessent  de  faire  partie  du  territoire  militaire  du  cer- 
cle de  Sétif  (Eulmas)  et  du  cercle  de  Constantine  (Abd- 
el-Nour)  et  sont  rattachés  à  la  circonscription  civile  de 
Saint-Arnaud,  pour  y  former,  une  commune  indigène 
qui  sera  administrée  par  le  commissaire  civil  de  Sainte 
Arnaud. 

Les  douars- communes  de  Telia,  Ouled-Bel-Aouchat, 
Ouled-Zdïm  ,  Ouled-Mekchencha ,  Ouled-Belkhir,  qui 
relèvent  actuellement  de  la  juridiction  des  tribunaux  mi- 
litaires, passent  sous  celle  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun. 

Art.  4.  —  Les  douars-communes  des  Dambers,  pro- 
venant de  Tancienne  tribu  des  Dambers  ; 

Meghàlsa,  Aïoun-el  Hadjaz,  Ras-Seguin,  Teln-Tela- 
cin,  provenant  de  l'ancienne  tribu  des  Telaghma  ; 
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Ouled-el-A.rbi,  Ouled-Raïf,  El-Brana,  Ouled-Zerga, 
Ouled-bou-Aoufan,  Zaou'ia-ben-Zerroag^,  -provenant  de 
l'ancienne  tribu  des  Oaled-Abd-el-Nour  ; 

Serraouias,  provenant  de  Tancienne  tribu  des  Ser- 
raouias  ; 

Cessent  de  faire  partier  du  territoire  militaire  du  ce.-- 
cle  de  Constantine  et  forment,  avec  la  «tribu  de  Milah, 
déjà  visée  par  l'arrêté  du  49  février  4874,  une  commu- 
ne indigène  qui  sera  administrée  directement  par  le 
Préfet  de  Constantine. 

Tous  ces  douars -communes  qui  relèvent  actuelle- 
ment de  la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  passent 
soQS  celle  des  tribunaax  de  droit  commun. 

Art.  5.  —  Les  douars-commuues  de  Amer-Srahouïa, 
Ouled-Nasser,  provenant  des  anciennes  tribus  des  Ou- 
led-Cheragas  ; 

Ouled-Aziz,  Ouled-Belaguel,  provenant  de  Tancienne 
tribu  des  Berrania  ; 

El-Kouahi,  provenant  de  l'ancienne  tribu  de  Ze- 
mouls  ; 

Ouled-Sekhar,  Ouled-Djehich,   Ouled-Gassen,   Ouled- 
Khaled,  provenant  de  l'ancienne  tribu  des  Segnias  ; 

Dreïd,  El-Hazebri,  provenant  de  l'ancienne  tribu  du 
Behira-Touila  ; 

Cessent  de  faire  partie  du  territoire  militaire  du  cer- 
cle de  Constantine  et  sont  attachés  à  la  circonscription 
civile  des  Ouled-fiahmoun,  pour  y  former  une  commune 
indigène  qui  sera  administrée  par  le  commissaire  civil 
des  Ouled'Bahmoun. 

Art.  6.  —  Les  douars-communes  de  Fedjoudj,  Aïn- 
Rihana,  Beni-Addi,  Selib,  Bou-Hamdan,Taya,  prove- 
nant de  l'ancienne  tribu  des  Beni-Foughal  ; 

Moelfa,  provenant  de  l'ancienne  tribu  de  Moelfa  ; 
:. Cessent  de  faire  partie  du  territoire  militaire  de  Guel* 
ma^  et  sont  rattachés  à  la  circonscription  civile  de  GueU 
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xoa,  pour  y  former  une  commune  indigène;  qui  sera  ad- 
ministrée par  le  commissaire  civil  de  Guelma. 

Abt.  7.  —Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
-et  financières,  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine,  le  Procureur  général  prèâ  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  25  février  4874. 

Général  Chanzt. 


N-  68.  —  TiHBRB.  —  Promulgation  en  Algérie  des  articles  2,  3, 
i  et  ^  de  la  loi  du  29  décembre  4  873  et  du  décret  du  28  du  mé/ne 
mois. 


DÉCfiBT  DU    12  FEYBIBR   1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  l'ordonnance  du  22  juillet  4834,  (art.  4)  ; 

Yu  les  ordonnances  des  40  janvier  et  42  mars  4843,  sur  la  mise 
à  exécmion,  en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ré- 
gissent rimpôt  et  les  droits  de  timbre  en  France  ; 

Va  les  artieies  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  29  décembre  4873,  relatifs 
aux  timbres  des  copies  d'exploits  et  des  significations  de  tous  ac- 
tes ou  pièces  ; 

Yu  le  décert  du  30  du  môme  mois,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  et  concernant  le  timbre  des  copies  d'exploits  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rendra  applicables  en  Algérie  les 
dispositions  des  articles  et  du  déciet  sus-visés  ; 

Sur  le  rappcrt  du  Ministre  de  l'Intérieui,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

nécaàTB  : 

Aht.  1^.  —  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5 
de  la  loi  du  29  décembre  1873,  et  du  décret  du  30  du 
Blême  mois,  sont  déclarées  applicables  en  Alfférie.  A  cet 
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effet,  elles  y  seront  publiées  et  promulguées  à  la  suite  du 
présent  décret  qui  sera  ipséré  au  BuUeîin  des  lois. 

ÂBT.  2.  —  Les  Ministres  de  Tlptérieur  et  des  FiiMinces 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés 
de  rêxécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  42  féviier  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Ma.g-Mahon. 
Le  Miniitrê  des  Finances^ 

Signé  :  Magmb. 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Broglie. 


N»  69    —  ANNEXE  N«  \ 


LOI   DU  29  DÉCEMBRE   4873. 


ART.  2.  —  Le  droitde  timbre  des  copies  des  exploiu,  des  notifi- 
cations d'avoué  à  avoué,  et  des  significations  de  tous  jugements, 
aefes  ou  pièces,  sera  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobûes  appo» 
ses  sur  l'original  de  l'exploit. 

Néanmoins  ces  copies  ne  pourront  ôlre  faites  que  sur  un  papier 
timbré  spécial,  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits  de  50  cen- 
times ou  de  4  franc,  et  qui  sera  fourni  gratuitement  par  radmini- 
stration  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  Tarti- 
cle  48  du  décret  du  14  juin  4813  et  par  l'article  67  du  Code  de 
procédure  civile,  les  huissiers  seront  tenus  d'indiquer  distincte- 
ment au  bas  de  l'original  et  des  copies  de  chaque  exploit  :  4  *  le 
nombre  des  feuilles  de  papier  spécial  employée»  tant  pour  les  co- 
pies de  l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées  ;  2*  lé 
montant  des  droits  de  timbre  dûs  à  raison  de  la  dimension  de  ces 
feuilles. 

Ait.  4.  —  11  ne  pourra  ôtre  alloué  en  taie,  et  les  oificiers  mi- 
nistériels ne  pourront  demander  et  se  faire  payer,  à  titre  do  rem- 
bour«emônt  de  droit  de  timbre  des  copies,  aucune  somme  excé- 
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daDt  la  valeur  des  timbres  mobiles  «pposés,  en  exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
et  les  conditions- d'emploi  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles 
créés  par  la  présonte  loi,  ainsi  que  toutes  ,ies  autres  mesures 
d'exécution. 

Sont  applicables  h  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  21  de 
la  loi  du  41  juin  4859. 

Art.  6.  —  GhaquB  contravention  aux  dispositions  des  articles 
2  et  3  ci-dessus  et  à  celles  du  règlement  d'adminisîralion  publi- 
que  à  intervenir  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs. 

Seront  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  et  pièces  autres 
que  les  copies  spécifiées  en  l'article  2,  et  qui  auraient  été  écrits 
sur  le  papier  spécial  exclusivement  destiné  à  ces  copies. 


N^  70.  —  ANNEXE  N<»  2. 


Décret  portant  règlement  d  administration  publique   et  relatif  au 
timbre  des  copies  d'exploits. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  les  articles  2,  2,  4  et  6  de  la  loi  du  ^9  décembre  4873,  re- 
latifs au  timbre  des  copies  d'exploits  et  des  significations  de  tous 
actes  ou  pièces  ; 

Vu  notamment  les  .dispositions  des  articles  4  et  5  ainsi  con- 
çues : 

«  Art.  4.  —  Un  règlement  d'administration  publique   déter- 

>  minora  la.  forme  et  les  conditions  d'emploi  du  papier  spécial  et 

>  des  timbres  mobiles  créés  par  la  présente  loi,  ainsi  que  toutes 
»  les  autres  mesures  d'exécution  ; 

c  Art.  5.  —  Giiaque  contravention  aux  dispositions  des  articles 
»  2  et  3  ci-dessus  et  à  celles  du  règlement  d'adm-nistration  pu- 
»  blique  à  intervenir,  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs  ;  » 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 
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DÉCRÈTE    : 

Art.  4".  —  L'aâminltratîon  de  TEDregistremenl,  des  Domai- 
nes et  du  Timbre  est  autorisée  à  débiter,  pour  rexécution  de  l'ar- 
ticle 2  susvisé  de  la  loi  du  S9  décembre  4873,  des  feuilles  et  des 
demi-feuilles  de  petit  papier,  de  la  dimension  prescrite  par  Tartî- 
cle  3  de  la  loi  du  43  brumaire  an  vn. 

Cbaque  feuille  est  revêtue  d'un  timbre  apposé  à  l'encre  grasse 
de  couleur,  et  de  Tempreinte  d'un  timbre  sec,  portant  le  mot 

Les  empreintes  sont  appliquées  sur  les  feuille)  ou  demi-feuilles 
de  dimension,  au  haut  de  la  partie  gaucbe  de  la  feuille  (non  dé- 
ployée) on  de  la  demi-feuille. 

Pronsoiremeot,  l'empreinte  du  timbre  sec  pourra  être  rempla- 
cée par  un  timbre  appliqué  à  l'encre  grosse  et  ponant  également 
le  mot  copies. 

Il  est  en  outre  établi,  pour  l'exécution  dudit  article  %  de  la  loi 
susvisée  du  29  décembre  4873,  des  timbres  mobiles  conformes  au 
modèle  ci-anneié,  mais  dont  la  quotité  pourra  varier  de  50  centi- 
mes à  40  francs,  no.i  compri^t  les  décimes. 

L'administration  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Tim- 
bre fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  spéci- 
mens du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles.  Le  dépôt  sera 
constaté  par  un  procès^verbal  dre.^sé  sans  frais. 

Ait.  2.  —  Les  huissiers  et  autres  oflSoiers  minis'iériels,  chargés 
de  faire  eu  de  signifier  des  copies  d'exploit,  ou  de  pièces,  ne  peu- 
vent s'approvisionner  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles  re- 
présentant la  valeur  des  droits  de  timbre  exigibles  d'après  la  di- 
mension des  feuilles  du  papier  spécial,  qu'au  bureau  d'Enregis- 
trement désigné  à  cet  effet. 

Les  timbres  mobiles  et  le  papier  spécial  sont  délivres  en  même 
temps.  Il  ne  peut  être  remis  de  timbres  mobiles  que  pour  une  va- 
leur équivalente  au  droit  du  timbre  exigible,  à  raison  de  la  dimen- 
sion des  papiers  délivrés. 

Ait.  3.  —  L'offi'ier  ministériel  est  tenu,  avant  toute  significa- 
tion dé  copies,  d'apposer  sur  l'origiral  de  son  exploit,  un  ou  plu- 
sieurs timbres  mobiles,  représentant  le  montant  des  droits  de 
timbre  dus  à  raison  du  nombre  et  de  la  dimension  des  feuilles 
du  papier  spécial  employé  pour  les  copies. 

Le  timbre  mobile  est  collé  &  h  marge  gaucbe  de  la  première 
(âge  de  l'original  immédiatement  au-dessous  de  l'empreinte  du 
timbre  sec.  Le  timbre  mobile  est  oblitéré,  lors  de  renregisirement 
de  roriginal  de  l'exploit,  par  le  receveur,  au  moyen  d  une  griffe 
qui  lui  est  fournie  par  l'administration. 

Art.  4.  —  Las  huissiers  et  tous  autres  officiers  ministériels 
chargés  de  faire  les  significations  d'actes  ou  pièces,  sont  tenus  de 
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reproduire,  daos  des  colonnes  distinctes  de  leur  répartoire,  les 
indications  prescrites  par  les  numéros  4  et  2  de  Tarticle  3  Je  la 
loi  du  29  décembre  4873. 

Abt.  5.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BulUtin 
des  Uns. 

Fait  à  Versailles,  le  30  décembre  4873. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon,  dac  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  P.  Magne. 


N*  74.  ^  Tribunaux  français. 


Par  décret  da  Président  de  la  République,  en  date  du 
24  février  4874,  rendu  sur  le  rapport  du  Oarde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  M.  Beaujre,  ayocat  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  a  été  nommé  Procu- 
reur général  près  la  Cour  d  appel  d'Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  BoucHiBB,  qui  est  nommé  président  de 
Chambre  à  Caen. 


N'  72.  —  Tribunaux  uusuLiAie. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  a  été 
nommé,  dans  la  division  de  Constantin^,  membre  du 
medjelès  consultatif  de  Batna,  Si  Âbd  el  Halim  ben  Lef- 
goun,  cadi  de  la  34^  circonscription  judiciaire  (Batna), 
en  remplacement  du  titulaire,  Si  Ferah  ben  Chérif,  dé- 
cédé 
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CERTinÉ  coNFoaau  : 
Alger,  le  7  mars  4874.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  oivUes  et  financières^ 

Db  Toustaik. 


*  Celle  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  &  la  Direction  géuôrale  des 
Aflaires  civiles  et  fiDancières. 


ALGBt.   —  UIPRIMEBIB  A.  BOUTER. 
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N*  73.  — •  Budgets  bt  comptes.  —  Report  au  budget  du  Gouvêt  - 
n^méfil  général  dé  V Algérie,  de  Veœereicê  4873,  d'une  somme  de 
46,875  fr.  99  c,  non  employée  en  4872. 


DÉCRET  DU  10  FÉVRIER  1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tin  é- 
rieur,  diaprés  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, et  sur  l'avis  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gbef  du  Pouvoir  exécutir^  en  date  du  99  mars 
4874,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  9t  finaricières  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  mai  4874,  rétablissant  le  budget  du  Gouverr^e- 
ment  général  civil  da  l'Algérie,  et  portant  que  ce  budgot  formera 
une  annexe  au  Miniâtâre  de  1  Intérieur  ; 

Vu  la  convention  pasi^ée  le  48  mai  4865,  entre  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  la  Société  générale  algérienne,  pour  l'exécution  de 
grands  travaux  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  42  juillet  4865,  approuvant  les  articles  4  et  2  de  la 
dite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  48  septembre  4865,  approuvant  la  mêm<<  conven- 
tion ; 

Vu  la  loi  de  Finances,  du  27  juillet  4870,  portant  fixation,  par 
chapitres,  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 4874  ; 

Vu  la  loi  du  46  septembre  4874,  sur  le  budget  rectificatif  de 
l'exercice  4874  ; 

Vu  la  loi  de  Finances,  du  28  mars  4872,  portant  fixation,  par 
chapitres,  du  budget  générai  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  4872  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  4872,  autorisant  un  premier  report  à 
l'exercice  4872,  de  deux  millions  cent  \ingt-cinq  mille  cinq  cent 
qualre-vingneuf  francs  quatre- vingt  un  centimes  (2,1  î5,589  fr. 
81  c),  sur  les  sommes  non  employées  en  4874^  au  titre  des  fonds 
provenant  du  prêt  de  la  Société  générale  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4872,  qui  autorise  un  second  re- 
port à  l'exercice  4872,  d'une  sojame  de  cent  quatre- vingt  onze 
mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs  quatre -vingt-?eize  centime^ii 
(191.558  fr.  9G  c),  formant  le  reliquat  disponible  des  fonds  de  la 
dite  Société,  restés  sans  emploi  en  4874  ; 
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Attendu  qua,  sur  ces  deux  reports,  s'élevant  ensemble  à  deux 
miUioDs  trois  cent  dix-sept  mille  ceniquarante-luiit  francs  soiian- 
te-dix-sept  centimes  (2,34 7,U8  fr.  77  c),  il  a  été  dépensé,  en 
4873,  deux  millions  trois  cent  mille  deux  cent  soixante-douze 
francs  soîxante-dix-hiiit  centimes  (2,300.272  fr.  78  c),  il  reste, 
d«s-lors,  disponible,  à  la  clôture  de  cdt  exercice,  une  somme  de 
seize  mille  buit  cent  soixante  quinze  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes  (46,875  fr.  99  c),  à  reporter,  par  décret,  à  Texercice 
4873  ; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  4872,  portant  fixation  du  budget  du 
Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  pour  Texercica  4873  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Finances ,  en  date  du  4*'  décembre 
4873  ; 

Le  GonseU  d'Etat  entendu  ; 

DISCRÈTE  : 

Art.  4«'.  —  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  i*'  du 
budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général  civil  de 
rAlgérie,  par  les  lois  des  27  juillet  1870  et  20  décembre 
4878,  sont  réduits  d'une  somme  de  seize  mille  huit  cent 
soixante-quinze  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
46,875  fr.  99  c),  non  employée  en  4872. 

Cette  somme  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice. 

Art.  2.  —  La  dite  somme  de  seize  mille  huit  cent 
soixante- quinze  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(46,875  fr,  99  c  ),  est  reportée,  pour  recevoir  la  môme 
affectation,  au  chapitre  xn  bis  du  budget  du  Gouverne- 
ment général  civil  de  T  Algérie,  de  l'exercice  4873,  et 
viendra  en  augmentation  des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
Finances  du  20  décembre  4872. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  au 
titre  de  Texercice  1873,  par  l'article  précédent,  au  moyen 
des  ressources  provenant  des  versements  effectués  au 
Trésor  par  la  Société  générale  algérienne,  en  exécution 
delà  convention  susvisée  du  18  mars  4865. 

Ajrt.  4.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  le  Ministre  des  Finances  et  le  Gouverneur 
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général  civil  de  TAlgéiie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  aeUs 
du  Gouvernement  général  civil  de  C Algérie, 
Fait  à  Yersaille?,  le  40  février  1874 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Présidint  du  Conseil,  Minisire  de  llntérieur^ 
Signé  :  Bboqlib. 
Le  Miniêtre  des  Finances, 
Signé  ;  P.  Magne. 


N'  74.  —  PoDGBTS  ET  COMPTES.  —  Ouvetture  au  Gowmnemerit 
général  civil  de  l'Algérie^  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Vexer- 
dce  4873,  d'un  crédit  supplémentaire  de  4,488  /r. 


DÉCRET  DU  12  FÉvaiEE  1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  U  lot  du  20  décembre  4872,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  dis  dépenses  ordinaires  de  Texercice  4873  ; 

Vu  l'articlô  43  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  réglemeat  défi- 
nitif du  budget  de  l'âxercice  4840  ; 

Vu  Farticle  52  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4856  ; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consuits  du  94  décembre  4864  ; 

Vu  les  récépissés  numéros  3,  4  et  296,  ea  da:e  des  45  septem- 
bre, 2  octobre  et  24  novembre  4873,  coLStatant  le  versement,  à 
titre  de  fond;  de  concours,  dans  les  caisses  du  Trésor  public,  d'u- 
ne somme  de  quatre  mille  qiiatre  cent  q  latre-vingt-huit^  francs 
(4,488  fr.),  représentant,  pour  4873,  .a  part  contributive  des  com- 
munes de. la  Chiffa  et  de  Mouzaïaville  (déparlement  d'Alger)~et  de 
rOued-Athménia  (département  de  Constantine),  dans  bs  dépenses 
d*é:abilssement  d*un  fil  qui  les  relie  au  réseau  télégraphique  ; 
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Vu  la  lettre  du  Miiibtra  des  Frances,  en  d.Me  du 

Sur  le  rapport  du  MiJisird  de  1  Intérieur,  d'aprôs  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  <•'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
civil  de  TAlgérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1873,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  qua- 
tre cent  quatre-vingt-huit  francs  (4,488  fr.),  pour  les 
dépenses  d'étabJissement  de  lignes  télégraphiques  dans 
les  départements  d'Alger  et  de  Constantine. 

Le  chapitre  vi  du  dit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  quatre  mille  qi^atre  cent  quatre-vingt-huit 
francs. 

Abt.  2.  — '  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  de 
ressources  versées,  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  T Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  sont  char- 
gés de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Versailles,  le  4^  lévrier  487i. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  Républiqoe  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  l  Intérieur^ 
Signé  :  Broglib. 
Le  Ministre  dus  Finances^ 
Signé  :  Magise. 
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N'  75.  —  BuDGBTS  BT  COMPTES.  --  Report  à  Vexerciee  1874,  d'une 
somme  d$  3,010,49  fr,  21  c,  non  consommée  en  1873. 


DiCïXET  DU   20   FÉVRIEB    4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  du 21  décembre  4872,  portant  ouverture  au  'Ministre 
de  rintérieur,  pour  les  dépenses  du  Gouveroemen  t  générai  de 
l'Algérie,  d'un  crédit  destiné  à  la  réparation  des  dommages  causés 
par  rinsurrection  arabe  de  1871  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1873,  autorisant  le  re(kort  au  budget 
du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  (exercice  4873),  d'une 
somme  de  six  millions  six  cent  soixante-dix-sept  mille  trois  cent 
dix  francs  quarante-trois  centimes  (6,677,310  fr.  43  c.)i  non  em- 
ployée en  4872,  sur  le  crédit  ouvert  parla  loi  du  21  décembre 
4872; 

Vu  la  loi  de  Finances  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnlérieur,  et  sur  !a  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

D^CBÈTE    : 

Art.  1*^  —  Sur  le  crédit  de  six  millions  six  cent 
soixante-dix-sept  mille  trois  cent  dix  francs  quarante- 
trois  centimes  (6,677,310  fr  43  c),  reporté  à  l'exercice 
1 873,  par  le  décret  susvisé  du  25  juillet  dernier,  et  in- 
scrit au  chapitre  xiv  (nouveau)  du  budget  ordinaire  de 
l'Algérie,  pour  réparation  des  dommages  causés  par 
l'insurrection  de  1871,  et  pour  la  création  d'académies 
militaires  dans  les  yilles  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constan- 
tine,  la  somme  de  deux  millions  quarante  mille  qua- 
rante-neuf francs  vingt-et-un  centimes  (2,040,049  fr. 
21  c),  non  consommée  au  31  décembre  1873  inclus,  est 
et  demeure  annulée. 

Abt.  2.  —  La  somme  de  deux  millions  quarante 
mille  quarante-neuf  francs  vingt-et-un  centimes  (2  mil- 
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lîona  040,049  fr.  21  c),  annulée  par  l'article  précédent, 
au  titre  de  l'exercice  1873,  est  reportée,  avec  la  môme 
affectation,  à  l'exercice  1874,  et  fera,  pour  cet  exer- 
cice, l'objet  d'un  nouveau  chapitre  xiv  au  budget  ordi- 
naire de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Les  portions  dû  crédit  qui  n'auront  pas 
été  consommées  au  31  décembre  1874,  pourront  être 
reportées,  par  décret,  à  l'exercice  1875. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
Tarticle  2  du  présent  décret,  au  moyen  d'un  report  d'une 
somme  égale,  prélevée  sur  le  produit  des  contributions 
de  guerre. 

Art.  5.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgéiie  sont  cùar- 
gés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement 
général  de  V Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  20  février  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  ' 

Le  MiniiCre  des  Financés^ 

Signé  :  P.  Magnb. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

Signé  :  Bboglib. 
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N*  76.  —  Colonisation.  —  Au  sujet  des  demandes  de  terres 
restées  sans  solution. 


CIRCULAIRE    DU   6  M\RS    1874 


À  MM.  LIS  Préfets  dbs  dëpartbmbnts  bt  à  MM.  Las  GÉiifiiÂCX 

COMMANDANT  LES  DIVISIONS  DB  L'ÂLGÊRIB. 


Monsieur  le. 


Par  mes  circulaires  des  i  août  et  30  novembre  der- 
niers, j'ai  appelé  votre  attention  sur  la  situation  fâcheuse 
dans  laquelle  a  été  placée  l'administration,  en  présence 
des  nombreuses  demandes  de  terres  dont  elle  se  trouvait 
saisie  et  auxquelles,  pour  différents  motifs,  elle  avait  été 
jusqu'ici  dans  l'impossibilité  de  donner  une  solution  fa- 
vorable. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  d'assu- 
rer en  même  temps  à  la  colonisation  une  marche  régu- 
lière et  progressive,  je  vous  ai  signalé  : 

1^  La  nécessité  de  préparer  à  l'avance  l'installation 
des  nouveaux  villages,  afin  que  les  colons  puissent  y 
être  placés,  sans  être  condamnés  à  une  attente  stérile 
pour  le  pays  et  ruineuse  pour  eux  ; 

2®  Les  avantages  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  de 
l'immigration  française  que  nous  cherchons  à  attirer  en 
Algérie,  h  faire  connaître,  par  toutes  les  voies  de  la  pu- 
blicité, les  territoires  à  peupler,  leur  situation,  hk  con- 
ditions économiques  et  agricoles  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent,  etc.,  etc. 

Le  programme  de  colonisation  que  j'ai  arrêté  pour 
4874  et  les  instructions  que  je  vous  ai  données  le  44 
février  dernier  pour  son  exécution,  vous  permettront  de 
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remplir  la  premièra  condition.  De  mon  cdté,  pour  satis- 
fidre  à  la  seconde,  j'ai  fait  imprimer  un  état  de  rensei- 
gnements, destiné  à  être  envoyé  à  tons  les  Préfets  de 
France,  aux  commissions  d'immigration,  aux  journaux 
et  à  tous  ceux  qui  manifesteront  le  désir  de  Tenir  s'ins- 
taller comme  colons  en  Algérie. 

Je  TOUS  adreese,  parce  courrier exemplaires 

de  cet  état,  qui  renferme  trois  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière fait  connaître  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir 
des  terres  ;  la  seconde  les  territoires  dont  le  peuplement 
a  été  arrêté  pour  1 874  ;  la  troisième,  enfin ,  indique  le  mo- 
dèle des  soumissions  que  les  pétitionnaires  doivent  four- 
nir, ainsi  que  la  formule  de  renseignements  qu'ils  auront 
à  faire  remplir  par  le  Maire  de  leur  commune. 

Avant  de  mettre  en  œuvre  ce  nouveau  système,  il 
faut,  tout  d'abord,  liquider  le  passé  et  se  débarrasser 
de  toutes  les  demandes  qui  sont  restées  jusqu'ici  sans 
solution.  Ces  demandes  peuvent  être  réparties  dans  les 
4  catégories  suivantes  : 

\^  Demandes  reconnues  admissibles  ; 

2®  Demandes  régulières,  mais  portant  sur  des  territoi- 
res non  encore  disponibles  ; 

3"  Demandes  qui  n'ont  pas  été  accompagnées  des  cer- 
tificats réglementaires  et  dont  l'instruction  est  à  complé- 
ter ; 

4®  Demandes  à  rejeter. 

Parmi  les  premières,  il  en  est  dont  les  auteurs  sont 
déjà  arrivés  en  Algérie  et  attendent  leur  placement,  en 
dépensant  inutilement  leurs  ressources.  II  faudra  distri- 
buer immédiatement  à  ces  immigrants  les  lots  qui  sont 
encore  disponibles  dans  les  centres  créés,  soit  qu'ils 
n  aient  pas  encore  été  concédés,  soit  que  les  attributaires 
primitifs  au  aient  été  évincés  ou  les  aient  abandonnés. 

Vous  voudrez  bien  rechercher,  avec  le  plus  gprand 
soin,  les  demandes  de  cette  catégorie  afin  de  leur  donner 
satisfaction,  àl'explusion  de  toutes  les  autres,  jusqu'à  ce 
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que  vous  ayez  pourvu  à  ces  befloins  qui  sont  les  plus  in* 
téressants  et  les  plus  urgents. 

Il  faudra  ensuite  informer  les  pétitionnaires  qui  ont 
désigné  des  territoires  non  encore  livrés  à  la  colonisa- 
tion, qu'on  ne  pourra  assurer  leur  placement  cette  an- 
née, qu'autant  qu'Us  reporteraient  leurs  vues  sur  un  des 
centres  projetés  en  1874. 

Quant  à  ceux  dont  les  demandes  n'ont  pas  été  produis 
tes  régulièrement,  ils  devront  6tre  invités  à  les  renouve- 
ler, en  se  conformant  aux  indications  contenues  dans 
l'état  de  renseignements. 

Pour  éviter  toute  perte  de  temps,  il  suffira  de  retour^ 
ner  ces  deux  dernières  catégories.de  demandes  à  leurs 
auteurs,  avec  une  note  marginale,  indiquant  les  motifs 
du  renvoi  ;  on  y.  joindra  un  état  de  renseignements,  qui 
fixera  chacun  d'eux  sur  les  choix  à  faire  et  les  formalités 
à  remplir,  et  le  tout  sera  transmis,  sous  bande,  par  l'in- 
termédiaire des  Préfets  et  des  Maires,  afin  de  ne  pas  faire 
supporter  aux  pétitionnaires  des  frais  de  poste  qui  occa- 
sionnent souvent  le  refus  des  plis  envoyés  directement. 

Ce  mode  de  transmission  aura,  de  plus,  l'avantage  d'i- 
nitier d'une  façon  plus  étroite  les  administrations  dépar- 
tementales et  communales  de  France  à  notre  œuvre  de 
colonisation  et  peut-être  même  de  les  intéresser  à  son 
succès. 

Enfin,  je  désire  qu'on  réponde  à  tous  ceux  dont  les 
demandes  n'ont  pas  été  admises,  en  leur  faisant  connaître 
les  motifs  du  rejet. 

J'ai  l'ionneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  m'adres- 
ser,  ainsi  que  je  vous  lai  demandé  par  ma  circulaire  du 
S4  janvier  dernier,  un  état  résumant  pour  chacune  des 
catégories  ci-dessus  indiquées,  le  nombre  des  pétition- 
naires qui  sont  actuellement  en  instance  (colons  du  pays, 
immigrants,  Alsaciens-Lorrains). 

L'adoption  de  ces  dispositions  ne  peut  soulever  aucune 
difficulté  ;  elle  vous  permettra  d'en  finir  avec  ces  amas 
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de  demandes  qui  encombrent  vos  bureaux  et  de  liquider 
enfin  une  situation  qui  ne  produit  que  confusion,  retards, 
et  récriminations. 

Une  fois  que  tous  serez  débarrassé  de  toutes  les  an- 
ciennes demandes,  et  cela  peut  se  faire  très  promptement, 
rien  ne  s'opposera  k  ce  que  le  nouveau  système  puisse 
fonctionner  définitivement. 

A  cet  efiet,  il  devra  être  ouvert,  dans  votre  bureau  de 
colonisation,  un  registre  spécial  indiquant  : 

4^  Les  noms,  prénoms  du  demandeur  en  concession  ; 

2*  Sa  profession  et  sa  résidence  ; 

^  La  date  de  Tenvoi  décrétât  de  renseignements  ; 

4"*  La  date  de  l'admission  du  demandeur,  s'il  remplit 
les  conditions  ; 

5^  Celle  du  rejet  de  sa  demande,  dans  le  cas  con- 
traire; 

6^  L'indication  de  la  localité  pour  laquelle  il  est  ad- 
mis; 

T"  Le  numéro  et  la  contenance  des  lots  attribués  ; 

8"^  La  date  de  sa  mise  en  possession  ; 

9""  La  date  de  la  délivrance  du  titre  définitif  ; 
40°  Celle  de  son  éviction,  si  elle  est  prononcée. 

Vous  aurez  à  m'adresser,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
avec  le  rapport  d'ensemble  de  colonisation,  un  état  qui 
devra  reproduire  toutes  les  mentions  qui  auront  été  consi- 
gnées sur  ce  registre. 

Vous  remarquerez  que  l'état  de  renseignements  porte 
qu'un  bulletin  d'admission  devra  être  adressé  dans  les 
quinze  jours  au  pétitionnaire,  dont  la  demande  aura  été 
reconnue  susceptible  d'être  accueillie. 

Je  vous  prie  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  cett6  pres- 
cription soit  strictement  exécutée  ;  du  reste  les  actes  pro- 
visoires de  location,  dont  le  modèle  a  été  adopté  par  mon 
prédécesseur,  tiendront  lieu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de 
bulletin  d'admis»ion. 
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J'ai  llionnear  de  tous  prier  de  vouloir  bien  m'accuser 
réeeption  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  GoiÊwmmr  général, 
Signé  :  Général  Chanzt. 


N'  77.  —  RÈQUKBifT  sur  le$  coneeuions  de  t$rres  en  Algérie, 


L'obtention  dss  terres  domaniales  en  Algérie  est  actuellement 
régie  par  le  titre  ii  du  décret  du  46  octobre  4871,  modifié  par  ce* 
lui  du  40  octobre  4872«  tous  deux  Reproduits  ci-aprés: 


DÉCRET  DU  46  OCTOBRE  4874 


Arl.  6.  —  Le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  consentir,  sous  promesse  de 
propriété  définitive,  et  aux  conditions  ci-aprôs  exprimées,  des  locations  de 
terres  domaniales,  d'une  durée  do  9  années,  en  faveur  de  tous  Français  d'ori- 
gine européenne,  autres  que  ceux  désignés  au  titre  {•'. 

Art.  7.  —  La  location  est  Taite  à  condition  de  résidence  sur  la  terre  louée. 

Le  locataire  paiera  annuellement  et  d'avance,  à  la  caisse  du  receveur  des 
Domaines  de  la  situation  des  biens,  la  somme  de  un  franc,  quelle  que  soit  l'é- 
tendue de  son  lot. 

Art.  8.  —  La  contenance  de  chaque  lot  est  proi^orlionnée  à  la  composition 
de  la  Tamille  du  locataire,  à  raison  de  dix  hectares  au  plus  et  de  trois  hecta- 
res au  moins,  par  tête  de  résidant  européen  (hommes,  femmes,  enfants  ou 
gens  à  gage). 

L'acte  de  location  déterminera,  pour  cliaque  cas  particulier,  le  nom))re  d'Eu- 
ropéens à  entretenir  sur  l'immeuble. 

Art.  9.  —  A  l'expiration  de  la  neuvième  année  de  résidence  continue  dans 
les  conditions  exprinaées  à  l'article  précédent,  le  bail  est  converti  en  titre  dé- 
flnititde  propriété. 

Cet  acte  de  propriété,  établi  par  le  service  des  Domaines,  est  enregistré  gra- 
tis et  transcrit  sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur,  le  tout  à  la 
diligence  du  service  dos  Domaines  et  aux  frais  du  titulaire. 

Art.  10.  —  Après  deux  années  de  résidkice,  le  locataire  a  la  faculté  de  cc- 
46r  son  droit  au  bail  et,  éventuellement,  à  la  concession  ultérieure  des  terres, 
à  tout  autre  colon  européen  aux  clauses  et  conditions  convenues  entre  eux, 
sous  la  réserve  de  la  notification,  en  due  forme,  du  contrat  de  substitution, 
au  receveur  des  Domaines  de  la  situation  des  biens. 

Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré,  on  fin  de  bail,  au  dernier  locataire 
occupant. 
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Art,  H.  —Le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  par  le  Tait  de Tinexécution  des 
conditions  do  résidence  imposées  à  Tarticle  8.  —  £n  cas  de  réailiation,  l'Etat 
reprend  purement  et  simplement  possession  de  la  terre  louée.  —  Néanmoins, 
sile  locataire  a  fait  sur  Timmeub'o  des  améliorations  utiles  et  permanentes, 
il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  adminisirative,  à  Tadjudication  du 
droit  du  bail.  Cette  adjudication  ne  pourra  être  prononcée  qu'en  faveur  d'cn- 
chérlsssurs  européens. 

Le  prix  d'adjudication,  déduction  faite  des  frais  et  compensation  bite  des 
dommages,  s'il  y  a  I  ieu,  appartiendra  au  locotaire  déchu  ou  à  ses  ayant  cause. 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  l'immeuble  fait  définitivement  re- 
tour à  TElal,  franc  et  quitte  de  toute  cUarge. 

Art.  12.  —  Pendant  trois  ans,  le  locataire  sera  affranchi  de  tous  impôts  qui 
pourrai^mt  être  établis  sur  la  propriété  immobilière  eu  Algérie. 


DÉCRET  DU  40   OCTOBRE  1872 


Article  I-.—  7 oui  locataire  établi  dans  les  conditions  du  Titre  ii  du  décret  du 
<6o  -tobre  1871,  est  autorisé  à  transfùrcr,  h  titre  de  garantie  des  prêts  qui  lui 
seraient  consentis,  soit  your  édifier  ses  bâtiments  d'habitation  et  d'exploita- 
tion, goit  pour  se  procurer  le  cheptel  et  les  semences  nécessaires,  le  droit  qui 
lui  est  attribué  par  Tai  ticle  10  dudit  décret,  de  céder  son  bail. 

Le  transfert  doit  être  accc)ité  par  le  Préret  et  mentionné  sur  chacun  des  deux 
exen-plaires  du  bail  lui-môme,  à  peine  de  nuUiié.  L'acte  en  vertu  duquel  il 
sera  consenti,  sera  enregistre  au  droit  fixe  de  1  franc  et  transcrit  san?  autres 
frais  que  le  salaire  du  eouservateur. 

Art.  a.  —.A.  défaut  de  paiement  dans  les  termes  convenus,  et  un  mois  après 
un  commandement  resté  sans  effet,  le  créancier  bénéficiaire  du  transfert  aura 
le  droit  soit  do  ré<iuerir  de  Tadministration  la  vente  par  adjudication  publi- 
que du  droit  au  bail,  sur  une  mise  à  prix  correspondant  au  montant  de  sa 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais,  soit  de  céder  le  bail  à  un  tiers  réunissant 
les  conditions  requises  et  de  se  rembourser  sur  le  prix  jusqu'à  due  concur- 
rence. Dans  ce  cas,  il  notifiera  Tacte  de  cession  au  locataire  qui,  dans  les 
huit  jours,  pourra  conformément  à  l'article  H  c^^  décret  du  16  octobre  1871, 
requérir  qu'il  soit  procédé,  aux  enchères  publiques,  à  l'adjudication  du  droit 
au  bail,  sur  la  mise  à  prix  déterminée  par  le  contrat  de  cession.  S'il  ne  sur- 
vient pas  d'enchères,  la  cession  demeurera  définitive. 

Au  cas  d'adjudication  directement  requise,  s'il  ne  survient  pas  d'enchères, 
le  créancier  aura  le  droit,  ou  d'abaisser  la  mise  à  prix,  ou  de  traiter  de  gré  à 
gré,  avec  un  tiers  réunissant  les  conditions  exigées,  ou  de  requérir  l'attribu- 
tion définitive  des  constructions  et  b&liments  d'exploitation,  ainsi  que  du  sol 
sur  leqtiel  ils  seront  établis,  le  surplus  faisant  retour  au  domaine  de  l'Etat. 

Art.  3.  —  En  cas  de  déchéance  du  locataire  ou  de  ses  ayant-cause,  le  droit  du 
créancier  de  transférer  le  bail,  peut  être  exercé  immédiatement,  sauf  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  de  l'articie  i\  du  décret  du  16  octobre  I87L 

Art.  *.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Dès  que  le  demandeur  a  faU  son  choix  dans  une  des  localilés 
désignées  ci- contre,  il  adresse  au  Préfet  si  elle  est  en  lerritoire 
ciwi,  ou  au  Général  commandant  la  divi^sion,  si  elle  se  trouve  en 
territoire  militaire,  une  soumission  conforme  au  modèle  Â,  en  y 
ioîg^nanl  rétat  de  renseignements  modèle  B,  rempli  par  le  Maire 
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de  sa  commune.  Dans  les  quiDze  jours  qui  suivenl'U  réception 
de  cette  pièce,  le  Préfet  ou  le  Général  fait  connaître  à  Tinteressé 
si  sa  demande  peut  être  accueillie  ou  non.  Dans  la  premier  cas, 
celui-ci  reçoit  un  bulletin  d*8dmi^sion,  sur  le  vu  duquel  la  Com- 
pagnie Valéry  lui  délivre  le  passage  de  3*  classe,  avec  vivres,  de 
Marseille  au  port  de  débaïquement,  tant  pour  lui  que  pour  sa 
famille  et  les  personnes  à  son  service.  Ce  bulletin  lui  donne  éga- 
lement le  droit  de  bénéflcier  des  avantages  accordés  par  lesGooi- 
pagnies  de  chemins  de  fer  aux  familles  d'agriculteurs  de  la  mé- 
tropole qui  se  rendent  comme  colons  en  Algérie.  Ces  avantages 
consistent  dans  le  transport  des  personnes  à  moitié  prix  de  la  3* 
classe  du  tarif  général,  chaque  immigrant  ayant  droit  en  outre  au 
transport  gratuit  de  400kilogr.  de  bagages. 

Si  tous  les  lots  de  la  localiié  désignée  par  le  pétitionnaire  sont 
déjà  pris  lorsque  la  demande  parvient  à  Tautorité  compétente,  il 
en  est  prévenu  immédiatement,  afin  qu'il  puisse  porter  son  choix 
sur  un  autre  point  et  renouveler  sa  demande. 

Le  pétitionnaire  admis  sur  un  territoire  non  livré  au  peuple- 
ment, sera  informé  de  l'époque  à  laquelle  son  installation  pourra 
avoir  lieu,  de  façon  à  ce  qu'il  n'é][>rouve  aucune  perte  de  temps 
ou  d'argent. 

Enfin,  rattributaire  qui  n'aura  pas  pris  possession  de  sa  conces- 
sion dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  son  admission,  sera 
déchu  de  ses  droits. 


N.  B.  —Celle  communication  répond  à  la  demande  adressée  !e 

à  M.  le  ,  imr  M.  habitant  à 

,  qui  osl  invité  à  faire  connaître  son  choix  el  à  produire 

los  pièces  exigées,  dans  le  délai  de  deux  moi?,  à  partir  de  la    présente  notiii- 

calion   Ce  délai  expiré,   si  el)e  n'est  pas  reproduite  dans  la  forme  indiquée, 

elle  sera  considérée  comme  non  avenue. 
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N'  78.  ^  Etat  indicatif  de€  tenues  disponibles  pour  la  (H>lonisaUon  en  1874 


NOMS 

DES  CENTRES 
OU 

des  territoires 


SITUATION 

DESCErVTRES, 

lear  distance  du  littoral 

ou  dû 

villes  importantes 


RËNSEIG^ËMBNTS  GÉNÉHAUX 


ProTlnee  d' Alger 

Territoire  civil 


KOCAXIN 

(Territoire.) 

DIÎA-BES-KUED- 
DA 

(rerritoire.) 


ISSBRDOURG 

(Terriloire.i 

COL    DES    BENI- 
AMBAN 

(Hameau) 


BOD-FAIMA.., 
(Hameau.) 


Route  d'Alger  à  Dellys, 
à  »  k.  de  Ocilys  et  à 
6  k.  deHebevBl 


Route  do  Tizi-Ouzou,  à 
10  k.  do  cette  ville^à 
14  d'Azib-Zamoun,  à 
44  de  Dellya 


Rou!e  d'Alger  à  Dellys. 
à  70  k.  d^Alger 

Route  d'\lger  à  Cons- 
tanljuef  à  8  k.  du  col 
des  Beni-AYrha  et  à  58 
k.  d'Alger 


Gliemin  do  Dra-el-Mizan 
aux  Isscrs,  à  4  k.  de 
Dra-el-Mizan 


Agrandissement  dc3  centres  existants.  ... 


i  hameaux  en  projet. 


18 


60 


30 


40 


SO 


Chaque  Terme  comprendra  un  lot 
do  plaine  et  un  lot  de  montagne. 
La  proximité  des  marchés  do  Ue- 
beval  et  des  Issers  fucilitera  aux 
colons  l'éh'ive  du  bétail. 

Terres  d'aliuvion,  eaux  dont  Ta- 
ménagement,  en  augmentant  la 
salubrité  de  ta  contrée,  permettra 
de  créer  des  prairies  naturelles  et 
artificielles. 

Ce  territoire  pst  situé  sur  la  rive 

gmche  de  lisser  qui  le  sépare  do 
jrdj-Menaïel  et  d'Isserville,  — 
sol  propre  aux  céréales,  —  eaux 
peu  abondantes. 

Terrain  mamelonné.  —  La  partie 
qui  avoisine  Tisser,  est  fertiio.  Co 
Hameau  formera  une  annexe  do 
Souk-el-Haad  ,  village  peuplé  de 
colons  algériens,  d  alsaciens  et 
lorrains.  Culture  de  l'olivier. 

Terres  propres  aux  céréales,  à  la 
culture  de  la  vigne  e'.  de  Toli- 
vier. 

Ces  agrandissements  porteront  snr, 
les  territoires  de  Palestre,  de  Dra- 
el-Mizan,  de  l'Aima,  etc.,  centres 
créés,  peuplés  et  pourvus  dos  éla- 
blisMomeuts  d'utihté  publique. 

Ces  deux  centres  à  l'étude,  seronf 
créés  à  Hammam  Righa  près  Ve- 
soui-Benian,  à  Ain-Zaoula,  prés 
Dra-el-Mizan  ou  au  Plateau  des 


Oliviers  (prés  du  tunnel  d'Adelia. 
—  Chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran). 


Territoire  militaire 


GOCRAYA.. 

(YUIage) 

OCED-BOU-KA- 

DER 

(Village.) 


HXSSE5-BEN-ALI 


Route  de  Cherchell  à 
Ténès,à99k.deCher- 
chell 

Chemin  do  fer  d'Alger 
à  Oran,  à  19  k.  de 
rOued-Sly  et  à  10  k 
du  Hiou 


Route  de  Médéah  à  Bo- 
ghar,  à  10  k.  do  la 
première  ville  ., 


85 

• 

100 

30 

» 

^ 

Carrières  de  plâtre  et  mines  de  fer 
en  exploitation,  —  forêts,  terre:* 
à  bnques  à  proximité.  Culture 
des  céréales. 

Ce  centre  siiué  dans  la  plaine  du 
Chélif  a  des  terres  fertiles,  irri- 
gables, pouvant  être  utilisées 
pour  des  cultures  industrielles, 
man-  elons  propres  à  la  culture  do 
la  vigne,  de  l'olivier,  etc.,  etc. 

Eau  de  sources  aliondante.  —  Terre 
à  céréales.  —  Emplacement  élevé  | 
et  très-salubre,  en  vue  de  Mé- 
déah. I 


ÉPOQUE 
de  la  mise 

eu 
possession 


Mai  1874. 


id.. 


id. 


Septembre 


id. 


id. 


id. 


Mai 


Septembre, 


id. 
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NOMS 

SITU,ATION 

NOMBRE 

DE  LOTS 

ÉPOQLTE    , 

DES  CENTRES 

h  30  h. 
lyenue 
périmé- 
centres 

1 

DES   CENTRES 

leur  distance  du  littoral 

RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX 

de  la  mlcc 

OU 

Iss 

en 

des   territoires 

ou  de 

de  fern 
lées  de 
moy 

po.sscssion 

villes  importantes 

Provinee  d'Oran 

Territoire  civil 

j 
^ 

i 

SIRAT 

Route  de  Mostaganem  à 

r           1 

i 

(Hameau). 

Relizane,    à  ai  k.  de 
la  première   de   ces 
deux  villes  et  à  6  k. 

d'Aboukir 

20 

Culture  de  céréales.  —  Le  hameau 
sera  placé  au  milieu  do   villages 

Sei»tcmbre 

nLAD'THOUARIA. 

A  9  k.  du  village  du  mê- 

depuis longtemps    créés    et  en 

llIuinoRU). 

me  nom  et  à  9  k.  de 

l»li;irie  voie  de  prosiwrilé. 

Mostaganem 

Route  do    fiel- Abbés   à 

90 

Terres  esseutiellemenl    propres  à 

»^- 

bFISEF 

la  culture  de  la  vigne,  céréales. 

• 

Mascara,  à  40  k.  de  U 

CHABET-EL-LE- 

première  de  ces  villes 

30 

Eaux  abondante.*,  bois  de  chauffage 

id 

HAM. 

A    8  k.    d'Aïn-Temou- 

et  do  coustruclion  —  culture  de 

HAMilAli*- BÔD  - 

chen,  sur  la  route  qui 

céréales. 

conduit  à  «iran..    .. 

50 

Village  agricole.  —  Roule  trôs-fré- 

id. 

HADJAH 

A  20  k     d'Aïu-lemou- 
chen,  entre  Rio  Sala- 

quentée. 

SIDI-AMARA  ET 

do  et  Ain-ol-Arba..  . 

30 

Village  industriel  et  agricole,  eau.\ 

id. 

HEMCIII 

Route    de   Tlemcen    à 

thermales.  —  Terres  à  céréales. 

Rachffoun . 

60 

Centres  à  l'étude.  —   Culture   des 

id. 

«#  - 

céréales,  —  élève  du  bétail. 

Lots    di>poDibl6S  dans   les  anciens  cen- 

tres..  

88 

Ces  88    lots   so    trouvent    réparti:? 
dans  les  villages  d'Arcole,  Ôaint- 

Immédiat. 

i 

Cloud,  Mefessuur.   Les  Trembles, 
TiarcljTounin,  *in-Tédelès,  Souk- 
cl-Mitou,  Ponl-du-Cliéliff  et  Aïu- 
Khial. 

Territoire  milii 

aire 

i 

FROHA 

Route  do  Saïda  à  Mas- 

1 

(Ilimeau). 

cara,  à  U  k.  de  celte 

dernière  ville 

98 

Terre  d'excellente  qualité,  une  par- 
tie, celle  qui  avoisine  rUued-F:(j- 

Sèj»leml>r<'.' 

GUERTOUFA 

Roule    de    Relizsne  à 

(Hameau). 

Tiarct,  à  7  k.  de  colla 

ha,  ])Vdl  être  irriguée. 

ville 

25 

Terres  à  céréales,  excellentes  el  sa- 

id 

1>AL1KA0 * 

Roule  tio  Tiaret  ù  >fcis- 

li:  I.r.-s.  —  i'rairies. 

(Agran(H.^semcnl 
M(ai4MMED-HEN- 

cara,  à  28  k.  de  collo 

ville 

20 

Poiiuiiîion  en  partie  A]«i.n'ienne, — 
Te;Tc  lie  bonne  (jualilj. 

id.       ( 

ALI-MAZUUNA 

Roule  duDali'-a,  à6J  k. 

do  Mostaganem,  à  '^3 

k.  dlnkerniaiin,    au- 

^ 

tre  (ientre  sur  le  che- 

min de  fer  d'Alcrer  à 

Oran  ?..  . 

100 

Sol  riTlile,  —  blé<,    or:jo.-?.    plantes 

id.       1 

oléagineuses.  —  Il  existe    à  Ma- 

zouna  un  marché  aralie  trè.-î-fré- 

(Rienté.  A  proximité  de  laslation 
d'inkermann;  1rs  produits   trou- 

NECKMARIA  

Roule  du  Dahra.  à  52  k. 

(le   Mostaganem  et  à 
36  d'Inkcrmann 

veront  nn  dêhoiii'hé  lacile. 

20 

Centre  à  l'élude. —Terres  do    bon- 

id. 

ne  (jualité.  —  Pavs  très-salubrc 

Lots  tîi5»ponihleâ  dans  les  villages  réccm- 

Ces    villages   sont':    Dra-el-Ramel, 

Immédiat.  ! 

ment  eriùs 

69 

sur  la  roule  do  Mascara  à  Saïda, 
à  27  k.  de  celte  \illc.   Zaniorah, 

1IJ\>I1I>     I^L  WX^*^«  ■*••••••#••        ••■■•             •«•••■•*•• 

prés  de  Relizane  ;   Ouillis,  Rlail- 

el-Hadjadj  et  Sidi-Ali  sur  la  roule 

de  Mostaganem  au  Dalira. 
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NOMS 

DE3    CENTRES 
OU 

des  territoires 


=  SIDI-MEnOUAN 
i^lFEUDOUAH... 
rWU-FOUAH.. 
.:5;U0U-DJERAR.. 
^..RKRMODDA... 
=  /SERAGHNU... 
^IrfHEDJÀT  -  EL 
^\    FOUDA 


EL-HARI\ 

(Hameau). 

ain-/:herchar  . 

(Village). 
DJENDEL .. 


SITUATION 

DES  CENTHES, 

leur  distance  du  littoral 

ou  de 

villes  importantes 


RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX 


Territoire  c%vH 


La  Zone  de  Zouagha  se.' 
divise  en  deux  par-' 
ties.  --  \a  partie  E^,' 
comprend  les  3  pre- 
miers hameaux  qui' 
sont  desservis  par  le 
chemin  de  Milah  à  e1 
Milia  ;  la  partie  Ouest 
comprend  les  quatre 
derniers  centres  qui 
se  trouvent  sur  le 
chemin  de  Gonstan- 
tine  à  Djidjelli. 

Route  de  Constantlne  à 
Aïn-Beïda 

Route  de  Bône  à  Guel- 
ma  à  10  k  de  Jemma- 
pesetà  9  k.  deGastu. 

Route  de  Jemmapes  à 
Bône  à  8  k.  de  la  pre- 
mière de  ces  deux 
villes 


;  Lots  disponibles  dans  les  Serraouias 

Id.  dans  les  Abd-el-Nour. . . 


Agrandissement  des  villagr^s  de  F(?rmalou,' 
Mahonan,  Lanasscr,  Rouira,  Aïu-Ahcssa: 
et  Aïn-Rouali 


i 


30 
30 

fa 

25 
S5 
30 

40 


65 
60 

a7 

35 


ato 


jTous  ces  hameaux  se  trouvent  si- 
tués dans  la  banlieue  de  Milah 
Les  terres  y  sont  propres  à  la 
culture  des  céréales.  —  Les  co- 
lons pourront  s'y  livrer  à  rélova- 
go  du  bétail. 


Sol  à  céréales.  —  Prairies. 

Terres  bonnes,  propres  à  la  culture 
des  céréales  et  du  tabac,  —  forêts 
à  proximité. 

Terres  excellentes,  en  partie  pro- 
pres au  lardmage,  les  forôts  de 
chênes  lièges  avoisinantes  Tour- 
niront  du  travail  aux  colons. 

Celte  zone  comprend  une  série  de 
villages  récemment  créés  sur  la 
route  de  Milah.  Les  villages  des 
Abd-el-Nour,  qui  viennent  d'être 
peuplés,  sont  situés  sur  la  roule 
de  Lonelanlinc  à  Sétif,  Les  tcr- 
TG9>  y  Ponl  bonnes  pour  rélcvage 
(lu  mouton. 

A  l'exception  d'A'fn-Abessa  etd'Aïn- 
Rouah  qui  viennent  d'être  créés, 
les  autres  sout  des  anciens  villa- 
ges de  la  banlieue  de  Sélif.  Los 
terres  t  airccter  à  nos  agrandisse- 
ments sont  de  bonne  qualité. 


Territoire  militaire 


0UED-MARS4.... 
AIN-TA6R0UT.... 

SIDI-MCARECK... 

DUOL'ESNE  C1IF.D- 
DIA  ..,.. 

^Agrandissement) 

l/>t5  disponibles  à 
SfRASBOURG.. 

borûjmedjana.. 


Roule  de  BKigie  à  Sù-I 
tif,  à  iS  k.  fie  Uougin         20 

Hou'o  du  Sélif  à  Bbrdij 
bou  Arr'iîri/lj,  à  c;4aîij; 
dialancii  dod  (i'_Mi\  vil- 
les  ;    50 

Uouto  do  Sélif  à  iJonij 
bou  Arr'oriilj,  à  U  k. 
do  celly  'îî^ruitTC  vil!i>.      loo 

A  8  k.  de  Djidj.'îli  su.  li 
roule  qui  i;oii(luil  û^ 
relie  ville  à  Cuuslau- 
tiue 

Même  route  '\v.q.  le  [>rc- 
cédcnl,ô  lakiloiu.  de 
Djidjelli -18 

Roule  du  Hodna,  a  12 
k.  de  Bordj  bou  ArV e- 
rldj io 


20 


Ce  territoire  longe  le  littoral.— Ter- 
res légères  el  d'assez  bonne  qua- 
lité. 

Terres  fertiles. 


Terres  de  qualilé  supérieure,  cnu 
excellente,  climat  IcrajiùrL)  ot  pa- 
lubre. 

11  existe  déli\  sur  ce  point  un  villa- 
ge el  un  liameau  comprenant  on- 
semblo  400   feux. 

Sol  argilo-schisteux,  propre  à  la 
fulturo  des  céréales. 


ÉPOQUE 
de  la  mise 

en 
possession 


,  Sept.  1874. 


id. 


id. 


id. 


Mai. 


id; 


Septembre 

id. 
d. 

id. 
id. 
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NOMS 

BES    CENTRES 
OU 

des  territoires 


sitCation 

DES  CINTRES, 

leur  distance  du  littoral 

ou  de 

villes  importantes 


NOMBRE 

DE  LOTS 

^g'Éi 

kK 

•'•XJd 

fermes 
de  50 
moyen 

'•|£ 

-s| 

RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX 


ÉPOQUE 
de  la  mise 

en 
possessllDD 


Territoire  milUaire.  —  (Suile) 


LAVERDCRE, 

ILMATEN 

SIDI-AICH.... 
AIN-TOUTA... 
KHENCHPLA. 


Route  de  Bône  à  Sou- 
karras,  à  90  k.  de  cet- 
te dernière  ville 

Roule  des  Beni-Man- 
sour,  à  3  k.  do  fiou- 1 
gle I 

Même  route,  à  48  k.  do 
Bougie I 

A  35  k.  de  Batna.sur  laj 
route  qui  va  à  Biskra. 

A  97  k.  de  Batna,  al20 
k.  de  Gonslantino. . 


30 
80 


II 

50 


Les  terres  de  ce  centre  sont  consi- 
dérées comme  les  plus  riches  de 
la  Modjana.  —  Eau  excellente. 

Terres  argileuses,  fortes,  propres 
aux  céréales,  bons  pâtiurages. 

Terres  à  céréales,  9«  qualité  ;  vallée 
la  Summam. 

Terres  excellentes,  propres  au  la- 
bour, figuiers,  oliviers. 

Terres  fertiles  :  eaux  abondantes. 
Lots  disponibles. 

Centre  appelé  à  un  grand  avenir 
industriel  et  commercial.— Grand 
marché  fréquenté  par  lès  carava- 
nes du  Souf.  Exploitations  fores- 
tières et  métallurgiques  dans  les 
environs.  Eaux  abondantes,  sol 
fertile  et  propre  a  toutes  les  cul- 
tures. 


id. 

id. 

Id. 

id. 

Mai. 

Juin. 


Modèle  A. 


lioiJiiissiora 


domicilia 


Vu  pour  lô- 
calisatian  de 
la  signature 
ë«  sieur 


par      nous  , 
maire  d 


dé|Mirtement 


Je  soussigné  (I) 
né  à 

département  d 
lo(a) 

actuellement  à 
département  de 
depuis  C3)  ans 

Après  avoir  pris  connaissance  des 
dispositions  du  décret  du  IG  octobre 
l«7l,sur  l'aliénation  des  terres  en  Algé- 
rie, déclare  me  soumettre  à  toutes  Tes 
conditions  exigées  par  le  titre  ii  de  ce 
décret,  pour  obtenir  l'attribution  d'un 
des  lots  encore  disponibles  sur  le  ter- 
ritoire d  dépar- 
tement d 

Je  m'engage,  on  conséquenco,  à  rési- 
der sur  ma  concessiou,  avoc  ma;ramille, 
composée  de  membres,  sa- 

voir :  (4) 

J'installerai  également  sur  mon  ter- 
rain les  gens  à  gages  ou  fermiers . 
Français  d'origine  européenne ,  dont 
les  noms  suivent  : 

(») 

(6) 


(1)  Nom  et  prénoms  du  pétitionnaire. 

(2)  Date  de  la  naissance. 

(3)  Indiquer  le  nombre  d'années  do  la  résidence  ac- 
tuelle. 

(4)  Indiquer  le  nom  de  la  femme  et  les  prénoms  des 
enfanta. 

fj)   Indiquer  les  noms  et  prénoms  des  gens  à  gages. 
W   Siga«l«re  du  pétitionnairs. 


Modèle  fi. 


FEUILLE  DE  RENSEIGNEIEXT^ 

pour  ôtre  mise  &    l'appui  d'une  demande  en  concih- 

.sion  de  terres  formée  par  le  sieur 

demeurant  à  département  d 


DEMANDES 

I*  Nom  et  prénoms  du  pétitionnaire. 
3*  Lieu  cl  date  do  Si  naissanée  ;   sa 

nationnlité 

3«  Etat  civil  —  Marié,  veuf,  céliba- 
taire....  

(A-t-il  des  enfants  ?  Combien    on    bas 
Age?) 

4*  Composition  de  la  famille 

(Indiquer  les  noms  des  personnes  de  la 
famille,    hommes,  femmes,  enfants  et 
gens  à  gages,  que  le  demandeur  insta- 
llerait sur  la  terre  louée). 
5    Ressources   pécuniaires,  imatériel 

agricole) 

6*  Domicile;  durée  du  séjour  dans  la 

commune 

7*  Sa  profession  :  son  aptitude  aux 
travaux  agricoles  et  aux  indus- 
tries qui  s*y  raitachent... 

8    Moralité 

0"  Est-il  déjà  propriétaire  de  terres  ? 
leur  étendue;  leur  situation  ;  leur 

valeur 

Renseignements  généraux,  de  nature 
à  préciser  la  situation  du  deman- 
deur   

Est-il  venu  en  Algérie  ?   Durée  de  son 
séjour  (services  mililaireî',  elc,  etc. 


RÉPONSES 


Certifié  exact, 
le  487  . 

Le  Maire, 
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N'  79.  —  Tribunaux  husulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  2  mars  4873,  Si  Mohammed  ben  SaKd,  cadi  de 
la  70*  circonscription  judiciaire  ^Zenina),  région  hors 
Tell  de  la  province  d'Alger,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 


CERTIFIÉ  COIIFORMB  : 

Alger,  le  49  mars  1874.   • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  Toustain. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rôoeption  du  Bulletin  à  la  Directton  générale  des 
Aflaires  civiles  et  inancières. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  A.   BOUYER. 
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BULLETIN   OFFICIEL 

CIOIVËRNËHT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIB 


AIVIVÉK     1S94I 


N"    6S7 


9S  OJMOiiriiLXXl^B 


80 

81 

82 


à3 

8i 

à 

89 


DATES 


ANALYSE 


PAGES 


40  mars  4874 

47      id. 
43      id. 


Dates 
diverses 


COIOMSATIO».  —  Expioprialion  desler- 
raiDs  néces-^aires  pour  la  conslitutiOD 
du  centre  de  rOiied-Amizour  et  de 
partie  de  celui  d'11-Maten,  route  de 
Bougie  aux  Benl-Mansour.  —arrêté. 

COLOiMSATION.  —  Circulairb  relative 
aux  demandes  de  terre 

SIMSTBES.  —  Application  à  l'Algérie 
des  dispositions  du  règlement  général 
du  30  décembre  4873,  relatif  aux 
dangers  d'incendie  dans  les  ports  de 
commerce.  —  Arbèté 

Circulaire 

Règlement  général  de  police 

EXTRAITS  ET  ME^TIOVS.  -  Mines.  - 
Légion  d'honneur  —  Défenseurs.  — 
Huissiers 


438 
439 


440 
441 
U4 
447 
à 
448 
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N'  80.  —  GoLOHiSÀTiOH.  —  Expropriation  des  ttrrains  néceèsai^ 
fis  pour  la  constitution  du  cêmré  de  f'Oued-Àmizour  et  de  par- 
tis de  cekU  il'll-Maten,  route  de  Bougie  aux  Beni-Mansour. 


ABBÉTÉ  DU   10  MIBS   4874 


Le  GoQvernear  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vurarr6téda43  avril  4872,  portant  création  des  ceotres  de 
rOued-Amizour  et  d'II-Maten,  dans  la  vallée  de  l  Oued-Sahel,  sur 
la  route  de  Bougie  aux  Béni  llansonr  ; 

Vu  ravis  au  public,  du  5  septembre  4873,  annonç&nt  l'ouverture 
de  Tenquête  préalable  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, avec  prise  de  possession  d'urgence  des  terrains  nécessaires  à 
la  constitution  des  villages  précités  de  TOued-Amizour  et  d'une 
partie  de  celui  d*ll-Malen  ; 

Vu  les  plana  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  les  procès- verbaux  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  préfecture,  du  46  octobre  4873  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  Général,  commandant  la  division  de  Gonstan- 
tme,  du  20  octobre  ; 

Vu  le  titre  iv  de  l'ordonnance  du  4*'  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  46  juin  4854,  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4858  et  8 
septembre  4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  en  Algérie  ; 

Le  Gonseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB   : 

ÀBT.  4'^  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  créa- 
tion des  centres  de  TOued-Âmizour  et  d'Il-Maten,  sur  la 
route  de  Bougie  aux  Beni-Mansour. 

ÂBT.  2.  —  Est  prononcée  l'expropriation  des  terrains^ 
sur  lesquels  le  séquestre  collectif  a  été  apposé,  par  ar- 
rdté  du  22  mai  4872,  et  qui  sont  nécessaires  à  la  consti- 
tution des  centres  ci- dessus  désignés  de  TOued-Âmi- 
zour  et  d'une  partie  de  celui  d'Il-Maten,  savoir  : 
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COUPéD^BÂTION  DES  OULED-ABD*BL*DJBBAR 

Oued-Amizour 5.994  h. 

Lot  séparé  à  Dra-el-Arba 100 

Il-Maten  (partie  du  centre  de) 275 

Total 6.306 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains 
aura  lieu  d'urgence. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Gonstantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  40  mars  4874. 

Général  Chanzy. 


N    84.  —  CoLoiiiSATioif.  •»  Circulaire  relative  aux  demanéee  de 

terre. 


A  MM.  LES  Préfets  des  départements  et  les  Gênéeaui  coxhan- 

DAKT  LES  DIVISIONS  MILITAIRES  EN  ALGfiUE 


Monsieur, 

Un  grand  nombre  de  colons  s'adressent  directement  à 
moi,  soit  par  des  demandes  écrites,  soit  verbalement, 
dans  des  audiences  qu41s  sollicttent,  pour  obtenir  des 
attributions  de  terre.  Il  en  résiQte  souvent  des  déplace- 
ments onéreux  et  toujours  des  retards  regrettables, 
puisque  je  ne  puis  que  renvoyer  ces  demandes  aux  Gé- 
néraux et  aux  Préfets,  seuls  chargés  de  les  instruire  et 
de  leur  donner  la  suite  qu'elles  comportent. 

Ma  circulaire  du  6.mars  et  le  règlement  sur  les  con* 
cessions  de  ierres  en  Algérie,  qui  la  complète,  indiquent 
la  marche  &  suivre  et  les  formalités  h  remplir  pour  évi- 
ter les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 
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Je  vous  invite  à  donner  à  ces  documents,  ainsi  qu'à 
cette  dépêche,  dans  le  territoire  que  vous  administrez  la 
publicité  nécessaire  pour  que  les  colons  sachent  que  c'est 
à  vous  qu'ils  doivent  adresser  directement  leurs,  deman- 
dep,  et  que  toutes  celles  qui  me  parviendront  à  l'avenir, 
vous  seront  envoyées  purement  et  simplement.  Respon- 
sable de  la  stricte  exécution  des  instructions  dont  il  s'a- 
git, vous  êtes  seul  juge  des  mesures  ou  des  décisions  & 
prendre,  pour  obtenir  le  résultat  qui  en  est  le  but  :  don- 
ner la  terre  à  ceux  qui  peuveiit  la  fertiliser  et  aider  au 
développement  sérieux  et  aussi  rapide  que  possible  de 
la  colonisation. 

Agréez,  etc. 

Général  Ghâmzy. 


N'  82.  —  SiifiSTiss.  —  Application  à  V Algérie  des  disposiiioM  du 
règlement  du  30  décembre  4873,  relatif  aux  dangers  d  incendie 
dans  les  ports  de  commerce. 


ARRÊTÉ   DXJ   43    MARS    1S7i 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  circulaîie  et  le  règlement  général  de  police  de  M.  le  Ml- 
nis(r3  des  Travaux  publics,  en  da'é  du  30  décembre  4873,  relalifs 
aux  dangers  d'incendie  dans  les  ports  maritimes  de  commerre, 
par  le  pétrole  et  autres  matières  infliimmables  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application,  aux  ports  de  l'Al- 
gérie, des  mesures  de  précautions  qui  viennent  d'être  prises  pour 
les  ports  de  France  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  i«^  —  Sont  déclarés  applicables  à  l'Algérie,  les 
dispositions  générales  arrêtées  par  la  circulaire  et  le  rè- 
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glement  général  précités,  qui  seront  insérés  au  Uoniteur 
de  C Algérie  et  au  Bulletin  officiel  des  acles  du  Gtmvtme'^ 
mtnt. 

AmT.  2.  —  Des  arrêtés  spéciaux,  émanant  de  Fautorité 
préfectorale  de  chaque  département,  qui  se  concertera 
avec  les  Chambres  de  commerce,  détermineront  les  me- 
sures spéciales  à  prendre  pour  assurer,  dans  chaque 
port,  TexécutioB  des  dispositions  renfermées  dans  le  rè- 
glement général  de  police,du  30  décembre  1873. 

Fait  à  Alger ,  le  43  mars  4874. 

Général  CHÀ^ZY. 


Mo  83.  —  CIRCILAIRE 

Tersailles,  le  30  décembre  4S73. 

MOKSIBIB  LB  PbBFET, 

Aux  (ermes  de  la  circulaire  en  dale  du  7  mai  4872,  les  Cham- 
bres de  commerce  des  départements  du  littoral  et  les  ingénieurs 
des  services  maritimes  ont  été  appelés  à  donner  leurs  avis  sur  la 
projet  de  règlement  préparé  par  l'administration,  au  sujet  des  me- 
sures à  prendre  dans  les  ports  de  commerce,  pour  conjurer  les 
dangers  d'incendie  que  présente  la  manutention  des  pétroles  et 
autres  malièr  )s  inflammables. 

Ces  mesures  ne  sauraient  ôtre  les  mêmes  dans  toutes  les  locali^ 
tés;  le  commerce  des  pétrole*^  tend,  en  effet,  à  se  localiser  dans 
cinq  ou  six  grands  ports,  tels  que  Marseille,  le  Havre,  Dunkerque, 
Bordeaux,  Nantes  et  Cette  ;  les  autres  ports  ne  reçoivent  aucun 
chargement  des  lieux  de  production.  Ces  n^atières  leur  arrivent 
par  la  voie  du  cabotage,  en  petites  quantités  à  la  fois,  pour  les  be* 
soins  de  h  consommation  locale  ou  dé  celle  d'un  rayon  peu  éten- 
du. Aussi,  est-ce  en  vue  de  l'avenir,  et  non  à  raison  des  nécessi- 
tés actuelles,  que  MM.  les  ingénieurs  ont,  en  général,  formulé 
leurs  propositions.  Ils  se  sont  tout  d*abord  mis  d'accord  avec  les 
Chambres  de  commerce,  pour  la  déFigoation  des  mouillages  ou 
des  quais  spécialement  affectés  au  chargement  ou  au  décharge- 
ment des  pétroles. 

Le  Conseil  des  ponts  et  chaussées  a  trouvé  tous  les  emplace- 
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menu  désirés  bian  choisis,  et,  de  mon  cAlé,  j'approuve  les  prt- 
postions  faites  à  cet  égaré  par  les  autorités  bcales  ;  j'adopte  éga- 
lement, d'après  l'avis  do  Conseil,  le  règlement  ei-îoint>  sur  les 
mesores  de  police  qa'anront  à  observer,  à  l'avenir,  les  navires  por- 
temrs  de  pétrole. 

Les  dispositions  qae  renferme  ce  règlement  diffèrent,  snr  qoel- 
qoes  poiots,de  celles  snr  lesquelles  ont  étéconsnltés'Jes  €bambres 
de  commerce  et  les  ingénieurs  :  ainsi,  d'après  l'article  S  du  pro- 
jet de  règlement  primitif,  tout  navire  cbargé,  en  totilifé  ou  en 
partie,  de  pétroles,  devait  prendre,  en  entrant  dans  le  port,  son 
mouillage  à  on  emplacement  fixé,  et  demeurer  isolé  des  autres 
navires. 

Il  a  paru  utile  de  compléter  cette  disposition,  attendu  que, dans 
plusieurs  localités,  les  navires  pétroliers  sont,  en  vertu  d'arrêtés 
préfectoraux,  exclus  du  port  proprement  dit  et  relégués  dans  cer- 
tains mouillages  extérieurs,  où  cependant  ils  doivent  encore  être 
soumii  à  Tantorité  du  règlement.  On  a,  dés  lors,  inséré  dans  le 
règlement,  à  la  suite  des  mots  :  «  en  entrant  dans  le  port,  >  les 
mots  suivants  :  c  ou  dans  les  mouillages  extérieurs  désignés  à  cet 
effet.  > 

Dans  rartiele  3,  qui  prescrit  d'entourer  de  barrages  isolateurs 
les  navires  chargés  de  plus  de  45,000  litres  de  pétroles,  on  a  te- 
tranché  les  :  <  aux  frais  du  capitaine,  »  comme  étant  en  contra- 
diction avec  les  termes  de  rartiele  42,  qui  met  solidairement  tous 
les  frais  à  la  ch^irge  du  capitaine  et  du  consignataire  de  la  mar^ 
chandise. 

Le  projet  do  règlement,  par  son  article  5,  imposait  à  tout  navire 
ayant  du  pétrole  à  bord,  l'obligation  de  se  maintenir  à  une  dis- 
tance de  60  métrés  au  moins  des  autres  bâtiments.  Cette  obliga- 
tion a  semblé  trop  absolue.  Dans  certains  ports,  elle  serait  souvent 
irréalisable.  Aussi  a-t-eile  été  atténuée  par  l'addition  des  mots  : 
a  autant  que  possible,  i 

L'article  6  a  été  modifié  en  ce  sens  qu'il  se  borne  à  poser  le 
principe  de  Taffectation  et  de  l'aménagement  d'une  portion  de 
quai  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  pétroles,  eu  ré- 
servant les  détails  de  l'exécution. 

L'article  9  interdit  d'une  maolère  absolue  l'usage  des  bonbon- 
nes ou  tourtes  en  verres  ou  en  grès.  Les  meilleurs  revêtements 
sont  en  effet  insuffisants  pour  prévenir  la  rupture  de  ces  vases, 
lors  d'une  chute  ou  d'un  choc  violent.  L  administration  n'avait  été 
conduite  à  autoriser  remploi  des  bonbonnes,  que  par  la  crainte 
d'apporter  aux  habitudes  commerciales,  un  trouble  trop  grand  ; 
mais,  en  présence  des  réclamations  dos  Chambres  de  commerce, 
elle  ne  pouvait  hésiter  à  revenir  sur  côtte  détermination. 

A  l'occasion  de  l'article  44,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la 
nécessité  qu'il  pourrait  y  avoir  d'assurer,  par  voie  de  dispositions 
légales,  le  respect  du  règlement.  Cette  observation  mérite  assu* 
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réaent  d'être  prise  en  sérieuse  considérttioD  ;  elle  sera  extmiûée 
avee  soin  ;  mais  il  conrient  de  ne  i^as  perdre  de  vue  que  les  of - 
ciers  de  port  tiennent  de  la  loi  du  48  août  4194  et  da  décret  da  4i^ 
juillet  4854,  l'autorité  nécessaire  pour  faire  cesser  à  Tinstanl  tou- 
tes les  infractions  de  nature  à  porter  atteinte  à  h  sécurité  du 
port;  rarlide  44  a  d'ailleurs  été  complété  par  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  En  cas  d'infraction  au  présent  règlement,  corn- 
»  me  en  cas  d'incendie,  les  ofiOiciers  de  port  pourront,  d'office,  et 
»  sans  retard,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
»  l'article  48  du  décret  du  45  juilldt  4854,  prendre  toutes  les  me 
»  sures  d'exécution  commandées  par  la  sécurité  du  port.  » 

S'il  est  utile  de  prescrire  des  dispositions  particulières  dans 
chacun  des  ports  de  votre  département,  des  arrêtés  spéciaux  de- 
vront y  pourvoir,  ainsi  que  l'énonce  le  règlement  ;  ces  arrêtés  spé- 
ciaux détermineront  principalement,  sur  les  propositions  des  in* 
génieurs  et  de  la  Gbambre  de  commerce,  les  points  de  stationne* 
ment  affectés  aux  navires  chargés  de  pétroles,  les  quais  choisi» 
pour  la  manutention  de  ces  matières  et,  le  cas  échéant,  le  mode 
de  construction  des  allèges  employées  aux  transports. 

Dans  les  ports  qui  ne  reçoivent  pas  de  pétroles  par  chargements 
complets,  le  barrage  isolateur  dont  il  est  fait  mention  à  1  article  3 
du  règlement,  pourra  être  formé  de  simples  poutres  de  sapin  ou 
de  pins  éeorcés,  rattachés  bout  à  bout  par  de  courts  chaînons. 
Partout  ailleurs,  les  officiers  de  port  ne  laisseront  opérer  aucun 
déchargement,  sans  qu'au  préalable,  les  navires  portant  45.000 
litres  de  pétroles  et  plus,  n  aient  été  entourés  d'un  barrage  iso- 
lateur. 

Les  ingénieurs  devront  faire  approvisionner,  sur  les  terre-pleins 
des  quais  affectés  à  la  manutention  dès  pétroles,  un  volume  de  sa- 
ble suffisant  pour  servit  à  éteindre  les  incendies  ;  la  dépense  en 
sera  imputée  sur  le  crédit  affecté  à  1  entretien  des  ports. 

Les  arrêtés  pris  pour  l'application  locale  du  règlement,  seront 
soumis  à  l'approbation  de  Tadministration  supérieure. 

.  En  résumé,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
rendre  excutoire  le  règlement  général  ci-joint,  par  un  arrêté  qui 
devra  recevoir  la  plus  grande  publicité.  Je  vous  serai  obligé  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  une 
ampliation  à  MM.  les  ingénieurs,  ainsi  qu'ajx  Chambres  de  com- 
merce. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assura  ace  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publies, 
Signé  :  R.  db  Largt. 


Digitized  by 


Google 


—  U4  — 

« 

N.  84.  —  Réqlbhint  «ftKÉiÀL  BB  POLics«  0on9ernant  U  commercé 
des  pétroles  et  autres  matières  três-inflammabies  dans  les  ports 
maritimesm 


Ait.  4*'.  —  Le  commerce  du  pétrole  et  de  ses  dérivés,  des  bul- 
les de  scbiste  et  de  goudron»  des  essences  ou  hydrocarbures  quel- 
conques, classés  comme  substances  trôs-inflammables  par  l'article 
4*'  du  décret  du  27  Janvier  4873,  sera  soumis,  dans  les  ports  ma- 
ritimes, à  l'Importation  et  à  l'exportation,  aux  prescriptions  des 
articles  qui  suivent. 

Dans  ces  prescriptions,  tout  ce  qui  est  dit  des  pétroles  s'appli- 
que également  aux  autres  matières  meotionniées  au  pan* graphe 
précédent. 

Ait.  2.  —  Tout  navire  chargé  de  pétrole,  en  (otallié  ou  en  par- 
tie, se  rend,  en  entrant  dans  le  port  ou  dans  les  mouillages  exté- 
neurs,  désignés  à  cet  effet,  à  l'emplacement  fixé  pour  ce  station- 
nement, et  demeure  isolé  des  autres  navires. 

Le  capitaine  fait  immédiatement  connaître,  par  une  déclaration 
au  bureau  du  port,  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  in- 
flammables qu'il  importe,  et  l'espèce  de  vases  qui  les  renferment. 

ÂaT.  3.  —  Si  le  navire  contient  plus  de  45,000  litres  de  pétrole, 
il  est  entouré  par  les  soins  des  o£Qicier3  du  port,  d'une  ceinture  de 
barrages  isolateurs  flottants,  du  système  en  usage  dans  le  port. 

Celte  mesure  de  précaution  peut  ôtre  appliquée,  si  les  ufflciers 
de  port  en  reconnaissent  Tutilité,  aux  navires  portant  moins  de 
45,000  litres  de  pétrole. 

Le  Cijpiiaine  est  tenu,  d'ailleurs,  de  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  que  Ids  officiers  de  port  lui  prescriront  dans  Tintérôt 
de  la  sûreté  publique. 

Art.  4.  —  Les  navires  exportateurs  ne  peuvent  recevoir  de  pé- 
trole qu'aux  points  de  mouillage  destinés  à  cet  effet,  et  au  moment 
de  leur  départ. 

Ces  navires  sont  soumis,  dès  qu'ils  ont  des  pétroles  à  leur  bord, 
aux  mesures  de  précaution  indiquées  à  l'article  précédent. 

Art.  s.  —  Les  navires  portant  une  quantité  quelconque  de  pé- 
trole, tant  à  l'importation,  qu'à  l'exportation,  arborent,  indépen- 
damment du  pavillon  de  leur  nation  et  à  l'endroit  le  plus  appa- 
rent, .un  drapeau  rouge,  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour 
dans  le  port. 

Ils  sont  exclusivement  amarrés  avec  des  chalnes-c&bles  en  fer, 
et  se  tiennent,  autant  que  possil^le,  éloignés  de  cinquante  mètres 
au  moins  de  tous  autres  navires.  Réciproquement,  il  est*  interdit  à 
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oeax-ci  «le  &taUonner,  sans  autorisatioDi  à  une  moindro  distance 
des  navires  portant  des  pétroles. 

Tous  les  mouvements  dans  l'intérieur  du  port  sont  d'ailleurs 
réglés  conformément  aux  ordres  des  officiers  du  port. 

ART.  6.  -—Des  quais  ou  portions  de  quai  sont  spécialement 
désignés  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  pétroles. 

Dans  les  ports  où  le  mouvement  commercial  de  ces  substances 
est  important,  les  terre-pleins  devront  être  aménagés  de  manière 
à  diminuer  les  chances  et  la  gravité  des  Incendies. 

Un  approvisionnement  suffisant  de  sable  divra  toujours  être  dé- 
posé à  proilmité  desdits  terre-pleins,  pour  servir  à  éteindre  les 
iqcendies. 

ART  7.  —  Aucun  chargement  ou  déchargement  de  pétroles  ne 
peut  être  commencé  sans  l'autorisation  écrite  d*un  officier  du 
port. 

Ces  opérations  ne  peu\  eut  avoir  lieu  que  de  jour  et  doivent  être 
poursuivie?,  sans  désemparer,  avec  la  plus  grande  célérité  possi- 
ble, de  telle  sorte  qu'aucun  celis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la 
nuit. 

Art  8.  «—  Si  le  déchargement  ouïe  chargement,  au  lisu  de 
se  faire  directement  de  bord  à  quai,  n'effectue  au  moyen  d'allé- 
gés, le  mode  de  construction  et  d'dgencement  de  ces  embarca- 
tions est  déterminé  par  un  arrêté  préfectoral. 

Le  tonnage  n'excédera  pas  la  quantité  de  pétrole  qui  peut  être 
déchargée  ou  chargée  dans  une  journée,  du  lever  au  coucher  du 
90leil. 

Les  allèges  en  service  arborent  un  drapeau  rouge. 

Dans  les  ports  qui  reçoivent  ou  expédient  des  quantités  impor- 
taût^3S  de  pétroles,  les  allèges  doivent  être  entièrement  en  fer  et 
pourvues  d'un  récipient  intérieur^  d'une  contenance  au  moins 
égale  au  volume  de  liquides  inflammables  qu'elles  feuvent  em- 
barquer. 

Arr.  9.  —  Les  essences  ne  sont  reçues  à  bord  des  navires  ex- 
portateurs qu'autant  qu'elles  sont  contenues  drns  des  vases  mé- 
talliques exactement  fermés. 

L'usage  tl^s  bonbonnes  ou  tourtes  en  verre  et  en  grès,  lors 
mêm^  qu'elles  sont  protégées  par  un  revlteorent  exiérieur,  est 
absolument  interdit  i  l'exportation  des  pétroles  d)  toute  nature. 

Les  pétroles  importés  dans  des  bonbonnes  sont  débarqués  sé- 
parément, avec  les  précautions  pai  llculiéres  prescrites  par  les  of- 
ficiers du  port. 

I  es  bonbonnes  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  rester  déposées 
sur  les  quais. 

Les  de  ^x  paragra|hes  qui  précèdent  soct  applicables  itux  esser-» 
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ces  importées  dans  des  vases  non  métalliques  ou  non  herméti- 
quement fermés. 

Art,  40.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  feu,  de  lumière  ou 
d'allumettes,  ainsi  que  de  fumer  à  bord  des  navires  portant  des 
pétroles 

La  même  défense  s'applique  aui  quais  où  se  font  le  chargement 
et  le  déchargement,  ainsi  qu'aux  allèges  employées  aux  transports. 

Art.  14.  —  Tout  navire  portant  des  pétroles  reçoit  et  conserve 
à  son  bord,  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  dans  le  port,  un 
gardien  spécial  désigné  par  les  officiers  de  port. 

Le  même  gardiennage  permtinent  s'exerce  sur  les  allèges  pen- 
dant leur  emploi  et  sur  les  quais  de  dépôts  pendant  la  manuten- 
tion des  marchandises. 

Art.  42.  —  Les  frais  de  toute  natoie,  occasionnés  par  les  me- 
sures de  précaution  mentionnées  aux  erticles  précédents  seront 
acquittés,  solidairement,  par  le  capitaine  du  navire  et  par  le  cen- 
sigralaire  de  la  marchandise,  sur  un  état  dressé  par  l'officier  de 
port. 

ART.  43.  —  Les  entrepôts  ou  magasins  de  pélroles'  établis  sur 
des  terrains  dépendant  du  port  ou  y  attenant,  sont  soumis  aux 
dispositions  sl[>éciales  détermineras  par  des  arrêtés  préfecloraux. 

Ceux  qui  sont  établis  sur  des  terrains  contigus  aux  quais,  sont 
placés  à  la  fois  eous  l'autorité  municipale,  en  ce  qui  conceine  la 
sûreté  de  la  ville,  et  soûs  l'autorité  préfectorale. 

Dans  chaque  magasin,  il  .sera  conservé,  à  portée  des  locaux 
renfermant  des  liquides  inflammables,  un  volume  de  sable  pro- 
portionné à  rimporlance  du  dépôt,  pour  servir  à  éteindre  les  in- 
cendies. 

Les  magasins  &  pétrole  sont,  d'ailleurs,  soumis  aux  prescriptions 
de  la  section  ii  du  décret  du  27  ]9nvier  4872. 

Art.  44.  —  En  cas  d'infraction  au  présent  règlement,  comme 
en  cas  d'incendie,  le?  officiers  du  port  prendront,  d'office  et  sans 
retard,  en  vertu  dss  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  1  article 
48  du  décret  du  45  juillet  4854,  toutes  les  me:ures  d'exécution 
commandées  par  la  sûreté  du  port. 

Indépendamment  des  dispositions  qui  précédent,  toutes  colles 
déjà  édictées  par  le  règlement  général  de  la  police  des  ports,  con  • 
formémentà  la  circulaire  ministérielle  du  28  février  4867,  demeu- 
rent applicables  aux  navires  portant  des  pétroles. 

Les  articles  37,  38,  39  et  40  sont,  d'ailleurs,  exécutoires  pour 
les  infractions  au  présent  règlement. 

Art.  45.  —  Pour  Tapplication  locale  du  règlement  général,  il 
sera  fait,  dans  chaque  port^  un  règlement  particulier,  contenant 
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ouïes  les  dispositions  exceptionnelles  ou  les  restrictions  qui  se 
raient  impérieusement  commandées  par  Tétat  des  lieux. 

Versailles,  le  30  décembre i  873. 

Le  Miniitre  des  Travaux  publics, 

Signé  :  B.  BB  Làrgt. 


N*  85.  —  Uims. 


Par  arrêté  du  40  mars  1874,  le  Gouverneur  général 
civil  a  autorisé,  pour  deux  années,  MM.  Gàguik,  Do- 
LiCKY  et  G*,  4*  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de 
plomb  argentifère  et  de  zinc  ;  2°  à  disposer  des  produits 
de  leurs  travaux  de  reconnaissance. 


N'  86.   -*  LfiGIOlT  DHONNBDR. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
6  mars  4874,  rendu  sur  la  proposition  du  Vice-Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  les  présentations 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  M.  Michbl 
(François- Adolphe),  chef  de  bureau  à  la  Direction  géné- 
rale des  Affaires  civiles  et  financières  à  Alger  (trente- 
deux'ans  de  services,  chevalier  depuis  1861),  a  été  nom- 
mé officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 


N"*  87.  —  Par  décret  en  date  du  9  mars,  rendu  sur 
la  proposition  du  Ministre  des  Travaux  publics,  M.  {îs- 
NA.UD0T  (André-Gustave),,  ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées  à  Alger,  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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N'  88.  —  DtFBNSBUIIS. 


Par  décret  en  date  da  5  mars  4874,  M.  Jaffabd  (Jean- 
Augustin- Valentin),  licencié  en  droit,  a  été  nommé  dé« 
fenseur  près  le  tribuaai  de  première  instance  de  Blida, 
en  remplacement  de  M.  Foubbieb,  décédé. 


N'  89.  —  Huissiers. 


Par  décret  en  date  du  11  mars  1874,  M.  Biàu  (Jean- 
Emard),  huissier  à  Villeneuve-sur-Lot,  a  été  nommé 
huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  d  Orao, 
en  remplacement  de  M.  Fbbnbt,  décédé. 


GBftTlFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  25  mars  1874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civUes  et  financières^ 

De  TousTAUf. 


*  CoUo  date  est  celle  de  la  réception  du  Hllletin.  X  la  Direclion  générale 
des  Afiaires  civiles  et  financiôres. 


ALGER.  —  IHPRIICBRUS  À.   BOUYER. 
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N'  91.  —  ÂDMiiasTRATidif  MUificiPALB.  —   Nominations  de  Maires 
et  Adjoints  en  Algérie, 


BÉGBfiT  DU  16  MA.ns  1874 


L%  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  an  département  de 
riotérieur,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  géaéral  civil  de 
TAlgérie  ; 

Vu  les  articles  4  et  2  du  décret  du  42  février  4874,  relatif  k  la 
DominatioD  des  Maires  et  Adjoints  de  l'Algérie  ; 

D^CRÈTB    : 


Aet.  1".  —   Sont  nommés  Maires  ou  Adjoints  au 
maire  des  villes  et  communes  ci-après  désignées  : 

DÉPABTBMBNT  BB   CONSTA.NTINB 

Constantine.  —  Maire  :  M.  Brunachb,  (Jean-Baptiste). 
—  Adjoints  :  MM.  Luc  (Jules)  et  Gbbmon  (Adolphe). 

Bône.  —  Maire  :  M.  Dubouro  (Prosper).  —  Adjoints  : 
MM.  Hallon  (Nicolas-Alphonse)  et  Cerker  (Philippe). 

Sétif.  —  Maire  :  l^l.    Puech   (Narcisse).   —  Adjoints  : 
MM.  BoucoT  (Simon)  et  Dumas  (Claude). 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le   Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  46  mars  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  llntérieur^ 
Signé  :  Broqlib. 
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M'  91.  —  ÀDimiiSTRÀTiON  vuKiciULE.  —  Nominatiefis  iê  M^iru 
et  adjoints  en  Algérie. 


DSCBBT  DU   46  MAB8   4874 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rio teneur,  et  l'avis  du  Conseil  des  Ministres,  d'après  les  proposi- 
tions du  GouTerneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  articles  4  et  2  du  décret  du  42  février  4874,  relatif  à  la 
nomination  des  Maires  et  Adjoints  de  l'Algérie  ; 

D^CBETE  : 

Abt.  4^'.  —  Sont  nommés  Maires  et  Adjoints  au 
maire  des  villes  et  communes  ci- après  désignées. 

DIÎPARTEMBNT  d'aLQEB 

Alger.  —  Maire  :    M.  Blasselle  (Victor-Adolphe).  — 
Adjoints  :  MM.  Fkanck,  des  Vallons. 

DÉPARTEMENT  DE   CONSTANTINE 

Philippe  ville.  —  Maire    :  M.   O'Wallet.   —  Adjoints: 
MM.  MouvRB  (Baptistin),  Bouchy. 

Adjoints  spéciaux 

Section  de  Valéo  :  M.  Salichon. 

Id.     de  Damrémont  :  M.  Giraud-Billioud. 
Id.     de  Saint- Antoine  :  M.  Robe  (François). 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Vexécu* 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Yersaille»,  le  46  mars  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Le  Vice- Président  du  Conseil^  Ministre  de  l  Intérieur, 
Signé  :  Broglib. 
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CERTinÉ  GONFORMB  : 

Alger,  le. 28  mars  4874.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  Toustain. 


♦  Celle  date  osl  colle  do  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  dos 
A^flaires  civiles  et  financières. 


ALGGR.    —  IMPRIHBRtK   A.    BOUYRR. 
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N'  92.  -—  Cours  et  tribunaux.  —   Institution  d'un  tribunal  de 
première  instance  à  Bougie  et  à  Tizi-Ouzou. 


j)éCBBT  DU   10  MAHS    1873 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Mioistre  de  la  Justice  ; 
Le  Conseil  d'Elat  entendu  ; 

DÉCRÈTE    : 

Abt.  4".  —  Des  tribunaux  de  première  instance  sont 
créés  à  Tizi-Ouzou  (département  d'Alger),  et  à  Bougie 
(département  de  Constantine). 

Les  tribunaux  sont  composés  d'un  président,  de  qua- 
tre juges,  dont  un  chargé  de  Tinstruction,  d'un  procu- 
reur de  la  République,  d'un'  substitut,  d'un  greffier  et 
d'un  commis-greffier. 

Abt.  2.  —  Le  ressort  judiciaire  de  ces  tribunaux  est 
le  même  que  le  ressort  de  l'arrondissement  administra- 
tif. 

Abt.  3.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus^ 
tice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  10  mars  4873. 

Signé  :  A.  Tbibbs. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  J.  DuFA.tJBB. 
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K*  93.  —  Cours  bt  thibomàux.  —  Nominations  des  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Tizi^Ouzou  et  de  Bougie, 


DÉCRBT  DU   11    MARS   1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  40  mars  4873,  qui  a  créé  deux  tribunaux  de 
premiôrô  instance  en  Algérie,  l'un  à  Tizi-Ouzou  (départemeat 
d'Alger),  Tauire  à  Bougie  (département  de  Constantine)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  —   Sont  nommés  : 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Tizi-Ouzou  : 

Président,  M.  Mièrot,  juge  d'instruction  au  siège 
d'Alger. 

Juge  chargé  de  Tinstruction ,  M.  Caumettb,  juge  de 
paix  d'Orléansville. 

Juges,  MM.  Leclerc,  juge  de  paix  de  l'Aima  ;  Guise, 
juge  de  paix  de  Tizi-Ouzou  ;  Saurin,  juge  de  paix  de 
Gastellane. 

Procureur  de  la  République,  M.  Lourdau,  substitut  du 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Substitut  du  procureur  de  la  République,  M.  Parisot, 
substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  Mostaganem. 

Greffier,  M.  Bonyao,  commis-greffier  au  siège  de  Con- 
stantine. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Bougie  : 
Président,  M.  Rollet,  juge  chargé  du  règlement  des 

ordres  au  siège  de  Constantine. 
Juge  chargé  de  l'instruction,  M.  Rby,  juge  au  siège 

de  ConstaHtine. 
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Juges,  MM.  Babbb,  juge  de  paix  de  Mostaganem  ; 
Sbïlbr,  juge  de  paix  de  Guelma  ;  Bonamt,  juge  de  paix 
de  Coléa. 

Procureur  de  la  République,  M.  Delâcboix,  procureur 
de  la  République  près  le  siège  de  Tlemcen. 

Substitut  du  procureur  de  la  République,  M.  Char- 
MEiL,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 
siège  de  Tlemcen. 

Greffier,  M.  Seyestre,  commis-greffier  au  siège  de 
ConstaHtine. 

Art.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Miûistre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Yersaines,  le  41  mars  4874. 

Maréchal  db  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Par  le  Présideot  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ^ 
Octave  Dbpetrb. 


N*  94.  —  Eniigistrbhbnt  it  DOBiAnfES.  —   Création  d'une  con- 
servation des  hypothèques  à  BougxG  et  à  Tizi-Ouzou. 


ARRÊTÉ  DU   20  MARS    1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  40  mars  4B73,  instituant  un  tribunal  civil  de  4'* 
instance  à  Bougie  (département  de  Gons'aniine),  et  à  Tizi-Ouzou 
(département  d*A)ger]  ; 

Vu  la  loi  du  24  veatôse  an  vu,  sur  lorganisation  delà  conserva- 
tion des  hypothèques,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  l'ordon- 
naoce  du  49  octobre  4S4l  ; 

Vu  Tarrôlé  du  Ministre  de  la  Guerre  du  5  novembre  4844, 
fixant  le  montant  des  cautionnements  auxquels  sont  assujeUis  les 
conservateurs  des  hypothèques  en  Algérie  ; 
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Va  lo  décret  du  40  octobre  4860,  sur  le  Gouvernement  et  la 
baQte  administration  en  Algérie  ; 

Considérant  que  rinstitution  des  deux  tribunaux  préeités  en- 
traioe  nécessairement  la  création  d'une  conserration  des  hypo- 
thèques à  Bougie  et  à  Tizi-Ouzou  ; 

Considérant  que  les  cautionnements  à  fournir  par  les  titulaires, 
en  exécution  de  l'arrêté  susvisé,  seraient  hors  de  proportion  avec 
le  produit  .présumé  des  conservations  ot  la  garantie  due  au  pu- 
blic ; 

Vu,  d'aiMeurs,  Tariicle  26  de  la  loi  du  8  juin  4864  ; 

♦ 
ÀBRâTB    : 

Abt.  \".  —  n  est  créé  dans  chacune  des  villes  de 
Bougie  (département  de  Constantine),  et  de  Tizi-Ouzou 
(département  d'Alger),  un  bureau  de  conservation  des 
hypothèques,  dont  la  circonscription  comprendra  tout  le 
territoire  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  4'*  ins- 
tance. Cette  création  aura  son  effet  à  dater  du  jour  de 
l'entrée  en  exercice  des  dits  tribunaux. 

Abt.  2.  —  Les  conservations  des  hypothèques  de  Bou- 
gie et  de  Tizi-Ouzou  seront  réunies  au  bureau  de  l'En- 
registrement, des  Domaines  et  du  Timbre  existant  déjà 
dans  chacune  de  ces  localités^ 

Le  cautionnement   à  fournir  par  les  titulaires  de  ces 
conservations,  soit  en  immeubles,   soit  en  rentes    sur 
l'Etat,  pour  garantie  envers  le  public,  est  fixé  à  la  som- 
me de  douze  mille  cinq  cents  francs,   (12,500  fr.) 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  .est  chargé  de    l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 
Fait  à  Alger,  le  20  mars  1874. 

Général  Chanzy; 
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bunal  de  Sétif,  M.  Chouet,  juge  de  paix  d'Aïa-Boïda, 
en  remplacement  de  M.  Wdrtz,  qui  est  nommé  substi- 
tut à  Bône. 


N*  97.  —  Par  décret  du  môme  jour,  ont  été  nom- 
més : 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  M.  Favieb,  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  Sétif,  en  remplacement  de  M  Lourdau,  qui 
est  nommé  procureur  de  la  République  àTizi-Ouzou. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Sétif, 
M.  d'Andréb  db  Rbkoard,  substitut  du  procureur  de  la 
République  près  le  siège  d'Alger,  en  remplacement  de 
M.  Favibb,  qui  est  nommé  substitut  du  procureur  gé- 
néral. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Alger,  M.  Dignac,  premier 
substitut  à  la  Pointe-à-Pitre,  en  remplacement  de  M. 
d'Andrée  DE  Renoard,  qui  est  nommé  procureur.de  la 
République. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Tlem- 
cen,  M.  Bethenod,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique prés  le  siège  d'Alger,  en  remplacement  de  M. 
Delacroix,  qui  est  nommé  procureur  de  la  République  à 
Bougie. 

Substitut  du  procureur  de  la  Bépublique  près  le  tribunal 
de  première  instance  d'Alger,  M,  Zill  des  Iles,  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de  Blida, 
en  remplacement  de  M.  Bethenod,  qui  est  nommé  pro- 
cureur de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Blida,  M.  Gbizot,  juge  de  paix  de  Cherchell,  en  rem- 
placement de  M.  Zill  des  Ile 5,  qui  est  nommé  substitut 
du  procureur  de  la  RépuMique  à  Alger, 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,    M. 
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PeNTOis,  juge  au  siège  d'Annscy,  en  remplacemeat  de 
M.  MiBOT,  qui  est  nommé  président  à  Tizi-Ouzou. 

Juge  au  tribunal  de  Oonstantine,  M.  Nasicà  (Scipion), 
ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Bollït,  qui 
est  nommé  président  à  Bougie. 

Juge  au  tribunal  de  Constantine,  M.  LEaBA.ND,  juge 
suppléant  au  siège  de  Reims,  en  remplacement  de  M. 
Bey,  qui  est  nommé  juge  d'instruction  à  Bougie. 

Juge  au  tribunal  de  Mostaganem,  M.  L^fi^bobb,  juge 
au  siège  de  Blida,  en  remplacement  de  M.  Garayol. 

Juge  an  tribunal  de  Blida,  M.  Gabayol,  juge  au  siège 
de  Mostaganem,  en  remplacement  de  M.  Lef^bubb. 

Juge  au  tribunal  de  Sétif,  M.  Boanot,  juge  au  siège 
de  Bône,  en  remplacement  de  M.  Rolland,  qui  a  été 
nommé  juge  à  Embrun. 

Juge  au  tribunal  de  Bône,  M.  Vebnbb,  juge  de  paix  de 
Belizane,  en  remplacement  de  M.  Bonnot,  qui  a  été 
nommé  juge  à  Sétif. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  Mostaganem,  M.  Mandbt,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  siège  de  Philippeville,  en 
remplacement  de  M.  Pabisot,  nommé  substitut  à  Tizi< 
Ouzou. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  PhUi[)peville,  M.  Vbbket,  juge  suppléant  rétribué 
au  siège  d'Oran,  eu  remplacement  de  M.  Mandet,  nom-*- 
mé  substitut  à  Mostaganem. 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  d'Oran,  M.  Nou- 
TiON,  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Constantine,  en 
remplacement  de  M.  Vbbnbt,  nommé  substitut. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
Bal  de  Tlemcen,  M.  Gasquy,  substitut  du  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Tarascon,  en  remplacement 
de  M.  Chabmeil,  nommé  substitut  à  Bougie. 
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N*  98    —  ABMINISTRÀTION  MUiriClPALC. 


Par  décret  da  25  mars  1874,  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  l'Intérieur  et  Tavis  du  Conseil  des  Ministres, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  .ont  été  nommés  Maires  ou  Adjoints  au  maire 
des  communes  ci-après  désignées  : 

DÉPARTBMBNT  d'ALGBB 

Blida.  —  Maire  :  M.  db  Tonkàc. 

Delljs.  :  Maire  :  M.  Isnabd. 
Adjoint  :  M.  Collin. 

Adjoint  spécial  pour  la  section  de  Rébeval  :  M.  Bouchbt. 


N*^  99.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  rendu  sur  le  rap- 
dort  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  ont  été  nom- 
més Maires  et  Adjoints  au  maire  des  cemmunes  ci-après 
désignées  : 

Miliana.  —  Maire  :  M.  Pibdnoib. 
Adjoint  :  M.  Dàn«br. 

Tizi-Ouzou.  ~  Maire  :  M.  Boteb. 

Adjoint  :  M.  Bouland.  (Antoine). 


N*  400.  —  Tribunaux  musulbàns. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  commandant 
ea  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  18  mars 
1874,  Si  Ahmed  bel  Eacem,  cadi  des  Heumis  (58^  cir- 
eoBScription  judiciaire  de  la  province  d'Alger),  et  Si 
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Eaddour  bel  Hadj,  cadi  de  Ealaa  (26^  circonscriptioa  ju- 
diciaire de  la  province  d'Oran),  ont  été  révoqués  de  leurs 
fonctions. 


N*  401.  —  NÀTUlULISÀTIOlf. 


Par  décrets  des  42  février  et  5  mars  1874,  contresi- 
gnés par  le  Ministre  de  la  Justice,  ont  été  admises  & 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  aux 
dispositions  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1866,  les 
personnes  ci-après  désignées  : 

Dl^PABTEMENT  d'aLGBB 

4 .  Ben  Khassem  bea  Hadj  Hained,  tunisien,  demeurant  à  Alger. 
i.  fiirnbaaa  (Ignace),  autrichien,' au  moeastére  de  la  Trappe. 

3.  Borge  (Pierre),  anglais,  demeurant  à  Dellys. 

4.  Rieffer  (Georges),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

5.  LoflFredo  (Evtingélista),  italien,  demeurant  à  Alger. 

6.  Mohammed  ben  Hadj  Hamed  El  Gharbi,  tunisien,  demeurant 

à  Alger. 

7.  Moosmann  (Wendelin),  allemand,  demeurant  à  BUda. 

8.  Moselle  (Louis),  italien,  demeurant  à  Tizi-Ouzou. 

9.  Omar  ben  Mohamed  Treki,  indigène  musulman,  demeurant  à 

Alger. 
40.  Piro  (Donato),  italien,  demeurant  à  Alger. 
44.  Riccio  (Tobie-Gaspard),  italien,  demeurant  à  Alger. 

42.  Ruger  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Mustapha. 

43.  Sehaêffer  (Jacques),  allemand,  demeurant  à  Birtouta. 

44.  Tudury  (Antoine),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

DEPARTEMENT  d'oBAN 

45.  BoHt  (Joseph-François),  belge,  au  régiment  étranger. 

46.  Erbé  (Félix),  autrichien,  demeurant  à  Mascara. 

47.  Kappôs  (Claude),  allemand,  demeurant  à  La  Stidia. 

48.  Motie  (Adrien-François),  belge,  demeurant  à  Oran. 

49.  Pessina  (Jacques),  suisse,  demeurant  à  Aîn-Boudinàr.    ■ 
20.  Sempéré  (Marcel),  espagnol,  demeurant  à  Sidi-Ghami. 

24 .  Winter  (Antoine),  allemand,  demeurant  à  Sidi- bel-Abbés. 
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DÉPABTBMBNT  DE  CONSTANTINE 

S2.  Âgnèse  (Raphaël),  Italien,  demeurant  à  Philippevflle. 

23.  Brucher  (Maurice),   suisse,  demeurant  à  Philippeville. 

ti.  Garreda  (Sizeni),  italien,  demeurant  au  Kroubs. 

S5.  Dambra  (Jean-Joseph),  italien,  demeurant  à  Stora. 

%%,  Dhiaïo  (Grécenzo),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

27.  Di  Meglio  (Salvator),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

28.  Kessler  (Charles),  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

29.  Lavitrano  (François),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

30.  Mazazzo  (Raphaël),  Italien,  demeurant  à  Philippeville. 
34 .  Massa  (Jean-Thomas),  italien,  demeurant  à  Oued-Zenati. 

32.  Rikaner  (Henri),  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

33.  Sai'd  (Antoine),  anglais),  demeurant  à  Oued-Zeiiali. 

34.  Schardt  (Frédéric),  allemand,  demeurant  à  Guelma. 

35.  Valenza  (Fortunato),  italien,  demeurant  à  Philippeville 

36.  Valenza  (Giovani),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

37.  Yerde  (Vincenzo),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 


CERTIFIÉ  COlfFOMB  : 

Alger,  le  4  avril  4874.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières ^ 

Db  Toustaïf. 


♦  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Ailaires  civiles  et  financières. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE  ▲.  BOUTER. 
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ÂKMÉB  D'ALGtRiB.  —  Au  sujet  des  officiers  et  militaires  indigènes 
des  régiments  de  tirailleurs  algériens. 


N»  102.  —  RAPPORT 

AU   PbIÎSIDENT  de  là   RÉPUBLIQUB  FBANÇÀISB 

Versailles,  U  24  mars  4874. 

MONSIBUB  LE  PbÉSTDBNT, 

Le  décret  du  6  janvier  1874,  portant  réorganisation 
des  régiments  de  spahis,  contient  en  faveur  de  l'élément 
indigène  de  ces  corps,  certaines  dispositions  bienveillan- 
tes, qu'il  parait  juste  de  rendre  applicables  au  cadre  in- 
digène de  chacun  des  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  soumettre  un 
projet  de  décret  portant  que  les  officiers  indigènes  de  ces 
derniers  régiments  pourront  être  appelés  au  grade  de 
capitaine  et  à  des  emplois  d'officier  comptable  ;  que  les 
militaires  indigènes  seront  susceptibles  de  devenir  sous- 
officiers  comptables  dans  les  mômes  corps,  et  qu'enfin, 
les  indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  algériens  pour- 
ront être  appelés  à  remplir  des  fonctions  dans  l'adminis- 
tration civile  de  1* Algérie. 

Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
cî-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Général  nu  Bàbail. 
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N«  «03.  —  DÉCRET, 

Le  Président  de  la  République  irançaifie, 

Vu  la  loi  du  9  mars  4831 .  rordonnance  du  7  décembre  4841,  les 
décrets  du  43  lévrier  485S,  du  40  octobre  4855  et  du  3  février 
1872  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier  les  cadres  indigènes 
des  régiments  de  tirailleurs  algériens  de  certains  avantages  attri- 
bués à  ceux  des  régiments  de  spabis,  par  le  décret  du  6  janvier 
4874; 

D^CEÈTB  : 

Abt.  4*'.  —  Dans  les  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens, les  emplois  du  petit  état-major,  ainsi  que  ceux  de 
fourrier  et  de  sergent-major  de  compagnie,  pourront  être 
conférés  à  des  militaires  indigën3S  qui,  remplissafit, 
d'ailleurs,  les  conditions  de  service  et  d'ancienneté  de 
grade  eiigées  pour  les  militaires  français,  présenteront 
toutes  les  garanties  nécessaires,  par  leur  conduite,  leur 
instruction  et  leur  aptitude  spéciale.  ' 

ÂBT.  2.  —  Tout  officier  indigène  des  régiments  de 
tirailleurs  algériens  pourra  être  appelé,  dans  son  régi- 
ment, au  grade  de  capitaine  d'habillement  ou  de  sous- 
lieutenant  adjoint  au  trésorier,  s'il  satisfait  aux  condi- 
tions déterminées  par  les  règlements  en  vigueur  et  s'il 
justifie  qu'il  possède  l'instruction  générale  et  l'aptitude 
nécessaires. 

Toutefois,  à  grade  égal^  l'officier  français  aura  toujours 
le  commandement  et,  après  lui,  l'officier  indigène,  quel 
que  eoit  le  rang  d'ancienneté  de  l'un  et  de  l'autre. 

ÂAT.  3.  —  Les  militaires  indigènes  servant  dans  les 
régiments  de  tirailleurs  algériens,  pourront  remplir  des 
fonctions  dans  l'administration  civile  de  l'Algérie. 

ART.  i.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 
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Abt.  5.  —  Les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  i  VersalUes,  le  21  mars  4874. 

Maréchal  de  Màc-Mâhon,  duc  de  Magenta. 


N^  404.  —  PaOPRiÉTfi  INDIGÈNE.  —  Franchise  accordée  aux 
commissaires-  enquétexirs . 


Par  décision  du  12  irars  1874,  )1.  le  Ministre  des  Fi* 
nances  a  autorisé  MM.  les  commissaires-enquêteurs, 
chrrgés  de  préparer  la  constitution  de  la  propriété  indi- 
viduelle, et  les  présidents  des  commissions  de  séquestre, 
à  correspondre  en  franchise  avec  les  fonctionnaires  et 
agents  désignés  au  tableau  ci-après  : 
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N*  106.  —  ADHINlSTRAnon  DÉPÂRTBMVirTALB. 


Par  décret  du  28  mars  1874,  les  électeurs  de  la  45* 
circonscription  électorale  du  département  d'Alger  (Blida- 
Beni-Méred),  sont  convoqué»  pour  le  49  avril,  à  l'effet 
d'élire  un  conseiller  général,  en  remplacement  de  M. 
FouBBiBB,  décédé. 


H*  407.  —  TRiBimÀnx  FKiRças. 


Par  décret  du  17  mars  1874,  ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  de  Bougie,  M.  Gàzàbonnb  (Léou),  doc- 
teur en  droit,  en  remplacement  de  M.  Labzillièrb,  dé- 
missionnaire. 

Juge  de  paix  de^Cherchell,  M.  Piseinnb  (Edouard- Fré- 
déric-Alfred), licencié  endroit,  en  remplacement  de  M. 
Geizot,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Républi- 
que. 

Juge  de  paix  de  Goiéa,  M.  Mbssibb  (Jules-Louis- 
Adolphe),  licancié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bo- 
KAKT,  nommé  juge. 

Juge  de  paix  de  Mostagauem,  M.  Dbjbàn,  ancien  juge 
de  paix,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Babbb, 
nommé  juge. 

Juge  de  paix  de  Belizane,  M.  Mobbàu  (Paul-Edouard* 
Auguste),  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Vbb- 
N«B,  nommé  juge. 

Juge  de  paix  de  Saïda,  M.  Mabtin  (Jean-François- 
Paul-Emile),  licencié  endroit,  en  remplacement  de  M. 
Alix. 
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Suppléant  du  juge  de  paix  de  Blida,  M.  Jacqdbl,  es 
remplacement  de  M.  Dulioust,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mascara,  M.  Bérird, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Faybbbau. 


CEftTIFIÉ  COXFORMB   : 

Alger,  le  44  avril  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civUeê  et  finaneiires^ 

Dl  TOUSTÂIH. 


*  Cette  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  \  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  flnanciôres. 


ALGn.  —  IMPRUBIUB  ▲.  BQUm. 
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N*  408,  —  EHRCGiSTKnnifT  ET  DOMAIKK.  —  TraUemeiU^de$  nce- 
veurs-cofuervateurs. 


ÂRHâTâ  DU   2  kYItlL   4874 


Le  Gfouvemear  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  t>)rre  et  de  mer, 

Va  la  loi  da  21  Tentdse  an  tu,  sur  rorganisatioii  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  Ter- 
dounaneedo  49  octobre  4841  ; 

Vu  l'arUcle  47  de  rordODuance  du  45  avril  4845  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  4868,  fixant  le  minimum  de.'^  remises 
et  salaires  afférents  à  l'emploi  de  receveur-conservateur  en  Corse  ; 

Va  lès  décrets  des  40  décembre  4860  et  7  juillet  ^864.  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  admlDistration  de  TÂlgérie  ; 

Considérant  qu'il  Importe  de  déterminer  les  bases  d'après  les- 
quelles doivent  être  établis  les  traitements^  fixes  des  receveurs- 
conservateurs  des  hypothèques  en  Algérie  ; 

Considérant,  en  outre«qae  la  rémunération  de  ces  receveurs- 
conservateurs  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  la  responsabilité 
et  les  charges  résultant  de  cet  emploi  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affairés  civiles  et 
financières  ; 

▲BBâTB  : 

Abt.  4*'.  —  Le  tndtement  fixe  des  receveurs-conserva- 
teurs  en  Algérie  est  déterminé  par  la  classe  da  bureau  de 
rEniegifltrement  et  des  Domaines  dont  ils  ont  la  ges- 
tion. 

Abt.  2.  —  Le  minimum  da  traitement  fixe  cumulé  avec 
les  remises  et  salaires  afférents  à  l'emploi  de  receveur- 
conservateiur,  est  fixé  à  4,000  fr.,  non  compris  Tindem* 
nité  coloniale. 

Abt.  3.  —  Les  dispositions  qui  précëdejit  ne  seront 
appliquées  qu'an  fur  et  à  mesure  des  vacances  ou  des 
changements  ou  promotions  de  classe  des  titulaires  ac- 
tuels. 
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ÂBT.  4.  —  L'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  30  dé- 
cembre 1842  est  abrogé. 

ÂBT.  5.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

raltàÂlger,  lad  avril4874. 

Général  Chanzy. 


N*  409.  —  Budgets  bt  comptes.  —  Ouvirlure  au  Ministre  de  T/n- 
térieur^  sur  Veœercicê  4873,  d'un  crédit  supplémentaire  de  8,370  f., 
applicable  aux  dépenses  Ordinaire i  du  Gouvernement  général  civil 
de  r Algérie. 


LOI  DU  24  mâbs  1874. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ÂBT.  4*^  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouyemement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1873,  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  20  décemb.*e  1872,  un  crédit  de  huit 
mille  trois  cent  soixante-dix  francs,  applicatle  au  cha- 
pitre i"^  (Administration  centrale.  —  Personnel). 

ÂBT.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  1873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  24  mars  4874. 

Le  Président, 

Signé  :  Buffbt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :    Félix  Voism,  Louis  6biyasT|  vicomte 
Blui  de  BouBDOK,  Louis  DB  SsauB. 
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Le  Préiideiit  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Maréchal  db  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Le  Vice  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlfitérieur, 

Broglib. 


N'  410.  —  CiRCONSCiiPTiONs  admhiistrâtivbs.  —  Rattachement  de 
divers  azels  et  du  douar -commune  de  Kermouda  à  la  circonscrip- 
tion civile  de  Milah. 


ARBâTé   DU   31    MARS    1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 
Vu  le  décret  du  h\  septembre  4873  ; 
Vu  rarrèté  du  49  février  4873  ; 
Vu  rarrôté  du  25  férrier  4874  ; 

ARRÊTB : 

Art.  ^•^  —  Les  azels  domaniaux  d'El-Fouïni  et  Selar- 
rel,  compris  actuellement  dans  la  tribu  des  Moulas  ;  les 
azels  El-6elda  et  Beni-Aroun,  la  partie  de  la  tribu  de 
Zouagha,  frappée  de  séquestre  et  située  sur  la  rive  droite 
de  rOued-Endja,  Tancien  douar-commune  Eermouda, 
comprenant  les  azels  Kermouda,  Ben-Djerar,  Seiagna, 
Ouled-Ahmed,  Redjaz,  El*Ferada,  Aïn-Smara,  cessent 
de  faire  partie  du  territoire  militaire  et  sont,  à  Texception 
de  Tazel  d'El-Fouïni,  rattachés  à  la  circonscription  civile 
de  Milah,  pour  former  avec  la  tribu  de  Milah,  déjà  visée 
parles  arrêtés  des  19  et  25  février  1874,  une  commune 
mixte  qui  sera  administrée  par  M.  le  Commissaire  civil  de 
Milah.  —  L'azel  d'El-FouIni  est  rattaché  prorisoirement 
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au  douar-commune  des  Ouled-Braham,  pour  être  annexé 
définitivement  avec  lui,  à  la  commune  de  plein  exercice 
de  Bizot. 

Art.  2.  —  Des  instructions  ultérieures  fixeront  la  divi- 
sion de  cette  commune  en  sections,  le  ressort  de  chacune 
d'elles  ainsi  que  la  composition  de  la  commission  muni- 
cipale. 

ÂBT.  3.  —  Les  différentes  agglomérations  indigènes, 
mentionnées  à  Tarticle  1^'  et  qui  relèvent  actuellement 
de  la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  passent  sous 
celle  des  tribunaux  de  droit  commun. 

ART.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  ot 
financières,  le  (lénéral  commandant  la  division  de  Cons- 
tantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
dn  présent  arrêté. 

Fait  à  AJger,  le  31  mars  4874.  "" 

Général  Chamzt. 


N*  m.  —  Circonscriptions  ADMINISTRATIVES.  —  Rattachement  de 
divers  douarS'Commxines  à  la  circomcriplion  civile  de  Bougie. 


ARRÊTÉ  DU   31    MA.ES   4874 


Le  Gouveroear  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  Si  octobre  1870  ; 
Vu  le  décret  du  14  septembre  4873  ; 
Vu  rarrôté  du  24  décembre  4873 . 
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AERÈTB  : 

ÂBT.  1*'.  —  Les  i  douars-communes  d'Aït-Amer  ou 
Ali,  Alt-Timsit,  Madala,  Oaed-Summan\,  les  territoires 
des  cinq  villages  de  Réunion,  Oued-Amizour,  Eseur,  EU 
Maten,  Oued-Marsa,  la  partie  du  territoire  de  la  tribu 
des  Ouled-Si-Mhamed-Amokran,  enclavée  entre  la  Réu- 
nion et  les  douars-communes  de  TOued-Summam  et  de 
Madala,  cessent  de  faire  partie  du  territoire  de  Bougie 
et  sont  rattachés  à  la  circonscription  civile  de  Bougie, 
pour  former  une  commune  mixte,  qui  sera  administrée 
par  le  commissaire  civil  de  Bougie. 

Abt.  2.  — Des  instructions  ultérieures  fixeront  la  divi- 
sion de  cette  commune  en  sections,  le  ressort  de  chacune 
d'elles,  ainsi  que  la  composition  de  la  commission  muni- 
cipale. 

Abt.  3. —  Tous  les  territoires  mentionnés  à  l'article  4*% 
qui  relèvent  actuellement  de  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires,  passent  sous  celle  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  deCons^ 
tantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  31  mars  I87i. 

Général  Chanzy. 
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N'   442.  —  TilBUNAVX  FRANÇAIS. 


Par  décret  du  34  mars  4874,  M.  Gr^ndjean  (Jean- 
Pierre-Rémy),  a  été  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix 
de  Ténès,  en  remplacemeut  de  M.  Coursagrr,  démis- 


sionnaire. 


N**  H 3.  —  Par  décret  en  date  du  2  avril,  M.  Bulbt, 
jufire  au  tribunal  de  première  instance  de  Constantine,  a 
été  spécialement  chargé  du  règlement  des  ordres  pendant 
les  années  judiciaires  1873-1874. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  43  avril  4874.    * 


Lé  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  Toustain. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rôceplion  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financièros. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  A.   BOUTER. 
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N'  444.  —  CiicoRSGRiPTiONS  ÀDHnfiSTiÀTiTSS.  —  Constitution  en 
commune  mixte  du  centre  de  lOued-Fodda. 


ABBÉTÉ  DU   8   AYBIL    487i 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  déeret  da27  octobre  4866,  sur  Torganisation  muDicipale 
en  Algérie  (art.  46)  ; 

Vu  las  dispositions  de  Tarrdté  du  20  mai  4868,  sur  l'organisa- 
tion et  radministration  des  communes  miites  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  46  octobre  4874,  et  l'arrêté  du 
24  novembre  suivant  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

/  ARRÊTE   : 

Art.  4".  —  Le  centre  de  rOued-Fcdda  est  constitué 
eu  commune  mixte  avec  les  douars-communes  de  Fodda 
et  de  Tiberkanin,  qui  sont,  par  suite,  détachés  de  la  com- 
mune subdivisionnaire  de  Miliana. 

ART.  2.  -—  Cette  commune  mixte  relèvera  du  cercle 
Id'Oriéansville,  dans  lequel  passent  les  deux  douars  de 
Fodda  et  de  Tiberkanin. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
municipale  de  la  commune  mixte  de  TOued-Fodda  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  maire  et  un  adjoint  français  ; 

Trois  conseillers  français  ; 

Deux  conseillers  indigènes,  dont  l'un  pour  le  douar  de 
rOued -Fodda,  et  l'autre  pour  le  douar  de  Tiberkanin. 

Le  maire,  Tadjoint  et  les  conseillers,  seront  nommés 
pour  trois  ans,  par  le  Général  commandant  la  division. 
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Abt.  i.  — -  La  commune  mixte  de  l'Oaed-Fodda  est 
constituée  à  dater  du  V  mai  1874. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  AflRaires  civiles  et 
financières  et  le  Général  commandant  la  division  d'Alger 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrôté . 

Fait  à  Alger,  le  8  avril  4874. 

Général  Chanzt. 


N*  415.  —  CoLOifiSÀTiON .  —  Expropriation  des  terrains  nécessaires 
pour  la  créaiïon  d'un  centre  au  Relais-Seigle,  route  d'Alger  à 
Conslantine. 


ARRâTÉ  DU  9  AVRIL   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrôlé  du  20  mai  4870,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
créaiion  d'un  centre  de  population  au  lieu  dit  Relais-Seigle,  sur  la 
roule  nationale  n*  5,  d7  ger  à  Gonstantine  (à  trente-cinq  kilomè- 
tres de  la  dernière  de  ces  deux  villes),  et  prononcé,  en  même 
temps,  Texpropriaiion  de  divers  immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre de  ce  village  ; 

Vu  l'avis  au  publie  du  44  novembre  4873,  annonçant  Touverture 
deTenquôte  préalable  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, avec  prise  de  possession  d*urgence  de  la  propriété  Bourga, 
nécessaire  a  la  constitution  du  périmètre  affecté  à  ce  centre  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

V  j  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  préfecture,  en  date  du  40  février  4874  ; 

Vu  Pavis  du  Préfet  de  Gonstantine,  en  date  du  49  janvier  4874  ; 

Vu  le  titra  iv  de  l'oidonnance  du  4"  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  49  juin  4854,  ensemble  les  décrets  des  44  janvier  4858  et 
8  septembre  4859,  concernant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  en  Algérie  ; 

Le  Gonseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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▲RBÊTE    : 

Art.  4".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandis- 
arment  du  territoire  du  centre  du  Relais-Seigle,  sur  la 
route  nationale  n^  5,  d'Alger  à  Constantiue. 

Abt.  2.  —  Est  prononcée  l'expropriation  définitive  de 
la  propriété  Bourga,  située  à  Merdj-el-Harris,  et  présen- 
tant une  superficie  de  cent  soixante-dix  hectares  envi- 
ron, qui  sont  nécessaires  à  la  constitution  du  périmètre 
du  centre  ci-dessus  désigné. 

Art.  3.  *—  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Art.  i.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôté. 
Fait  à  Alger,  le  9  8vriH 874. 

Pour  le  Gouverneur  géuéraU  en  toarnée, 
Le  Directeur  général  des  Âffaitet  ciwks  et  finaneières, 
De  Toustâin. 


N'  146.  ^  Adhinistràtioii  hunicipàlb.  —  Erection  de  la  section 
de  Bourkika  en  commune  de  plein  exercice. 


DÉCRET  DU  25  MARS   1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4860  et  les  arrêtés  des  ^9  mars  et 
6  mai  4874,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  administratiou  de 
l'Algérie  ; 

Vu  rordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  S17  oc- 
tobre 4858,  30  ayril  4864,  27  décembre  4866,  48  août  et  49  dé- 
cembre 4868  et  7  octobre  4874,  sur  rorganisatiou  administrative 
de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  34  décembre  4856  et  46  août  4859,  relatifs  à 
la  création  et  à  la  délimitatioB  de  la  commune  de  Murengo  ; 
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Va  Tayis-de  la  commissioB  syndicale  de  Bourkika,  en  date  du 
6  décembre  4870  ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Marengo,  en  date 
des  i4  décembre  4870  et  2  janvier  4874  ; 

Yu  le  procès-verbal  d'enquête,  en  date  du  8  décembre  4870  ; 

Yu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Alger^  en  date  du 
47  janvier  4871  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d*après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DliCBÈTB  : 

Abt.  4*^  —  La  section  deBourkika,  telle  qu'elle  est 
délimitée  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  corn- 
mune  de  Marengo  et  érigée  en  commune  de  plein  exer- 
cice, gui  sera  administrée  par  un  maire  et  un  adjoint. 

ÂBT.  2.  — >  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouyer- 
neur  général  civil  de  TÂlgérie  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Yersailles,  le  25  mars.4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Le  Vice-Président  du  Comeit,  MitUitre  de  Vlntérieuf, 
Signé  :  Bboglib. 


N'  447.  —  AnniasTiiÀTioif  huricipalb.  —  Composition  du  aonseil 
municipal  de  la  commune  de  Bourkika, 


ABBÉTB  nu   41    AYBIL    1874 


Le  GouTemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Yu  l'arliele  43  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Tadminis- 
Iration  municipale  de  TAlgérie  ; 

Yu  le  décret  du  25  mars  4874,  portant  création  de  la  commune 
de  Bourkika  ; 
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Vararrêttf  da  t  avril  4873,  portant  fliation  des  états  de  popula- 
tion, dressés  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  TÂlgérie  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBâTB    : 

Abt.  1*'.  —  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Bourkika  est  composé  de  neuf  membres,  dont  sept  fran- 
çais et  deux  indigènes  musulmans. 

Abt.   2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  i  Alger,  le  44  avril  4871.  ' 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée, 
L$  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 
De  Toustâin. 


N'  448.  —  Forêts. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  27 
mars  4874,  la  concession  des  exploitations  de  chênes- 
zéens  des  Beni-Salah,  des  Beni-Foughal  et  du  lot  n"*  2 
d'Akfadou,  consentie  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  du  26  juin  4873,  à 
MM.  Martelet  et  Faivrb  -d'Abcier,  conjointement  avec 
la  Société  générale  algérienne,  est  autorisée,  à  la  char- 
ge, par  les  concessionnaires,  de  se  conformer  aux  clau- 
ses et  conditions  prévues  par  les  cahiers  des  charges  gé- 
nérales et  spéciales  relatifs  k  la  concession. 


N'  449.  —  ADHINISTRATIOTr  DÉPARTBHBNTALK. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  g'énéral.  en  date  du  4  4   fé- 
vrier 4874,  M.  GniGNàED  (Jules),  membre  dq  Conseil  de 
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préfecture  da  département  de  Conatantine,  a  été  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  yice-président  du  Conseil, 
pendant  Tannée  4874. 


N*  420.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  40  av»il  4874,  M.  Mugojsnkt,  membre  du  Conseil 
de  préfecture  du  département  d'Oran,  a  été  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  vice-président  de  ce  Con- 
seil, pendant  Tannée  4874. 


N-  421.  ^  KiNBS. 


Par  arrêté  du  30  mars  4874,  le  Gouverneur  général  a 
prorogé,  pour  deux  années,  Tautorisation  de  recherches 
précédemment  accordée  à  M.  LivY^  pour  les  mines  de 
zinc  et  de  plomb  d'Âïn-Tolba,  cercle  de  Nemours,  dépar- 
temedt  d'Oran. 


r^'  422.  —  Tribunaux  husulxaks. 


Par  arrêté  du  9  février  4874,  ont  été  révoqués  de 
leurs  fonctions  : 

Si  Mohammed  ben  Bel  Eassem,  cadi  de  Sendjes,  59^ 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger  ; 

Si  Mohammed  ben  Henni  ben  Omar,  cadi  de  Ghou- 
chaoua,  60*  circonscription  judiciaire  de  la  même  pro- 
vince ; 

Si  El  Djilali  ben  Mohammed  ben  Samet,  adel  de 
Ghouchaoua,  même  circonscription. 
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N'  423.  —  Médailles  dhonhbur. 


Sur  le  compte  rendu  par  le  Ministre  de  Flntérieur, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
rAlgérie,  et  «ux  termes  d^un  rapport  approuvé  le  28 
mari  4874,  parle  Président  de  la  République,  des  mé- 
dailles d'honneur  ont  été  décernées  aux  personnes  dont 
les  noms  suivent  : 

D^PARTBMENT  d'aLQEB 

MédaiUe  iT argent  de  première  cloue. 

Mohammed  Bmbarek,  d'Alger,  employé  aux  travaux 
du  pont  de  Mimouch,  le  27  février  1873,  a  sauvé,  au  pé- 
ril de  sa  vie,  la  dame  veuve  Deighm,  qui  était  sur  le 
point  de  se  noyer  dans  la  rivière  THarrach,  grossie  par 
la  fonte  des  neiges. 

MédaiUe  d^mrgent  de  deuxième  classe, 

Mohammed  ben  Mouloud  Aïdouci,  de  Dellys,  le  17  fé- 
vrier 1873,  a  retiré  du  Sebaou,  le  sieur  Raymond  (Pier- 
re), colon  au  Bois-Sacré,  qui,  traversant  cette  rivière 
pour  retourner  à  son  village,  allait  périr,  entraîné  par  le 
ceurant. 


CBKTinÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  \S  avril  1874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Db  TousTAm. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ^  la  Direction  générale 
des  ÀlTairea  civiles  et  financières. 


ALGBK.  —  IHPRimBlE  A.  BOUTBR. 
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N*  424.  -1.    ADMimsTRATiON  MONiciPALB.  —   Erection  des^seclions 
de  Clauzel  et  de  i'Oued-Seguin  en  communes  de  plein  tœercice. 


DECRET   DU   18  MARS   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4860  et  les  arrêtés  des  29  mars  et 
6  mai  4874,  sur  le  GouYernemeut  et  la  haute  administration  de 
FÂlg^érie  ; 

Vu lordonnance  du  98  décembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866  et  49  novembre  4868,  sur  Torganisation  municipale 
en  A'gérie  ; 

Vu  les  décrets  des  47  juin  485i  et  4  0  décembre  4868,  portant 
création  et  délinfîtation  de  la  commune  de  Guelma,  et  l'arrêté 
préfectoral  du  8  octobre  4869,  portant  création  et  délimitation  de 
la  commune  d  Âïn-Smara  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  syndicale  do  Clauzel,  en  date  du  45 
septembre  4869,  et  celui  de  la  commission  syndicale  de  TOued- 
Seguin,  en  date  du  40  avril  4873  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Guelma,  en  date 
des  47  septembre  4869  et  46  mars  4873,  et  celle  du  conseil  muni- 
cipal d'Aïn-Smara,  en  date  du  48  mai  4873  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquôle  ; 

Vu  les  avis  favorables  du  Conseil  général  du  département  de 
Constantino,  en  date  des  8  et  25  octobre  4873  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  47  janvier 
4874; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  1  Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  générai  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4".  —  La  section  de  Clauzel,  dépendant  de  la 
commune  de  Guelma,  et  la  section  de  TOued-Seguin, 
dépendant  de  la  commune  d'A'in-Smara,  telles  qu'elles 
sont  délimitées  sur  les  deux  plans  ci-annexés,  sont  éri- 
gées en  comiLunes  de  plein  exercice. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
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neur  général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion da  présent  décret. 
Fait  à  y^r^ài!l^s,  le  ISjmars  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Le  Vice  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur ^ 
Signé  :  Broglie. 


N.  425.  —'   Adhinistration  MOificiPÀLB.  —   Composition  des  con^ 
seils  munieipatàx  des  communes  de  Clauzel  et  de  ^Oued-Seguin. 


ARRÊTÉ   DU   43   AVRIL    1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  Tariicle  43  du  décret  du  27  décembre  48136,  sur  i'adininls^ 
iration  municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  48  mars  4874,  portant  rréation  des  communes 
de  Clauzel  et  de  1  Oued-Seguin  ; 

Va  l'arrêté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popu- 
lation, dressés  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  I  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  \*^.  —  Les  conseils  muni  ûpaux  des  communes 
de  Glauzri  et  de  [rOued-Seguin  sont  composés  chacun 
de  neuf  membros,  dont  six  français  et  trois  indigènes 
musulmans. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  43  avril  4874, 

Pour  le  Gouverneur  générai,  en  tournée, 
Le  Directeur  général  det  Affaires  civiles  et  financières^ 
De  Toustain. 
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N'  426.  —  Timbre.  —  Décret  qui  rend  applicables  en  Algétie  la 
loi  du  ^9  février  4874  et  les  dtux  décrets  relatifs  aux  contre- 
timbres  et  timbres  mobiles. 


DU    4"  AVRIL   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tordonnance  du  49  octobre  4844,  qui  détermine  les  condi- 
tions de  l'application,  en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent,  en  France,  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et 
d'hypothèques  ; 

Vu  les  ordonnances  des  40  janvier  et  42  mars  4843,  relatives  i 
la  mise  à  exécution,  en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent  en  France  Tirnpôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  la  loi  du  49  février  4874,  portant  augmentation  de  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  ; 

Vu  lès  deux  décrets  du  môme  jour,  relatifs  :  l'un,  à  l'application 
d'un  contre-timbre  sur  les  papiers  timbrés  en  usage  pour  les  effets 
de  commerce,  et,  Tautre,  à  l'apposition  des  timtres  mobiles  pro- 
portionnels sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger,  ou 
des  colonies,  sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés 
et  sur  les  effets  négociables  de  toute  nature  créés  en  France  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

nicBÈTB  : 

Art.  <•'.  —  La  loi  du  49  février  Ï87i  et  les  'deux 
décrets  du  mAme  jour,  susvisés,  sont  déclarés  applicables 
en  Algérie,  sauf  les  exceptions  et  modifications  qui  ré- 
sultent des  dispositions  de  rordonnance  du  49  octobre 
4844,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement. 

A  cet  effet,  la  dite  loi  et  les  décrets  précités  y  seront 
publiés  et  promulgués  à  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Abt.  2.  —  Les  Ministres  de  rintérieur  et  des  Finan- 
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CjM  et  le  Oonverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés 
de  l'exécatioB  du  présent^décret. 
Fait  i  Parti,  le  i*-  arril  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
L$  Vice-Préndeni  du  Con$9U,  Minisire  de  Plntérieur^ 
Signé  :  Bboglik. 

Le  Mmiitrê  de  V Agriculture  et  du  Commercé^  chargé  de 
rinterim  du  Ministère  des  Fman^^ 

Signé  :  Dbsseilli0NT. 


N*  427.  —  ANNEXE  ^^  4 

LOI  DU   19   FâfBIBB  1874 
pcTtani  augmentation  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 


Abt.  4".  —  Sont  établis,  à  titre  extraordinaire  et  temporaire,  les 
augmentations  d'impôts  et  les  impôts  énumérés  dans  la  présente 
lot. 

Abt.  s.  —  Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  les 
actes  extrajudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  Tigueur  sont 
augmentés  de  moitié. 

ÂBT.  3.  —  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi,  par 
le  numéro  premier  de  Tarticle  deux  de  la  loi  du  23  août  4874,  sur 
les  eflets  négociables  ou  de  commerce,  autres  que  ceux  tirés  de 
l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  est  augmenté  de 
moitié. 

Â  partir  du  4*'  juillet  4874,  le  droit  de  timbre  des  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce  au-dessus  de  500  francs  jusqu'à  4 ,000 
francs,  sera  gradué  de  400  francs  en  400  francs,  sans  fraction. 

Abt,  4.  ^  Sont  soumis  au  droit  de  timbre  proportionnel  fixé 
par  Tarticle  précédent  : 

Les  billets,  obligations,  délégations  et  tous  mandats  non  négo- 
ciables, quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomina- 
tion, servant  &  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à  place.  ' 

Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits  spécifiés  ci-dessus, 
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sousciits  en  Franco  et  payables  hors  de  France,  et  récfproque- 
ment. 

En  cas  de  contravention,  le  souscripteur,  le  bénéûclaire  ou  le 
porteur  sont  passibles  chacun  de  l'amende  de  6  p.  0/0  édictée  par 
Varticle  4  de  la  loi  du  4  juin  4850.  Sont  égalemeat  applicables,  en 
cas  de  contravention,  les  dispositions  pénales  des  articles  6  et  7 
de  ladite  loi  du  5  |uin  4850. 

Art.  5.  »  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  i  Tartlcle 
premier  de  la  loi  du  44  juin  4865  : 

<  Le  choque  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis.  La  date  du  jour  où 
il  est  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a 
écrit  le  choque. 

»  Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  c^lui  qui  le 
toucjie  ;  Facquit  est  daté. 

»  Toute  stipulation  entre  le  ti/eur,  le  bénéficiaire  et  le  tiré, 
ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue 
et  à  première  réquisition,  est  nulle  de  plein  droit.  » 

Art.  6.  —  L'article  6  de  la  loi  du  44  juin  4865  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  non  daté  en  tou- 
tes lettres,  s'il  s'agît  d'un  chèque  de  place  à  place  ;  celui  qui  re- 
vêt un  chèque  d'une  fausse  date  ou  d'une  fausse  ènonciation  du 
lieu  d'où  il  est  tiré,  est  passible  d'une  amende  de  6  p.  0/0  de  la 
somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  cent  francs. 

»  Lamôme*amendeestdue  personnellement  et  sans  recours, 
par  le  premier  endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou 
non  daté  en  toutes  lettres,  s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant 
une  date  postérieure  à  l'époque  à  laquelle  il  est  endossé  ou  pré- 
senté. Cette  amende  est  due,  en  outre,  par  celai  qui  paye  ou  re- 
çoit en  compensation  un  chèque  sans  date  ou  irrégulièrement 
daté  ou  présenté  au  payement  avant  la  date  d'émission. 

»  Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  et  dispo- 
nible est  passible  de  la  même  amende,  sans  préjudice  des  peines 
correctionnelles,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  7.  —  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  ac- 
quitté, est  passible  personnellement^  et  sans  recours,  d'une  amen- 
de de  cinquante  francs. 

Art.  8.  —  Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un 
droit  de  timbre  fixe  de  20  centimes. 

Les  chèques  sur  place  continueront  à  être  timbrés  à  40  centi- 
mes. 

Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à  place  non  timbrés,  con- 
formément au  présent  article,  les  dispositions  pénales  des  articles 
4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  4850. 
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Le  droit  de  timbre  additionnel  peut  dtre  acquitté  au  moyen  d'an 
timbre  mobile  de  dix  centimes. 

Art.  9.  —  Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux 
chèques  tirés  de  France  sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors 
de  France  et  payables  en  France. 

Les  chèques  pourront,  avant  tout  endossement  en  France,  être 
timbrés  avec  des  timbres  mobiles. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pas  été  timbré  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  en- 
dosseur, le  porteur  ou  le  tiré,  sont  tenus,  sous  peine  de  l'amende 
de  6  p.  OiO,  de  le  faire  timbrer  aux  droits  fixé?  par  l'article  pré- 
cédent, avant  tout  usage  en  France. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas  souscrit  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  4"  de  la  loi  du  44  juin  4865  et 
de  Tarticle  5  ci-dessus,  il  est  assujetti  aux  droits  de  timbre  des 
effets  de  commerce.  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire,  le  premier  en- 
dosseur, le  porteur  ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire  timbrer,  avant 
tout  usage  en  France,  sous  peine  d'une  amende  de  6  p.  OiO. 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes 

ART.  40.  —  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs 
de  transport;  à  titre  de  remboursement  des  objets  transportés, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise  des  fonds 
au  créancier,  ainsi  que  tous  autres  transports  fictifs  ou  réels  de 
monnaies  ou  de  Taleurs^  sont  assujettis  à  la  délivrance  d'un  récé- 
pissé ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment  timbrés. 

Le  droit  de  timbre  du  récépissé  ou  celui  de  la  lettre  de  voiture, 
fixé  dans  ce  cas  à  35  centimes,  y  compris  le  droit  de  la  décharge, 
e^t  supporté  par  Texpéditeur  de  la  marchandise. 
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N*  128.  —  ANNEXE  K«  2 

DJCBET  DU    19   FÉyBIBB   1874 

relattf  aux  timbrée  et  aux  contre-timbres  créés  pour  Vecsécutûm  de 
l'article  3  de  la  loi  du  49  février  4874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  des  Finances  ; 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  49  lévrier  4874,  relatif  à  Taugmenta- 
tîon  du  droit  de  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce  ; 

DECRETS    : 

Art.  4".  —  k  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  49  février 
4874,  les  papiers  timbrés  actuellement  en  usage  pour  les  effets  de 
commerce  seront  revêtus  d*un  contre- timbre  mdiquant  Taugmen- 
latiOB  du  droit  au  moyen  de  la  mention  :  demi-droit  en  sus. 

Le  contre- timbre  sera  appliqué  au  milieu  de  la  partie  supérieure 
de  chaque  feuille. 

Il  sera  également  appliqué  sur  les  papiers  présentés  au  timbre 
extraordinaire. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  contre-timbre  ne  pourrait  pas  être 
mis  en  activité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  y  serait 
suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  par  le  receveur  de  TEnregistre- 
ment.  i 

Art.  3.  —  Les  timbres  mobiles  actuellement  en  usage  pour 
les  effets  de  commerce  seront  également  revêtus  d'un  contre-tim- 
bre indiquant  Taugmentation  du  droit  au  moyen  de  la  mention  : 
demi  droit  en  sus. 

Art.  4.  —  Les  détenteurs  de  papiers  et  de  timbres  mobiles 
émis  antérieurement  à  la  nouvelle  loi  et  non  encore  employés,  se- 
ront admis,  dans  le  délai  de  trois  moii,  à  partir  de  ce  jour,  à  les 
présenter  à  1|  formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant  les  sup- 
pléments de  droits. 

Art.  6.  —  Il  est  créé  de  nouveaux  types  destinés  à  timbrer 
les  coupons  pour  les  effets  de  commerce  et  portant  Tindication  des 
quotités  établies  par  rarticle  3  de  la  loi  du  49  février  4874. 

Ces  types  sont  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 
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Art.  6.  —  Le  Directeur  géDéral  de  rEnregistremenK,  des  Do- 
maines et  da  Timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribu- 
naux des  empreintes  des  timbres  et  contre-timbres  établis  par  les 
articles  qui  précédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procôs-Terbal  sans  frais. 

ÀET.  7.  ^  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMetin  des  lois. 


N»  129.  —  ANNEXE  N«  3 

LOI  DU  27   JUILLET   1870 
partant  fixation  du  budget  de  Veœeroiee  4874 


Art.  6.  — -  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les  effets 
de  commerce  créés  en  France  pourra  être  acquitté  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles. 

Pourront  également  être  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles 
les  papiers  destinés  à  1  impression  des  affiches  et  des  formules  as- 
sujetties au  timbre  de  dimension. 

La  forme  et  la  condition  d'emploi  de  ces  timbres  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  pénales  des  arti- 
cles 20  et  21  de  la  loi  du  14  juin  4859. 


N<»  130.  —  ANNEXE  N^  4 


DISCRET   DU   19   FEVRIER   1874 

porlcmt  règlement  d'administration  publique,  et  relatif  aujo  tiinbres 
mobiles  proportionnels  poUr  les  effets  de  commerce,  les  chèques  de 
place  à  place  et  les  warrants* 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  4850,  28  mai  4858,  23  août  4874  et  4  9 
février  4874,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  des  effets  de  commerce 
et  des  warrants  endossés  séparément  des  récépissés  ; 
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Vu  les  lois  ôei  \\  juin  48S9  i^art.  49)  et  2  juillet  4862  (art.  35), 
qui  ont  créé  des  timbres  mobiles  pour  les  effets  de  commerce  ve- 
nant de  rétranger  et  de^  colonies  et  pour  les  warrants  ;  ensemble 
les  décrets  des  48  janvier  4860,  ?9  octobre  4862  (art*  3)^et  23 
janvier  4864,  rendus  pour  l'exéeution  de  ces  lois  ; 

Vu  rariicle  6  de  la  loi  du  27  juillet  4870,  portant  : 

a  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les  effets  de  com- 
»  merce  créés  en  France  pourra  être  acquitté  par  .l'apposition  de 
»  timbres  mobiles. 

»  ...  La  forme  et  la  condition  d'emploi  de  ces  timbres^seront 
»  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

»  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  pénales  des 
»  articles  20  et  24  delà  loi  du  44  juin 4859.  » 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  4*'.  —  Les  timbres  mobiles  proportionnels  qui  peuvent 
être  fpposés,  en  exécution  des  lois  susvisées,  sur  les  effets  de 
commerce  venant  de  l'étranger  bu  des  colonies,  sur  les  warrants 
endossés  séparénriOnt  des  récépissés  et  sur  les  effets  négociables 
de  toute  nature  créés  en  France,  seront  conformes  au  modèle  an- 
nexé 9u  présent  décret.  Néanmoins,  Tadministratton  de  TEnre- 
gistremeot,  des  Domaines  et  du  Timbre  pourra  modiûer  les  cou- 
leurs de  ces  timbres,  suivant  les  quoti'és  et  toutes  les  fois  qu'elle 
le  jugera  convenable. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  des  timbres  mobiles  : 

Pour  les  effets  de  400  francs  et  au-dessous  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  400  francs  jusqu'à  200  francs  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  200  francs  jusqu'à  300  francs  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  300  francs  jusqu'à  400  francs  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  400  francs  jusqu'à  500  francs  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  500  francs  jusqu'à  4 .000  francs  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de4 .000  francs  ju^^qu'à  2.000  francs  ; 

Pour  ceux  ac(-dessus  de  2.000  francs  jusqu'à  ar.OOO  francs,  et 
ainsi  de  suite  en  suivant  la  mê^ne  progression  et  sans  fraction  de 
4.000  francs. 

La  quotité  des  droits  fixés  par  les  lois  en  vigieur  pour  les  di- 
verses catégories  sera  indquée  sur  les  timbres. 

11  n'est  pas  créé  de  timbre  mobile  d'une  quotité  supérieure  au 
droit  exiglbla  pour  un  effet  de  10.000  fran^^s  ;  mais  le  payement 
du  droit  de  timbre  des  effets  négociables  et  des  warrants  pourra, 
môme  les  sommes  supérieures  à  10  000  francs,  être  constaté  par 
l'apposition  de  plusieurs  timbres  mobiles. 

Art.  3.  —  Le  timbre  mobile  est  appo.'ié  avant  tout  usage.  IL 
est  collé,  savoir  : 
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4  •  Pour  les  effets  créés  en  France,  au  recio  de  Teffel,  à  côlé  do 
la  signature  du  &ouscripleur  ; 

2'  Pour  les  effets  venant  de  V étranger  ou  des  colonies^  au  recto 
de  Teffet,  à  côté  de  la  mention  et  de  racceptatlon  ou  de  l'aval  ;  à 
défaut  d'acceptation  ou  d*aval|  au  verso^  avant  tout  endossement 
ou  acquit,  si  Teffet  n  a  pas  encore  été  négocié,  et  en  cas  de  négo- 
ciation, immédiatement  après  le  dernier  endossement  souscrit  en 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ; 

3'  Pour  Us  warrants,  au  dos  des  warrants  et  au  dessus  du  pre- 
mier endossement. 

ART.  4.  —  Chaque  timbre  mobile  est  oblitéré  au  moment  môme 
de  son  apposition,  savoir  : 

Par  le  souscripteur  pour  les  effets  créés  en  France  ; 

Par  le  signataire  de  Tacceptatioa,  de  Taval,  de  Tendossement 
ou  de  l'acquit,  s'il  s'agit  d'effets  venant  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies ; 

Par  le  premier  endosseur  en  ce  qui  concerne  les  warrants. 

L'oblitération  consiste  dans  rinscription  à  l'encre  noire  usuelle 
et  à  la  place  réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre  mobile  : 

4  '  Du  lieu  où  l'oblitération  est  opérée  ; 

2'  Delà  date  (quantiênie,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est 
effectuée  ; 

3'  Delà  signature,  suivant  les  cas  prévus  en  l'article  précé- 
dent, du  signataire  de  l'effet,  de  l'acceptation,  de  1  aval,  de  l'en- 
dossement ou  de  l'acquit. 

En  cas  de  protêt,  faute  d'acceptation,  d'un  effet  venant  de  l'é- 
tranger ou  des  colonies,  le  timbre  est  collé  par  le  porteur  et  obli- 
téré par  le  refeveui*  chargé  de  Tenregistrement  du  protêt.  Il 
appose  sur  ce  timbre  la  griffe  de  son  bureau  et  sa  signature. 

Art.  5.  —  Les  sociétés,  compagnies,  maisons  de  banque  ou  de 
commerce  peuvent,  pour  l'oblitération,  faire  usage  d  une  griffe  ap- 
posée sur  le  timbre  à  l  encre  grasse  et  faisant  connaître  le  nom  et 
la  raison  sociale,  le  heu  où  Toblitération  est  opérée,  enfin  la  date 
(quantième^  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est  effectuée. 

L'empreinte  de  celte  griffe,  dont  le  modèle  doit  être  agréé  par 
l'administration,  est  déposée,  préalablement  à  tout  usage,  au  bu- 
reau de  l'Enregistrement  de  la  résidence  de  celui  qui  veut  en  faire 
emploi 

Il  est  délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt. 

Art.  6.  —  L'administration  de  l'Enregistrement,  des  Domaines 
et  du  Timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des 
spécimens  des  timbres  mobiles  créés  par  le  présent  décret.  Il 
sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  do  chaque  dépôt. 
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Les  timbres  mobiles  aetuellemeat  en  usage  pour  les  effets  de 
commerce  venant  de  Tôtranger  et  des  colonies  et  pour  les  war- 
rants, pourront  être  employés  jusqu'au  4"  juillet  4874.  A  partir  de 
cette  époque,  les  timbres  mobiles  créés  par  le  présent  décret  pour- 
ront seuls  être  employés. 

L'adminislratton  de  TEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Tim- 
bre prendra  les  mesures  nécessaires  pour  le  retrait  des  timbres 
mobiles  aux  anciens  modèles  qui  n'auront  pas  été  employés  avant 
le4*'juillet4S74. 

Art.  7.  —  Les  décets  des  48  janvier  4860,29  octobre  4862 
(art.  3)  et  23  janvier  4864,  sont  abrogés. 

Aat.  8.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  IluUeUn 
des  lois. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  21  avril  4874.    • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

De  TonsTAiN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  U  Dircclion  générale  dos 
AOaires  civiles  et  financières. 


ALGER.    —  IMPRIHBRIB   A.   BOUTBR. 
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N'  43*.  —  Circonscriptions  administratives.  —  Rattachement  de 
la  tribu  des  Ouled-Alaa  à  la  commune  de  Hennaya. 


ABBéxi  DU   U    AVBIL  4874 


Le  Oouyerneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

ABBÊTE    : 

Abt.  4'^.  —  La  tribu  desOaled-AIaa,  de  Tancien  agha- 
lik  des  Gossel,  faisant  actaellement  partie  du  cercle  de 
Tlemcen,  est  rattachée  à  la  commune  de  plein  exercice 
de  Hennaya,de  l'arrondissement  de  Tlemcen. 

La  délimitation  de  cette  tribu  est  arrêtée  provisoire- 
ment, conformément  aux  travaux  d'application  des  deux 
premières  opérations  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
1863,  qui  7  ont  été  exécutés,  mais  n'ont  pas  été  l'objet 
d'un  décret,  et  d'après  lesquels  elle  devait  constituer  le 
douar-commune  dit  des  Ouled-Alaa. 

Abt.  s.  —  Sans  préjuger  la  délimitation  entre  les 
cemmunes  de  plein  exercice  à  intervenir  par  décret, 
après  les  enquêtes  légales,  et  en  attendant  qu'un  acte 
du  Pouvoir  exécutif  vienne  rendre  définitive  la  présente 
disposition,  le  Maire  de  la  commune  de  Hennaya  est 
chargé  de  l'administration  de  la  tribu  des  Ouled-Alaa, 
avec  l'aide  du  président  de  la  djemâa  de  cette  tribu,  qui 
remplira  les  fonctions  d'adjoint  indigène. 

Abt.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
et  le  Préfet  du  département  d'Oran  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  44  avril  4874. 

Général  Chanzt. 
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N-  432.  -.  HiHBg. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  du  10  arril  1874, 
les  sieurs  Pigi^iatel,  Jacnand  et  de  Tbécbpon  ont  été  au- 
torisés à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  et 
de  zinc  dans  un  périmètre  désigné  sous  le  nom  de  Sil- 
laouèn,  dans  le  cercle  de  Nemours  et  de  Lalla-Maghrnia 
(province  d'Oran). 

N«  433.  —  Par  arrêté  du  14  avril  1874,  le  Gouver- 
neur général  a  autorisé  les  sieurs  Lbjbune,  Fouqubt  de 
Bbllb-Isle  et  consorts  à  disposer  des  combustibles  mi- 
néraux à  prévenir  de  leurs  travaux  de  recherche,  au  lieu 
dit  le  Ravin-Rouge  (territoire  de  la  commune  d'Oran). 


N'  434.  ^  CouRTiBas. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
en  date  du  11  avril  1874,  M.- Meslieb  de  Rocan  a  été 
nommé  courtier  maritime  à  la  résidence  de  Bône,  en 
remplacement  de  M.  Guiraud,  démissionnaire. 


N'   435.  —  ADMIIflSTHATiON  MUNiCIFALE. 


Par  décret  du  26  janvier  1 874,  les  sections  commu- 
nales de  la  Sénia  et  d'Hennaya  ont  été  érigées  en  com- 
munes de  plein  exercice. 
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N**  436.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de 
r Algérie,  en  date  du  25  mars  1874,  le  conseil  munici- 
pal de  la  Séiia  est  composé  de  six  membres  français  et 
d«' trois  membres  étrangers. 

Le  conseil  municipal  d'Hennaya  est  composé  de  six 
membres  français,  do  deux  membres  indigènes  musul- 
mans, et  d'un  membre  étranger. 


N«  137.  —  Par  décret  du  7  avril  1874,  rendu  snr  le 
rapport  du  Ministre,  secrétaire  d'Etat  au  départemeot  de 
rintérieur  et  sur  las  propositions  du  Gouvemeu.'  gé- 
néral civil  de  TÂlfirérie,  ont  été  nommés  maires  et  ad- 
joints au  maire  des  villes  et  communes  ci-après  dési- 
gnées : 

DÉPABTEMBNT    D^OBAN 

Oran.  —  Maire  :  M.  Bariat  (Achille). 

—  Adjoints  :  M.  Msurtot  et  M.  Viala  de  Sosbibr. 

Mostaganeor.  —  Maire  :  M  Garau  (Charles). 

—  Adjoints  :  M.    Dubreuil  (Adolphe),  et 

M.  Rousseau  (Pierre-Edouard).    , 

Mascara.  —  Maire  :  M.  Loustbau  (Pierre). 
—  Adjoint  :  M.  Bails  (Philippe). 

Adjoints  spéciaux  : 

Section  de  Saint-Hippolyte  :  M.  Mattbi  (André). 

—  de  Saint-André  :  M.  Cuq  (Paul). 

Tiemcen.  —  Maire  :  M.  Soipteur  (Hilaire) . 

—  Adjoint  :  M.  Gérard  (Jean-Baptiste- Victor). 

Adjoints  spéciaux  : 

Section  de  Négrier  :  M.  Aymé  (Auguste). 

—  Bréa  :  M.  Safrane  (Pierre). 

'^      Pont-de-risser  :  M,  Icart  (Louis). 
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Section  de  Mansoara  :  M.  GnuBD  (Léon). 
—      La  Salsaf  :  M.  Tbotabas  (Louis). 


N®  438.  —  Par  décret  du  môme  jour,  M.  Rouaybous 
(Pierre),  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  commune 
de  Maecara,  pour  la  section  de  rOued-el-Hammam  (dé- 
partement d'Oran). 


N'  439.  —  PeNSIOKS  C1V1LV8. 


Par  décret  du  26  février  4874  (contresigné  par  le  Mi- 
nistre des  Finances  et  le  Ministre  de  l'Intérieur) ,  des 
pensions  civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 

r  De  595  fr.  au  sieur  Chapusot  (Eugène),  ex-em- 
ployé  secondaire  des  ponts-et-chaussées,  à  Oran  ; 

9"  De  216  fr.  au  sieur  Miloud  beh  âdda,  ez-garçon 
des  bâtiments  civils,  à  Oran  ; 

3*  De  700  fr.  au  sieur  Dotbrtuts  (Victor-Antoine- 
Âdolphe) ,  ex-dessinateur  des  ponts-et-chaussées ,  à 
Oran  ; 

^  4®  De   600  fr.   au  sieur*  Lallbmbnt   (Joseph-Louis- 
Alexandre-Primislas),  ex-géomètre,  à  Oran  ; 

5°  De  600  fr.  au  sieur  Pbbbicaud  (Jean),  ex'géomè- 
tre,  à  Alger  ; 

6*  De  600  fr.  au  sieur  Geoffroy  (Frédéric-Aimé),  ex- 
géomètre,  à  Alger  ; 

T  De  700  fr.  au  sieur  Lonclas  (Napoléon),  ex-géomè- 
tre, à  Alger  ; 

8*  De  850  fr.  au  sieur  Lenglé  (Julien -Louis),  ex-com- 
mis du  service  topographique,  à  Alger  ; 
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9^  De  600  fr.  au  siear  Germa  (Jean-Hilaire),  ex-géo- 
mètre, à  Alger. 


N^  140.  —  Par  décret  da  môme  joar,  des  pensions 
civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 

4*  De  <,433  fr.  ausiear  Hakon  jPierre-François),  ex- 
inspecteur  des  bâtiments  civils,  à  Oran  ; 

2*»  De  794  fr.  au  sieur  Figabol  (Bernard-Siméon),  ex- 
géomètre, à  Alger  ; 

3^  De  185  fr.  à  la  dame  FBRiui  (Catherine- Virginie), 
veuve  du  sieur  Mabmt  (Jean-Antoine),  décédé  géomètre, 
à  Alger  ; 

4^  De  348  fr.  à  la  dame  Pougbolle  (Aimée- Joséphine- 
Marie),  veuvô  du  sieur  Boubbais  (Léonard-Ange- 
Edouard),  décédé  géomère,  à  Alger  ; 

5®  De  891  fr.  au  sieur  Rossbt  (Adrien-Auguste),  ex- 
géomètre, à  Oran  ; 

&"  De  768  fr.  au  sieur  Déqbobobs  (Claude),  ex-géomè- 
tre, à  Oran  ; 

7®  De  1,565  fr.  au  sieur  Girou  (Jean- Antoine-Ernest), 
ex-triangulat«ur  du  service  topographique,  à  Alger  ; 

8**  De  1,303  fr.  au  sieur  Bbtoullb  (Antoine),  ex- 
triangulatenr  du  même  service,  à  Constantine  ; 

9**  De  4,400 fr.au  sieur  Pisisa  (Louis-Jules-Adrien), 
ex-chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Orsn  ; 

10*  De  1,600  fr.  au  sieur  Pbra.ldi  (Jules-Marius),  cx- 
vérificateur-adjoint  des  poids  et  mesures,  à  Oran  ; 

11"*  De545fr.  au  sieur  Pincetti  (Thomas  dit  Bernar- 
do),  garde  de  santé,  à  Oran  ; 

12^  De586fr.  au  sieur  Gassblin  (Jean-Baptiste- Vic- 
tor-Narcisse), ex-gardien  de  phare,  à  Oran  ;  • 
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43"*  De  354  fr.  au  sieur  Mohàmmbd  âssouka,  ex- 
chaouch  du  service  des  Domaines,  à  Constantine  ; 

44®  De  534  fr.  au  sieur  Si  Moh/lmi^bd  ben  Omàb,  ex- 
khodja  à  Tétat-major  de  la  division  d'Alger  ; 

\5P  De  4,000  fr.  au  sieur  Le  Genissel  (Charles- Al- 
phonse), ex-chef  du  cabinet  civil  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

46**  De  4,080,fr.  au  sieur  Càstarèdr  (Jean-Raymond- 
Etienne-Anguste),  ex-employé  secondaire  des  ponts-et- 
chaussées,  à  Oran. 

47^  De  856  fr.  au  sieur  Mailhe  (Martial],  ex-greffier 
comptable  de  la  maison  centrale  du  Lazaret,  à  Alger. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  85  avril  4874.    » 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civUes  et  financières^ 

De  TousTÂiif. 


*  Cette  dale  est  celle  do  la  réception  du  Bulletin  \  la  Direction  générale 
dei  ÀlTaires  civiles  et  financières. 


ÂLOER.  —  nmumiB  a.  bouter. 
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N*  444.  —  CilcORSCRlPTioiis  ADMiiaSTtÀTiYis.  —  CercU  dâ 
Bouçâada. 


RAPPORT  • 

AU  PBâsn)EIIT  DB  LA  RbPUBUQUE 

Paris,  le  4*' avril  4874. 

MONSQKUB  LB  PKÂSIDENT, 

Depuis  longtemps,  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
avait  reconnu  la  nécessité;  au  double  point  de  vue  du 
commandement  et  de  l'administration,  de  distraire  le  cer- 
cle de  Bouçftada  de  la  subdivision  de  Sétif,  pour  le  rat- 
tacher, en  majeure  partie,  à  celle  d'Âumale. 

En  effet,  Bouçâada  n'est  qu'à  125  kilomètres  d'Au- 
male, tandis  qu'il  se  trouve  à  496  kilomètres  de  Sétif, 
et,  naturellement,  le  courant  des  affaires  a  pris  la  route 
d'Aumale. 

Le  général  Glianzj,  se  basant  sur  la  décision  prési- 
dentielle du  7  octobre  4874,  qui  autorise  le  Gouverneur 
général  à  changer  la  circonscription  des  cercles,  au  point 
de  vue  du  remaniement  des  communes  subdivisionnaires, 
a  pris,  à  la  date  du  49  février  dernier,  et  sur  l'avis  con- 
forme du  Conseil  de  Gouvernement,  du  40  janvier  4874, 
un  arrêté  portant  modification  du  cercle  de  Bouçâada  ; 
il  en  résulte  que,  réduit  à  sa  partie  occidentale,  ce  cercle 
sera  distrait  de  la  subdivision  de  Sétif  et  rattaché  à  la 
circonscription  d'Aumale,  tandis  que  sa  partie  orientale 
sera  comprise  dans  le  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  sub? 
division  de  Sétif. 

Le  changement  proposé  par  le  général  Chanzy  s'opé- 
rera en  dehors  des  territoires  civils  ;  mais  il  aura  pour 
conséquence  de  modifier  dans  les  territoires  militaires  la 
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division  des  crédits  et  1  ordonnancement  des  dépensas 
par  l'intendance.  Il  en  résultera  aussi  une  nouvelle  ré- 
partition des  ressources  provenant  de  l'impôt  arabe,  ac- 
tuellement attribuées  aux  deux  provinces  limitrophes. 

C'est  dans  le  but  de  donner  plus  d'autorité  à  ces  diffé- 
rentes mesures  que  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie m'a  demandé  de  soumettre  à  votre  haute  sanction 
son  arrêté  du  49  février,  que  je  joins  au  présent  rapport, 
accompagné  d'un  plan. 

Le  général  Chanzy  attachant  un  grand  intérêt  à  la 
réalisation  de  ce  projet,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier.  Mon- 
sieur le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  si- 
gnature approbative  le  rapport  ci-joint. 

Veuillez  agréer  etc. 

Le  Vice-Président  du  Conseil^  Miniiire  de  l'Intérieur^ 

Broglie. 
Approuvé.  : 

Le  Président  de  la  République, 
Maréchal  de  Mac-Mahon. 


N'  442.  —  Circonscriptions  àdministrativis.  —  Modification  dw 
cercle  de  Bouçdada, 


ABRÊTÉ  DU    49   FéVRlEB   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858,  30  «Tril  4864  et  7  octobre 
4874,  sur  Torganisation  adminUtrative  de  TÀlgérie  ; 

Va  les  délibérations  da  Conseil  général  d'Alger  «  dans  ses  séan- 
ces des  46  octobre  4867, 43  octobre  4S68,  43  octobre  4869  et  24 
janvier  4873  ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  Gonstantine,  en  date 
du  5  octobre  4868  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gourernement,  dans  sa  séance 
du  40  janvier  4874  ; 

Vu  la  décision  du  7  octobre  4874,  par  laquelle  le  Président  de 
la  République  autorise  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  à  chan- 
ger la  circonscription  des  cercles  ; 

ABBÈTB    : 

Art.  4*'.  —  La  délimitation  da  cercle  de  Bouçâada 
est  modifiée  conformément  au  plan  ci-annexé. 

ART.  2.  —  Le  cercle,  ainsi  délimité,  est  distrait  de  la 
subdivision  de  Sétif,  pour  être  rattaché  à  la  circonscrip- 
tion d'Aumale. 

Art  .  3.  —  La  partie  de  l'ancien  cercle  de  Boaçftada 
qui  reste  dans  le  ressort  de  la  subdivision  de  Sétif,  es^ 
placée  sous  l'autorîté  du  commandant  supérieur  du  cercle 
de  Bordj-bou-Arréridj. 

Art.  4.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
d*Âlger  et  de  Gonstantine  sont  chargé;),  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  49  février  4874. 

Général  Chamzy. 
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N-  U3.  —  COLOWISÀTION. 

CIRCULAIRE 


Alger,  le  4&avriH87l. 

MoNSiBua  LB  Pbiîfbt, 
Mon  gheb  GÉrfÉBAL, 

Ma  circulaire  du  6  mars  dernier,  le  programme  de  co- 
lonisation arrêté  pour  1874,  et  le  règlement  sur  les  con- 
cessions de  terres  vous  '  ont  indiqué  les  dispositions  & 
prendre  pour  assurer  la  marche  de  la  colonisation,  facili- 
ter son  développement  et  aider  au  peuplement  du  pays. 

Ces  instructions  qui,  pour  la  plupart,  s'appliquent 
spécialement  à  la  présente  année,  ne  vous  sont  parve- 
nues que  tardivement,  parce  que  je  n'ai  pu  les  arrêter 
d'une  manière  définitive  qu'après  avoir  réuni  et  coor- 
donné les  renseignements  indispensables  à  leur  rédac- 
tion • 

Il  importe,  pour  réaliser  le  résultat  qu'il  s*agit  d'at- 
teindre, qu'à  l'avenir  le  programme  des  travaux  de  colo- 
nisation puisse  être  complètement  arrêté  dans  le  courant 
du  mois  de  septembre  qui  précède  l'année  suivante,  de 
£Rçon  à  le  publier  et  à  préparer  sa  mise  en  œuvre  en 
temps  opportun. 

Dans  ce  but,  je  vous  prie  de  prescrire,  dès  à  présent,  la 
reckerche  des  points  à  coloniser  en  4875  et  les  études 
nécessaires  pour  que  vous  soyez  en  mesuré  de  m'adres- 
ser  vos  propositions  le  4*'  septembre  prochain,  dernier 
délai. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer,  pour  l'établisse- 
ment de  ce  travail,  aux  instructions  que  je  vous  ai  don- 
nées relativement  au  choix  des  emplacements  des  futurs 
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centres,  aux  conditions  qu'ils  doivent  remplir  et  aux 
avantages  qu'ils  doivent  présenter.  Je  vous  recommande 
tout  spécialement  la  question  des  communaux,  dont  U 
est  essentiel  de  doter  largement  chacun  des  ceitres  à 
créer. 

Vous  m'adresserez  en  même  temps,  dans  la  forme 
adoptée  pour  cette  année,  l'état  indicatif  des  terres  dispo- 
nibles à  affecter  à  la  colonisation  en  1875,  en  ayant 
soin  de  bien  indiquer  leur  situation  par  rapport  aux  cen- 
tres existants,  et  de  mentionner  dans  la  cglonne  intitulée 
renseignements  généraux^  tous  ceux  qui  peuvent  aider  au 
choix  des  nouveaux  colons,  tels  que  :  nature  des  terres, 
ressources  en  eau,  cultures  devant  le  mieux  réussir,  in- 
dustries possibles,  établissements  publics  existants,  com- 
munications avec  les  centres  importants  du  voisinage, 
origine  de  la  population  déjà  installée  s'il  s'agit  d'un 
centre  déjà  créé,  etc.j  etc. 

Dès  que  vos  prépositions  me  seront  parvenues,  je 
m'empresserai  de  les  examiner  et  d'arrêter  le  programme 
de  colonisation  pour  1875,  que  je  vous  ferai  connaître 
dans  le  courant  de  septembre.  Le  nouvel  état  de  rensei- 
gnements pourra  être  ainsi  envoyé  à  partir  du  1  ""'  octobre 
à  tous  ceux  qui  feront  des  demandes. 

Vous  pourrez,  dès  cette  époque,  prescrire  les  travaux 
préparatoires  à  l'assiette  des  nouveaux  centres  et  faire 
entreprendre  les  lotissements,  de  façon  à  ce  qu'au  4^' jan- 
vier on  puisse  mettre  immédiatement  à  exécution  les 
travaux  définitifs  au  moyen  des  crédits  votés  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  l'exercice  4875. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Général  Chanzy. 
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N-  44i.  —  ÀDVIKISTRÀTI31I  HimiciPALE.  —  Prorogation  dé  la  durée 
des  suspensions  des  conseils  municipaux  de  Ténés,  de  Mustapha  et 
de  Ghebli. 


ABBÊTÉ   DU  22  AVRIL    1874 


Le  Gouverneor  général  civil  de  TÂlgérie,  commandant 

en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

• 

Va  les  arrêtés  du  Préfet  d'Alger,  en  date  des  48  octobre,  24  no- 
vembre et  48  décembre  4873,  portant  suspension  des  conseils  mu- 
nicipaux de  Ténôs,  de  Mustapha  et  de  Ghebli  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  4  novembre,  49  décembre  et  43  janvier  der- 
niers, qui  ont  prolongé  Teffet  de  ces  suspensions  jusqu'au  30  a\ril 
courant  ; 

Vu  l'art.  43,  §  2,  de  la  loi  du  5  mai  4855  ; 

Vu  Tan.  45  du  décret  du  27  décembre  4866  ; 

Vu  rart.  20  de  la  loi  du  44  avril  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières ; 

ARBÊTE    : 

Abt.  4*',  —  La  durée  des  suspensions  prononcées  par 
les  arrêtés  préfectoraux  sus-visés  est  prolongée,  respec- 
tivement, jusqu'à  concurrence  d'un  an. 

ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
géde  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  22  avril  4874. 

Général  Chanzv. 


N'  445.  —  Tribunaux  musulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mgr,  en  date  du  20 
avril  1874,  Si  Ahmed  ben  Saadoun,  cadi  d'El-Miliah 
(!9*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Con- 
stantine),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 
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N'  U6.  —  DÉPEMSBURS. 


Par  décret  en  date  du  6  avril  4874,  M.  Wbill  (David- 
Edouard)  avocat,  a  été  nommé  défenseur  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bône,  en  remplacement  de  M. 
Chapuis,  démissionnaire. 


N*  447.  —  TOPOGIÂPHIB.  —  FranchUe  postale. 


Par  décision  du  Ministre  des  FinanceSi  en  date  du  8 
avril  4874  : 

A  été  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  baudes,  la 
correspondance  de  service  échangée  :  4°  entre  l'inspec- 
teur du  service  topographique  de  l'Algérie  et  les  géomè- 
tres en  chef  départementaux  de  l'Algérie  ;  2®  entre  le 
même  inspecteur  sn  tournée  et  le  Directeur  général  des 
Affaires  civiles  et  financières. 


CERTIFIÉ  COIfFORME  : 

Alger,  le  29  avril  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

De  Toustain. 


♦  Celle  dale  est  celle  do  la  rôceplion  du  Bulletin  ù  la  Direclion  générale  dos 
Allaires  civiles  et  finandôros. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE  A.   BOUTER. 
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N'  U8.  —  Cours  vt  thibunaux.  —  Décret  qui  détênnine  le  res- 
sort det  deux  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie. 


DiaCBBT  Dû  23  AVRIL   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  le  décret  da  40  mars  4873,  ainsi  conçu  : 

c  AIT.  4*'.  —  Des  tribunaux  de  première  instance  sont  créés  à 
Tizt-Ouzou  (département  d'Âiger)  et  à  Bougie  (département  do 
Gonsttntine). 

»  Ces  tribunaux  sont  composés  d'un  président,  de  quatre  ju- 
ges, dent  un  charR^  de  riuslruction,  d*un  procureur  de  la  Répu- 
blique, d'un  substitut»  d'un  greffier  et  d'un  commis-greffier. 

»  Art.  s.  —  Le  ressort  judiciaire  de  ces  tribunaux  est  le  mê- 
me que  le  ressort  de  l'arrondissement  adminislralif.  » 

Vu  les  décrets  des  20  février  et  44  septembre  4873  ; 

Considérant  que  le  décret  du  44  septembre  1873  a  modifié,  sur 
divers  points,  rorganisation  adminiislrative  de  la  Kabylie  du  dé- 
partement d'Alger,  dont  fait  partie  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou  ; 

Quedans  la  Rabylie  du  déparlement  de  Constantine,  à  laquelle 
appartient  le  tribunal  de  Bougie,  il  n'existe  pas  d'arrondi^.^ement 
administratif  dont  cette  ville  soit  le  chef-lien  ; 

Qu'ilimporte,  dès-lors, de  déterminer  à  nouveau,  d'une  manière 
précise,  le  ressort  des  deux  tribunaux  créés  par  le  décret  ci-des- 
sus visé,  du  40  mars  4873  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Miniblre  de  la  Justice; 

DBCRÈTE  : 

Akt.  4*'.  —  Le  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tizi^Ouzou  comprend  le  territoire  de  l'arron- 
dissement administratif  de  Dellys,  créé  par  le  décret  du 
44  septembre  4873,  du  cercle  spécial  de  Fort-National, 
placé,  transitoirement,  en  dehors  de  cet  arrondissement, 
par  l'article  45  dudit  décret,  et  des  circonscriptions  can- 
tonales de  Bordj-Bouira  et  Beni-Mansour,  délimitées  et 
inscrites  sous  les  numéros  41  et  40  du  plan  général  joint 
au  décret  du  20  février  4873/ 
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Aat.  2.  —  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instan- 
ce de  Bougie  comprend  le  territoire  des  circonscriptions 
cantonales  de  Bougie,  Âkbou,  Bou-Sellam,  l'akitount 
et  Djidjelli,  délimitées  et  inscrites  sous  les  numéros  49, 
50,  54,  55  et  61  du  plan  général  joint  au  décret  du  20 
février  4873. 

Art.  3.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice est  chargé  de  Teiécntion  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  23  avril  1874. 

Maréchal  he  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Gardf.  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice , 
Octave  Depbyrb. 


N'  fiO.  —  Cours  ët  tribunaux.  —  Création  de  justices  de  paix. 


DÉCRET   DU   23   AVRIL    4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  3  et  43  de  rordoonance  du  26  septembre  4842, 
£ur  rorgaolsatioa  de  la  justice  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873,  qui  alloue  une  aug- 
mentation de  crédit  pour  la  création  de  cinq  justices  de  paix  dans 
la  Kabylie  : 

Sur  le  rapport  du  G^rde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 

DéCRÈTB    : 

Art.  1".  —  Des  justices  de  paix  sont  créées  : 

Dans  le  département  d'Alger  : 

A  Bordj-Ménaïel,  Drâ-el-Mizan,  et  Fort-National, 
ressortissant,  ainsi  que  celles  de  Tizi-Ouaou  et  de  Del- 
lys,  au  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 
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Dans  le  département  de  Gonstantine  : 

A  Akbou  et  à  Takitoant,  ressortissant,  ainsi  que  cel- 
les de  Bougie  et  de  Djidjelly,  au  tribunal  de  Bou^e. 

Art.  2.  —  Un  emploi  de  suppléant  rétribué  est  créé 
près  les  justices  de  paix  de  Fort -National,  de  Drft-El- 
Mizan  et  d' Akbou. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  ces  justices  de  paix  est  le 
même  que  celui  des  circonscriptions  cantonales  du  mê- 
me nom,  délimitées  au  plan  général  annexé  au  décret 
du  20  février  4873. 

Toutefois,  la  juridiction  du  juge  de  paix  de  Tizi-Ou- 
zou  comprend  en  outre  le  canton  de  Mekla  ;  celle  du 
juge  de  paix  de  Drâ-el-Mizan,  les  cantons  de  Bordj- 
Bouïra  et  de  Beni«Mansour  ;  celle  du  juge  de  paix  d' Ak- 
bou, le  canton  de  Bou-Sellam . 

Art.  4.  —  Un  décret  ultérieur  déterminera  la  com- 
pétence de  ces  justices  de  paix. 

Art.  5.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  23  avril  4874. 

Maréchal  db  Màc-Màhon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Octave  Dbpbtre. 
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Pf-  *50.  —  CouBS  ET  TRIBUNAUX.  —  Création  àe  jtisiices  de  paix, 

DÉCRET   DU   23   AVRIL    1874 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 

Vu  les  articles  3  et  43  de  l'ordonnauce  du  26  septembre  I8i%, 
sur  TorgaDisatioa  de  la  justice  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  49  août  4834,  sur  TextensioD  de  la  compétence- 
des  fuges  de  paix  en  Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  H  décembre  4870,  20  février  et  4  4  septem- 
bre 4873,  sur  l'organisation  adminiUrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873»  allouant  une  aug- 
mentation de  crédit  pour  la  création  de  vingt  justices  de  paix 
dans  la  région  tellienne  ; 

Sur  le  rapport  du  Gardo  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  <•'.  —  Des  justices  de  paix  sont  créées  : 

Dans  le  département  d'Alger  : 

A  TArbah,  ressortissant  au  tribunal  d'Alger  ;  à  Du- 
perré,  à  Teniet-el-Haad  et  à  Boghari,  ressortissant  au 
tribunal  de  Blida. 

Dans  le  département  de  Constantine ,: 

A  Milah,  à  El-Miliab,  à  l'Oued -Atménia,  aux  Ouled- 
Bahmoun  et  à  TOued-Zenati,  ressortissant  au  tribunal 
de  Constantine  ;  à  TOued-El-Aneb,  ressortissant  au  tri- 
bunal de  Bône  ;  à  Collo,  ressortissant  au  tribunal  de 
Philippeville  ;  à  Bordj-Bou-Aréridj,  à  Saint- Arnaud  et  à 
Mansourah,  ressortissant  au  tribunal  de  Sétif. 

Dans  le  département  d'Oran  : 

A  Aïn-Témôucbent  et  au  Tlélat,  ressortissant  au  tri- 
bunal  d'Oran  ;  à  Perrégaux  et  à  lukermani),  ressortis* 
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sant  au  tribunal  de  Mostagaaem  ;  à  Nemours  et  à  Lamo- 
ricière,  ressortûsant  au  tribunal  de  Tlemcen. 

Art.  2.  — >  Le  ressort  des  justices  de  paix  ci-dessus 
créées,  à  l'exception  de  celle  de  Perrégaux,  est  le  mê- 
me que  celui  des  circonscriptions  cantonales  délimitées 
au  plan  général  joint  au  décret  du  20  février  1873.  Le 
ressort  de  la  justice  de  paix  de  Perrégaux  est  délimité 
conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Abt.  3.  —  La  compétence  étendue  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  le  décret  du  19  août  185i,  est  attribuée 
aux  juges  de  prix  de  ces  localités. 

Abt.  4.  —  La  justice  de  paix  du  canton  est  de  Con- 
stantine,  créée  par  décret  du  21  novembre  1860,  est  sup- 
primée. 

lia  juridiction  du  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  cette 
ville  comprend  le  territoire  de  la  circonscription  canto- 
nale de  Constantine,  délimitée  au  plan  général  annexé 
au  décret  du  20  février  1873. 

Art.  5.  —  Le  siège,  de  la  justice  de  paix  de  TAlma 
est  transféré  au  Col  des  Béni  -Aïcha. 

Art.  6.  —  La  justice  de  paix  de  Misserghin,  créée  par 
décret  du  3  mai  4865,  est  supprimée. 

Art.  7.  —  Les  justices  de  paix  de  Coléa  et  de  Bou- 
farik,  dans  le  département  d'Alger,  ressortiront  désor- 
mais au  tribunal  d'Alger. 

Art.  8.  —  Les  justices  de  paix  de  Ténès  et  d'Orléans- 
ville,  ressortiront  désormais  au  tribunal  de  Blida. 

Art,  9.  —  Le  ressort  de  toutes  les  justices  de  paix 
existant  actuellement  en  Algérie  sera  le  même  que  ce- 
lui des  circonscriptions  cantonales,  délimitées  au  plan  gé- 
néral annexé  au  décret  du  20  février  1873,  sous  la  ré- 
serve des  modifications  résultant  de  la  création  de  la 
justice  de  paix  de  Perrégaux,  dont  le  ressort  est  fixé 
comme  il  est  dit  en  Tarricle  2  du  présent  décret. 
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ART.  10.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  23  avril  4874. 

Maréchal  db  Mac-Mahok. 
Par  le  Président  de  la  République  ' 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 
Octave  Dbpbtrb. 


N-  154.  —  MiHES. 


Par  arrêté  du  20  avril  4874,  le  Gouverneur  général 
a  autorisé  le  sieur  Court,  pharmacien  à  Sétif,  à  dis- 
poser des  minerais  provenant  des  travaux  de  recherches 
qu'il  a  entrepris  au  Djebel -Youssef  (subdivision  de  Sé- 
tif, département  de  Constantine). 


N'   452.   —  DfiFBNSECRS. 


Par  décret  en  date  du  47  avril  4874,  M.  Tedbschi  (Au- 
gustin-Joseph-Barthélemy-^César),  avocat,  a  été  nommé 
défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tlem- 
cen,  en  remplacement  de  M.  Légbr. 


N'  453.  —  Interprètes  et  huissiers* 


Par  décret  en  date  du  47  avril  4874,  ont  été  créés": 

4^  Des  offices  d'interprète  judiciaire,  Tun  près  le  tribu- 
nal de  Tizi-Ouzou  et  l'autre  près  celui  de  Bougie  ; 

2®  Un  office  d'huissier  près  le  tribunal  de  4  '^  instance 
de  Tizi-Ouzou. 
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N*  184.  —  Par  décret  endate  du  17  avril  1874,  ont 
été  nommés  : 

Interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de  l'®  instance 
de  Tizi-Ouzou,  Ahmbd  ben  Omâb;  interprète  judiciaire 
près  le  tribunal  de  1'"  instance  de  Bougie,  El  Hachbmi 
BBN  Si  Loui^ès,  interprète  judiciaire  près  la  justice  de 
paix  de  Batna. 

Huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tizi- 
Ouzou,  M.  Alfonsi  (François -Marie). 


N*  455.  —  Consolais  étbàngbbs. 


Vexiquatur  a  été  accordé  à  M.  Maubi  (Philippe),  agent 
consulaire  dltalie  à  Constantine. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  4  mai  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  TcusTAiN. 


*  Colle  (laïc  cA  celle  de  la  réceplion  du  Bulletin  à  la  Direction  géuérale  des 
Aflaires  civiles  el  financières. 


ALQER.   —  IMPRIMERIE  A.  BOUTER. 
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N*  456.  —  PoLiCB  ÀDHINISTRATITR.  —  IrutrucUtms  au  fujet  de  Fap- 
plication  an  Algérie  de  la  loi  italienne  contre  l'emploi  des  enfants 
comme  saltimbanques  et  mtAsiciens  ambulafits. 


CIRCULAIRE 
▲  MsssiBUfis  LBS  Pbiîfbts 

Alger,  le  %%  avril  4874. 

MONSIBUn   LB  Pb^fbt, 

Une  loi  votée  par  le  parlement  italien  et  promulguée 
dans  le  royaume,  à  la  date  du  21  décembre  1873,  prohi- 
be Texploitation  des  enfants,  comme  bateleurs,  saltim- 
banques ou  musiciens  ambulants.  Elle  édicté  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui  se  livrent  à  cette  honteuse  spé« 
culation. 

H.  le  consul  général  d'Italie  vient  de  me  communi- 
quer les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  gouverne- 
ment, pour  assurer,  dans  retendue  de  son  ressort  consu- 
laire, Texécution  de  cette  loi  morale.  Il  me  prie  de  'lui 
procurer,  dans  ce  but,  le  concours  des  autorités'  locales 
de  l'Algérie,  et  je  considère  comn^e  un  devoir  de  défé- 
rer à  sa  demande. 

Aux  termes  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  dltalie,  en  date  du  10  mars  dernier,  la 
tAche  des  agents  consulaires  et  diplomatiques  de  cette 
nation,  consiste  : 

1°  A  surveiller  attentivement  ceux  de  leurs  nationaux 
qui  font  métier  à  l'étranger  d'exploiter,  pour  les  profes- 
sions ci-dessus  désignées,  les  enfants  de  leur  pays  ;  à 
les  dénoncer  aux  tribunaux  du  royaume  ;  à  rédiger  con* 
tre  les  délinquants  tous  procès-verbaux,  rapports  et  au- 
tres documents  propres  à  établir  leur  culpabilité,  et  à 
transmettre  ces  documents  à  qui  de  droit  ; 
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V  Â  dénoncer  aux  autorités  judiciaires  locales  les 
délits  prévus  et  punis  par  les  lois  du  pays  où  résident  les 
agents  consulaires  et  diplomatiques,  tels  que  mauvais 
traitements  à  l'égard  des  mineurs,  privation  d'aliments, 
soustraction  des  enfants,  à  Taide  de  violence  ou  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  afin  que  les  coupables  soient  at- 
teints des  peines  prononcées  p&r  la  loi  étrangère,  sans 
préjudice  de  celles  qu'ils  auront  encourues  devant  les 
tribunaux  du  royaume,  pour  infraction  à  la  loi  italienne  ; 

3^  A  prendre  les  mesures  les  plus  expédientes  pour 
faire  rentrer  dans  leur  pays  d'origine,  le  plus  grand 
nombre  des  enfants  qu'ils  sauront  être  employés  aux  pro- 
fessions prohibées  par  la  loi  du  23  octobre  1873; 

V"  A  inviter  tous  ceux  de  leurs  nationaux,  parents 
ou  conducteurs  des  enfants  dont  il  s'agit,  à  se  présen- 
ter aux  chancelleries  consulaires,  pour  y  faire  les  décla- 
rations prescrites  par  la  loi  ;  à  inscrire  d'office  sur  un 
registre  tenu  aux  dites  chancelleries,  les  enfants  qui  se- 
raient visés  par  la  dite  loi,  et  dont  les  parents  ou  pa<- 
trons  négligeraient  ou  refuseraient  de  faire  spontané- 
ment la  déclaration  ; 

6^  A  dresser,  pour  être  transmis  à  leur  gouverne- 
ment, des  états  nominatifs  des  enfants  nomades,  états 
où  seront  consignés  avec  soin,  les  nom,  prénoms,  £lia«- 
tion,  âge  et  profesi^ion  de  chaque  enfant,  avec  tous  au- 
tres renseignements  utiles  qu'il  sera  possible  de  recueil- 
lir sur  la  situation  de  l'enfant,  et  sur  les  conditions  et 
circonstances  de  son  arrivée  et  de  son  séjour  à  l'étranger. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  faciliter  autant 
qu'il  dépendra  de  vous  la  tâche  de  M.  le  consul  général 
d'Italie,  en  recommandant,  tant  aux  autorités  municipa- 
les qu'aux  commissaires  de  police  de  lui  fournir,  à  cet 
effet,  soit  par  votre  intermédiaire,  soit  directement,  tous 
renseignements  et  indications  se  rapportant  à  l'objet  des 
instructions  que  je  viens  d'analyser. 

Recevez,  etc.. 

Général  Ghanzt. 
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N'  457.  —  Impôts  ahabes.  —  Prestations, 

AXBÊTÉ  DU  25   AVRIL   1874 


Le  Gouveraenr  g^énéral  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Ya  la  décret  du  6  juillet  4854,  sur  les  chemins  vicinaux  en  Al- 
gérie ; 

Vu  l'arrêté  du  29  avril  4865,  sur  le  mode  d*exécution  des  tra- 
vaux communaux  dans  les  tribus  ; 

Vu  l'arrôté  du  24  novombre  4871,  sui  l'organisation  communale 
de  la  région  tellienne  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873,  ensemble  les  arrêtés  rendus 
en  exécution  de  ce  décret  et  réunissant  au  territoire  civil  des  tri- 
bus et  douars-communes  détachés  du  territoire  militaire  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  Les  tribus  et  douars  rattachés  au  terri- 
toire civil  des  trois  départements  de  l'Algérie  continue- 
ront à  fournir,  en  1874,  les  prestations  auxquelles  ils 
ont  été  imposés  pour  cette  année,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  sus- visé  du  29  avril  1865  ; 

Art.  2.  —  Toutefois,  à  l'égard  des  prestataires  qui 
ne  se  présenteront  pas  aux  jours,  lieux  et  heures  indi- 
qués dans  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
autorités  civiles,  sous  l'administration  desquelles  ils  se 
trouvent  placés,  ou  qui  ne  se  seront  pas  fait  remplacer, 
conformément  à  l'article  5  du  même  arrêté,  le  recouvre- 
ment des  prestations  par  eux  dues  sera  poursuivi  en  ar- 
gent, conformément  à  l'article  10  du  décret  du  5  juillet 
1854  et  d'après  le  tarif  de  conversion  arrêté  pour  Tannée 
courante  dans  chaque  département,  en  exécution  de  îar- 
ticle  5  du  même  décret. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  ap- 
pliquées : 

1<»  Dans  les  communes  indigènes  qui  seront  transitoi* 
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rement  mainteniies  oa  institaées  en  territoire  civil,  ainsi 
que  dans  les  donars-communes  du  môme  territoire,  rat- 
tachés provisoirement  à  des  communes  de  plein  exercice, 
après  avoir  été  détachés  des  communes  indigènes  exis- 
tantes, ou  par  suite  de  la  suppression  des  circonscriptions 
cantonales  dont  ils  dépendaient  ; 

S^  Aux  douars-communes  détachés  du  territoire  mili* 
taire,  pour  être  réunis,  provisoirement,  à  des  communes 
de  plein  exercice,  ou  qui  seront  constitués  en  communes 
mixtes. 

Abt.  4.  —  a  partir  du  1"  janvier  4876,  le  décret  du 
5  juillet  1854  sera  seul  exécutoire  en  territoire  civil,  sans 
distinction  de  nationalité,  sauf  à  T  égard  des  tribus  e\ 
douars-communes  qui  y  seront  annexés  ultérieurement 
et  auxquelles  seront  appliquées  les  dispositions  des  arti- 
cles qui  précèdent,  jusqu^au  1*'  janvier  de  l'année  qui 
BuiTra  celle  de  leur  annexion. 

Abt.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie. 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  25  avril  4874. 

Général  Chanzt. 


N*  458.  —  Alsaciens-Lorrains.  —  Fixation  du  drctt  d'enregis- 
trement pour  les  constatations  des  conventions  à  intervenir. 


DBCBBT   DU   20   AVBIL    4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  décrets  et  arrêtés  des  40  décembre  4860,  39  mars  et 
6  mai  4874,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de 
rAIgérie  ; 

Vu  les  articles  4  et  2  de  rordonnance  du  49  octobre  48i4  ; 

Vu  la  loi  du  28  février  4872,  sur  le  timbre  et  Tenregistremeat, 
rendue  applicable  à  FAIgërie,  par  décrets  des  23  mars  et  22  Juin 
4878  ; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  llnlérieur,  d'après  les  proposi- 
UoDs  du  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie  ; 

DiCBÈTB   : 

Abt.  1*'.  —  Les  actes  destinés  à  constater  les  conven- 
tions à  intervenir,  dans  le  bat  de  régler  les  engagements 
réciproques  des  parties,  entre  la  Société  de  protection  des 
Alsaciens-Lorrains  demeurés  français,  présidée  par  M.  le 
comte  d'Haussonville,  et  les  colons  que  la  dite  Société  se 
propodB  d'installer  en  Algérie,  sur  les  territoires  qui  lui 
ont  été  attribués  à  cet  effet,  ne  seront  assujettis,  quelle 
que  soit  leur  forme,  qu^à  un  droit  fixe  d'enregistrement 
de  un  franc  cinquante  centimes,  lorsque  la  formalité  sera 
accomplie  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Le  Vice-Présidnnt  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur,  la  Ministre  des  Finances  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  20  avril  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mâhom. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vto$'Pré9iéeni  du  Conseil^  Ministre  de  linUrieur, 
Signé  :  Bboglie. 


N     459.   —   ÂDHINISTRATIOlf  HURiaPALB. 


Par  arrêté  du  23  avril  1874,  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forpes  de  terre 
et  de  mer,  a  nommé  Maires  ou  Adjoints  aux  maires  des 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

Commune  d'Arzew 

Adjoint.  —  Pour  la  section  de  Damesme  :  M.  Blanfumay 
(Pierre- Jules),  cultivateur. 
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Commune  de  Bowfer 

Adjoint.  —  Pour  la  sectioH  chef -lieu  :  M.  Jotot  (An- 
toine), cultivateur. 

Commune  de  Bou-:TlA%s 

Maire,  —  M.  Qraujban  (Louis) ,  propriétaire. 

Commtàne  de  Lowrmel 

Maire.  —  M.  Cbabanat  (Jean-Baptiste),  chef  d'escadron 
en  retraite  et  propriétaire. 

Commune  de  Perrégaux 

Adjoint.  —^  M.  Gamb  (Hippolyte),  médecin  de  colonisa- 
tion et  propriétaire. 

Commune  de  Saint-Louis 

Adjoint.  —  Pour  la  section  d'Assi-ben-Feréah  :  M.  Lan- 
DELLB  (Julien),  cultivateur. 

Commune  de  SidiChami  (pour  la  section  cheMieu) 

Adjoint.  —  M.  Ragonnbt  (François),  propriétaire. 


N-  460.   —  COETB  CATHOLIQtn. 


Par  décrets  du  10  avril  1874,  rendus  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes,  d'après 
les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  ont 
été  érigées  en  succursales  : 

l"*  L'église  d'Herbillon,  diocèse  et  département  de 
Constantin»  ; 

2^  L'église  de  Clauzel,  diocèse  et  département  de 
Constantine  ; 
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3i^  L^église  de  Daya,  diocèse  et  département  d'Oran. 


GBiTIFIÉ  CONFORn 

Alger,  le  6  mai  4874.    • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

De  Toostaih. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bollbtiiv  ^  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.   ROUTER. 
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N'  464.  —  ElflBGlSTiBiBlTT  BT  DOMAINES.  —  DébUs  auxiUûires  de 
papiers  timbrés  en  Algérie. 


AXBÈTi  DU  30  ATBIL  4874 


Le  Gouvernear  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rarrêté  d«  Gouverneur  général,  du  80  décembre  4862,  por- 
tant réglementation  des  bureaux  auxiliaires  pour  le  débitées  pa- 
piers timbrés  ; 

Vu  le  décret  du  48  avril  4873,  qui  soumet  aux  règles  suivi3s 
dans  la  métropole,  les  rapports  des  cbefsde  service  départemen- 
taux de  l'Enregistrement,  des  Dc^maines  et  du  Timbre,  en  Algérie, 
avee  les  Préfets  des  trois  départements; 

ABSâTB   : 

ÂBT.  4*^.  —  Les  bureaux  auxiliaires  pour  le  débit 
des  papiers  timbrés  de  tonte  nature,  des  timbres  mobiles 
proportionnels  et  des  timbres  mobiles  pour  quittances^ 
en  Algérie,  sont  établis,  sur  la  proposition  des  directeurs 
départementaux  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et 
du  Timbre,  par  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  qui  nomme  les  débitants  distributeurs  et 
désigne  les  quartiers  dans  lesquels  les  bureaux  de  distri- 
bution devront  être  installés. 

Arv.  2.  —  Les  débitants  de  tabacs  et  poudres  à  feu 
de  la  Bégie,  désignés  par  le  Directeur  général  des  Affai- 
res civiles  et  financières,  seront  tenus  de  distribuer  des 
papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  dans  les  conditions 
déterminées  au  présent  arrêté. 

Abt.  3.  —  Les  bureaux  de  distribution  doivent  être 
ouverts  de  7  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir. 

Abt.  4.  —  Chaque  débitant  distributeur  s'approvision- 
nern  au  bureau  de  l'Enregistrement,  dans  la  circon- 
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scription  duquel  la  distribution  auxiliaire  sera  établie;  cet 
approvisionnement  devra  toujours  ôtre  suffisant  et  en 
rapport  avec  la  débite  moyenne. 

Les  papiers  timbrés  de  dimension  délivrés  aux  débi- 
tants distributeurs  par  le  receveur  de  l'Enregistrement, 
seront  revêtus  de  l'empreinte  d'une  griffe,  portant  un 
numéro  spécial  à  chaque  débit. 

Cette  griffe  sera  confectionnée  par  les  soins  de  l'admi* 
nistration  de  l'Enregistrement,  dos  Domaines  et  du  Tim- 
bre ;  elle  restera  déposée  au  bureau  des  receveurs  et  le 
prix  en  sera  payé  par  le  débitant  distributeur. 

ÂBT.  5.  —  Chaque  débitant  distributeur  tiendra  un 
carnet,  coté  et  paraphé,  sur  lequel  le  receveur  de  l'En* 
registrement  inscrira  distinctement,  d'après  leurs  quali- 
tés, les  papiers  et  timbres  mobiles  livrés  au  débitant  dis- 
tributeur. 

Ce  dernier  sera  tenu  de  représenter,  à  toute  réquisi- 
tion, le  carnet  ainsi  que  les  papiers  et  timbres  en  sa 
possession,  tant  aux  agents  de  l'Enregistrement,  des  Do- 
maines et  du  Timbre,  qu'aux  employés  des  Contiibu-» 
tions  diverses. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  aux  débitants  distributeurs  de 
vendre  des  papiers  timbrés  de  dimension,  soit  en  rame, 
soit  par  feuilles,  aux  officiers  publics  et  ministériels  (no* 
taires,  défenseurs,  greffiers,  huissiers,  commissaires-pri- 
seura.  etc.). 

Des  exceptions  à  cette  interdiction  pourront  6tre  auto- 
risées par  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, sur  la  proposition  des  directeurs  départemien- 
taux  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre^ 
pour  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  d'Enregis- 
trement. 

En  outre,  les  titulaires  actuels  des  bureaux  de  distri- 
bution sont  autorisés,  transitoirement,  à  débiter  des 
papiers  au  timbre  de  dimension  de  0,  50  c.  et  1  fr.  en 
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principal,  sans  distinction  entre  les  officiers  ministériels 
et  les  particuliers. 

Art.  7.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  pré-v 
cèdent  donnera  lieu,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, aux  peines  ci-après  : 

La  réprimande  ; 

La  retenue  sur  les  remises  ; 

La  révocation. 

Les  décisions  à  prendre  concernant  la  retenue  et  la  ré- 
vocation, seront  concertées,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  entre  le 
service  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre 
et  celui  des  Contributions  diverses. 

Art.  8.  -—  Les  débitants  distributeurs  paient  comptant 
le  prix  des  papiers  et  timbres  mobiles  qui  leur  sont  déli- 
vrés. A  partir  du  <•'  juin  1874,  il  leur  est  alloué,  sur  ce 
prix,  une  remise  de  3  fr.  p  0/0  sur  les  premiers  50,000 
fr.,  et  de  1 ,50  p.  O/o  sur  le  surplus. 

Les  décimes  ajoutés  au  principal  des  droits  de  timbre, 
pur  l'art.  20  de  la  loi  du  23  a(Jût  1871 ,  ne  sont  pas  pas- 
sibles de  cette  remise. 

Art.  9.  —  Le  débitant  distributeur  qui  vendra  du  pa- 
pier timbré  ou  des  timbres  mobiles  au-dessus  du  tarif, 
sera  révoqué  et  poursuivi  comme  concussionnaire. 

Art.  10.  —  Chaque  débitant  distributeur  doit  placer 
dans  son  bureau,  à  la  portée  du  public,  une  affiche  indi- 
quant les  espèces  et  le  prix  des  papiers  et  timbres  mobi- 
les qu'il  est  chargé  de  débiter,  et  à  l'extérieur,  une  ensei- 
gne ou  un  écriteau  portant,  en  français  et  en  arabe,  ces 
mots  :  Débit  auxiliaire  de  papUrs  timbrés. 

L'absence  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  indications  don- 
nera lieu  à  une  retenue  de  5  francs  au  profit  du  Trésor 
el^de  10  francs  en  cas  de  récidive. 

Art.  11  —  Les  débitants  distributeurs  qui  ne  pour- 
ront gérer  eux-mêmes  leurs  bureaux,  devront  soumettre 
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à  Tapprobation  da  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  par  Tintermédiaire  du  directeur  départe- 
mental de  TEnregistrement,  les  traités  passés  avec  les 
personnes  qu'ils  désireront  charger  de  cette  gestion. 

ART.  42.  —  L'arrêté  précité  du  20  décembre  1862, 
est  abrogé. 

Fait  à  Alger,  le  30  avril  4874. 

Général  Chanzt. 


N'  462.  -*  Régimk  GaxHBRCUL.  ^  Sucres  et  cafés.  —  Décret  rela- 
tif à  l'oasis  de  Biskra, 


DD  28  AVRIL  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Gommerce  ; 

Sur  ravis  des  Ministres  de  l'Iotérieur  et  des  FinaDces,  d'après 
les  propositions  du  Gouver  neur  général  civil  de  1  Algérie  ; 

Vu  le  déc'ret  du  45  janvier  4870,  qui  déclare  pays  franc  l'oasis 
de  Biskra,  pour  les  marchandises  ne  payant  pas  des  droits  supé- 
rieurs à  20  fr.  les  400  kilog.  ; 

Gonsidérant  qu*il  y  a  avantage  à  maintenir  le  bénéfice  de  cette 
disposition,  dont  les  effets  se  trouvent  en  grande  partie  annihilés 
par  le  décret  dn  27  :<eptembre  4873,  qui  modifie  le  tarif  des  droits 
ùiési  par  le  tableau  A,  annexé  à  la  loi  du  47  juillet  4867,  pour 
l'importation  en  Algérie  des  sucres  et  cafés  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  4".  —  L'oasis  de  Biskra,  jusqu'à  l'étendue  d'un 
rayon  de  50  kilomètres  en  arrière  de  la  place,  est  décla- 
rée pays  franc  pour  les  sucres  et  cafés,  quel  que  soit  le 
chifire  des  droits  fixés  pour  ces  marchandises. 

Art.  2.  —  L'exportation  pour  Biskra  et  le  pays  franc 
continuera  à  être  contrôlée  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  2  du  décret  du  45  janvier  4870. 

Art.  3 .  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Com-* 
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meroe,  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur 
générml  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  la 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
FaiU  Paris,  l6  28  avriMS74. 

Maréchal  db  Mac-Màhon. 
Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce^ 
Dbsseillignt. 


N'  463.  —  GIICOHSCRIPTIOHS  ÂDMlNiSTtÀTiVBS.  —  Ratlochemmt  de 
dioerê  dotMrs^ommunet^  axels  et  tribu  à  la  circonscription  civile 
de  Milah. 


ABBÉTB  DU   28   AYfilL   4874 


Le  GrouTerneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  24  décembrô  4870  ; 
Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 
Vu  Tarrôté  du  49  février  4873  ; 
Vu  Tarrôlé  du  25  février  4874  ; 
Vu  rarrêté  du  34  mars  4874  ; 

ABBÈTB  : 

Abt.  4*'.  —  La  tribu  des  Moulas,  la  zone  des  azels 
des  Serraoulas  et  le  douar-  commune  des  Serraouïas  ces- 
sent de  faire  partie  du  territoire  militaire  du  cercle  de 
Constantine  et  sont  rattachés  à  la  circonscription  civile 
de  Milah,  dans  les  conditions  énoncées  par  l'article  4*' 
de  l'arrêté  du  34  mars  4874. 

L'azel  domanial  de  Selassel,  désigné  par  l'article  pré- 
cité, pour  être  annexé  provisoirement  au  douar-commu- 
ne des  Ouled-Braham,  est  également  rattaché  à  la  cir- 
conscription civile  de  Milah.. 

Abt.  2.  —  Les  différentes  agglomérations  indigènes 
mentionnées  ci«dessus,  qui  relèvent  actuellement  de  la 
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juridietion  des  tribunaux  ixniliiaires,  passent  sous  celle 
des  tribunaux  de  droit  commun. 

ÂBT.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Âfiaires  dvilea  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  ie  28  avril  4874. 

Général  Ghànzt. 


N-  464.  —  CiKCCRSCRiPTioiis  ÂDKiNiSTiATiYSS.  —  Battoehement  du 
dêuar-commune  de  Beïda-Bordj  à  la  circonscription  civUê  de 
Sdint-ÂrDaud. 


ABBÊTlî  DU  28  AYBIL    1874 


Le  Gouvernear  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  déeret  du  2i  décembre  4870  ; 
Vu  ie  décret  du  44  septembre  4873  ; 
Vu  l'arrôlé  du  S5  février  4873  ; 

ABBÊTB    : 

ÂBT.  \".  —  Le  douar-commune  de  Beïda-Bordj  (par- 
tie de  l'ancienne  tribu  des  Ouled-Sellem),  cesse  de  faire 
partie  du  territoire  militaire  de  l'annexe  de  Barika,  cer* 
cle  de  Batna,  et  est  rattaché  à  la  circonscription  civile 
de  Saint-Âmaud,  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article 
3  de  Parrftté  du  25  février  1 873. 

Abt.  2.  —  Ce  douar-commune  qui  relève  actuelle- 
ment de  la  juridiction  des  tribunaux  militaires^  passe 
dans  celle  des  tribunaux  de  droit  commun. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  Affaires  civiles  et  »  finan- 
cières, le  Général  commandant  la  division  de  Constanti- 
ne, le  Préfet  de  Constantine  et  le  Procureur  général  près 
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la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  98  aynl  4874. 

Général  Chanzy. 


N'   465.   —  ADHmiSTRÀTIOIf  DÉPÂRTIHBIfTÀLI. 


Par  décret,  en  date  du  7  avril  4874,  ont  été  nommés  : 

Conseiller  de  préfecture  à  Oran,  M.  Bobbblly,  conseil- 
ler de  préfecture  à  Alger  ; 

Conseiller  de  préfecture  à  Alger,  M.  Foubnibr,  con- 
seiller de  préfecture  à  Oran. 


CERTIFIÉ  GOIVFORMB  : 

Alger,  le  42  mai  4874.    • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiks  et  financières. 

De  TousTAUf. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Dullbtin  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  Onancières. 


ALGKR.   —  IHPRIKBRltS  A.  BOUTER. 
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A»?'J^KTRATION  MUNICIPALE.  -  Erec- 
tion en  communes  de  plein  exercice 
des  sections  d'El-Affroun,  Bou-Reu- 
?ic.i^"J^""®l"*^"*^"'    Sidi-Lhassen, 

/lolS?^*^^  ®*  ^«8  Trembles.  —  Décbkt.  . 

COAMBRES  ET  BOIRSE  DE  COMMERCE - 
Contribution  spéciale  à  percevoir  pour 
les  dépenses  de  4874.  -  Décret.  ; 

mnm^^®*"  ^^  répartition  (annfxe)..] \ 

BIDGET.  —  Ouverture  d'un  crédit  suc 
plementaire  de  22,500  francs  au  bud 
«et  de  4874  (cbap.  xi).  —  Décret 

aRcosscRiPTiqivs^  administratives!  "- 

Rauachement  de  la  commune  mixte 
de  Ccllo  au  territoire  civil  du  dépar- 
tementde  Conslantine,  —  Arrêté. 
IMPOTS  ARABES.  «  Tarif  de  la  conver- 
sion en  argent  de  l'impôt  zekkaL  pour 
Tannée  4874.  -  Arrêté 
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j^.  466.  _  Administràtuh  munIcipalb.  —  Erection  en  communes 
de  fdein  extrciee  des  sections  d'El-Affroun,  Bou-Roami,  Soutk- 
el-Mitou,  Sidi-LhassoD,  Tessala  et  des  Trembleâ. 


DECRET   DU   25  MAKS   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Yq  le  déeret  da  40  décembre  4860  et  les  arrôtés  des  29  mars  et 
6  mai  4974,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie  ; 

Vu  1  ordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866  et  49  décembre  4868,  sur  i'orgaaisation  municipale 
en  Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  34  décembre  4856,  46  aoiit  et  5  Septembre 
4859,  %t  août  4864  et  20  mai  4870,  portant  création  et  délimita* 
tion  des  communes  de  Mouzaïaville,  Aïn  Tédélès  et  Sidi-bel-Ab- 
bès; 

Vu  les  avis  favorables  des  commissions  syndicales  des  sections 
communales  d'El-Affroun  et  Bou-Roumi,  de  Sourk-el-Mitou,  de  Si- 
di'Lbasseo,  du  Tessala  et  des  Trembles  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  in- 
téressées ; 

Vq  les  procès- ver  baux  d'enquête  ; 

Vu  ravis  favorable  du  Conseil  général  du  département  d'Alger, 
en  date  du  22  mai  4873  et  celui  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date 
du  26  avril  4  872  ; 

Vu  les  avis  du  Gonsâil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  des 
40  et  47  janvier  4874  ; 

Fur  le  rapport  (lu  Ministre  de  Tlnlérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  1  Algérie  ; 

DéCBÈTE    : 


Art.  4".  —  Les  sections  d'El-Affroun  et  Bou-Roumi, 
dépendant  de  la  commune  de  Mouzaïaville  ; 

La  section  de  Sourk-el-Mitou,  dépendant  de  la  com- 
mune d'Aïn-Tédelès  ; 

Les  sections  de  Sidi-Lhassen,  du  Tessala  et  des  Trem- 
blés,  dépendant  de  la  commune  de  Sidi-bel-Abbès^  telles 
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qu'elles  sont  délimitées  sur  les  cinq  plans  ci-annexés,  sont 
érigées  en  communes  de  plein  exercice. 

Art.  2. —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  t5  mars  4874. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  * 
Le  Vice  Président  du  Conseil ^  Ministre  de  V Intérieur, 

Bboglib. 


N'  467.  —  Chahbrbs  bt  bouksb  db  conkbbcb.  —  Contribution 
spéciale  à  percevoir  pour  les  dépenses  de  4874. 


DECRET   DU   25  MARS   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vit  les  articles  4  4, 43  et  44  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet 
4820; 

Vu  rordonnance  du  34  janvier  4847  et  le  décret  du  20  janvier 
4854  (x*  série,  BulL  349,  n*  2709),  sur  la  comptabilité  des  recettei 
el  dds  dépenses  des  chambres  et  bourse  de  commerce  de  TAlgé- 
rie  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  sur  Torganisation  des  chambres  de 
commerce,  du  3  septembre  4854  (x*  série,  Bull.  442,  n*  3239)  ; 

Sur  le  rapport  du  Uinistre  de  rintérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DISCRÈTE    : 

Art.  4*'.  —  Une  contribution  spéciale  de  trente-et- 
un  mille  neuf  cents  francs  (31 ,900  fr.),  destinée  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  des  chambres  et  bourse  de  com- 
merce des  trois  départements  de  TÂl^érie,  pendant  Pan- 
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née  4874,  plus  cinq  centimes  par  franc,  pour  couvrir  les 
noa-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  payée  en  Algérie 
par  les  patentés  inscrits  sur  les  matrices  de  la  dite  an- 
née, et  répartie  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Abt.  2.  —  Le  produit  de  la  dite  contribution  sera 
mis,  au  moyen  de  mandats  de  remboursement,  délivrés 
par  les  Préfets,  à  la  disposition  de^  chambres  de  com- 
merce, qui  rendront  compte  de  leur  gestion  au  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie. 

Abt.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  25  mars  4874. 

Maréchal  db  Mac-Mahojx. 
U  Vice-PrèêiderUjlu  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 

Bboolib. 
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N    168.  —  Rddgbt.  —   Ouverture  d*un  crédit  supplémentaire  de 
^l, MO  francs  au  budget  de  1874  (chap.  xi). 


DÉCEBT   DU   23   AVRIL    1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  r[fltérieur,  d'aprôs  les  propoa- 
tions  du  Gouverneur  général  de  TÂlgérie  ; 

Vu  U  (oi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1874  : 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  4840  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  4856  ; 

Vu  l'artide  4  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1864  ; 

Vu  le  récépissé  n*  54,  en  date  du  47  mars  4874,  constatant  lo 
versement,  à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  Tré- 
sor public,  d'une  somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs 
(22,500  fr.),  représentant  la  participation  du  département  de  Con- 
stantiiie  dans  les  dépenses  du  personnel  des  ponts-et-chaussées 
en  4874; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  ; 

nicRiTE  : 

Art.  4".  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
4874,  un  crédit  suppléoientaire  de  vingt-deux  mille  cinq 
cents  francs  (22,500),  pour  la.  participation  du  départe- 
ment de  Constantine  dans  les  dépenses  du  personnel  des 
ponts*et-chauBsées  en  i87i 

Le  chapitre  ii  du  dit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs. 

Abt.  2.  —  n  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen 
des  ressources  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours.     , 

AbT;  3.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur,  le  Ministre  des  Finances  et  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  4873. 

Maréchal  db  Mac-Mahon. 
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r        Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Vtc$  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur^ 

Bboglie. 

Le  Ministre  de  VAgric%dture  st  du  Commerce^  chargé  de 
rinterim  du  Mintstère  des  Finances^ 

Â.   Dbsbillign7« 


N-  469.  —  GracoKSCRÎPTiOKS  ADKiNiSTKATiVBS.  —  Rattachement  de 
la  commune  m^xte  de  Gollo  au  territoire  civil  du  département  de 
Constant^ne, 

ABRÂTÉ   DU   29   AYBIL    4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  ie  décret  du  24  décembre  4870  ; 
Vn  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 
Vu  Tarrôté  du  6  novembre  4868  ; 
Vh  l'arrêté  du  8  avril  4  872  ; 
Vu  l'arrêté  du  U  décembre  4873; 

ABRâTB   : 

ÂBT.  4".  — La  commune  mixte  de  Collo,  comprenant 
les  trois  douars-communes  de  CoUo,  Arb-Sidi-Aphour, 
Ouled-Mazouz,  est  rattachée  au  territoire  civil  du  dépar- 
tement de  Constantine,  et  relèvera,  en  cette  qualité,  de 
Tarroudissement  de  Philippeville. 

Abt.  2.  -^  Les  agglomérations  indigènes  précitées 
qui  relèvent  actuellement  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux militaires,  passent  sous  celle  des  tribunaux  de  droit 
commun. 

Abt.  3.  --  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  29  avril  4874. 

Général  Chanzt. 
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M'  470.  —  IlFÔTS  ARÀBBS.  —  Totif  de  la  eonvenUm  m  argent  de 
rtmf»^  zakkai,  pour  Vannée  4874. 


▲BlfiTé  DU  4*'  MAI  4874 


Le  Goaremear  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordoDoaDce  du  47  janvier  4845  ; 
Vu  rarUcie  4"  de  l'arrêté  ministériel  (\^  49  février  4859  ; 
Vu  la  circulaire  du  t9  juillet  4862  ; 

Vu  lea  propositions  de  MM.  les  'Préfets  des  trois  départements 
de  rAlgérie  et  des  Généraux  commandant  les  divisions  ; 
Vu  les  avis  des  Conseils  de  préfecture  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÈTB  :  ' 

^   ART.  4'^.  —  Les  tarifs  de  conversion   en  argent  de 

l'impôt  zekkai  sont  fixés  comme  il  suit,  pour  Tannée 

4874  : 

Chameaux,  par  tête 4  fr.     »  c. 

Bœufs,  d«  ....       3  » 

Moutons,  d®  ....       »        20 

Chèvres,  d«  ....       »        25 

Art.  2.  Sont  exemptés  les  animaux  nés  depuis  le  4"^ 

janvier  4874. 

ART.  3.  —  MM.  les  Préfets  des  trois  départemeots  et 

les  Généraux  commandant  les  divisions,  sont  chargés  de 

l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

ofUciei. 

Alger,  le  4*' mai  4874. 

Général  Chanzt. 


CBKTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  20  mai  4874.    * 


L»  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Db  Toustain. 


*  Cette  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ^  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALQBt.  —  IKPEUIBRIB  ▲.  BOUTBR. 
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diverses 

PILOTAGE.   —   Fixation  du   tarif  des 
droits  a  percevoir  dans  la  rade  et  le 
port  de  Bône.  —  Décriât 

Arrêté  portant  création  d'un  service  de 
pilotes-lamaneurs,  à  Bùne  (annexe) . , 

CHEMINS  DE  FER.  —  Décret  qui  rend 
exécuioire  eu  Algérie  la   loi  du  42 
juillet  4865,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local 

Loi  du  42  juillet  4865  (annexe) ,.. 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  —  Administra- 
tion centrale  et  générale.  •—  Régime 
forestier.  —  Enregistrement  et  Do- 
maines. —  Mines.  —  Administration 
municipale 

< 
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N*  474.  Pilotage.  —  Fixation  du  tarif  des  dtoUs  à  percevoir 
dans  la  rade  et  le  pcrt  de  Bône. 


DECRET   DU   30   AVRIL   4874 


Le  Président  de  la  Ilépublique  française, 

Vu  Ui  arUcles  4  et  5  du  décret  du  46  juillet  4S52,  portant  orga- 
QlbtttiOQ  du  senriee  des  pilotes- lamaneurs  en  Algérie  ;  • 

Va  Tordonoance  du  hO  août  48it,  qui  réduit  de  moitié  les  droits 
de  pilotage  à  percevoir  sur  les  bâtiments  à  vapeur  ; 

Vu  les  avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bôae  et  de  TAdmi- 
nisiratiOD  de  la  marine,  sur  les  droite  de  pilotage  à  établir  dans 
le  pori  dH  Bône  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  24 
février  4  874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d  après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTB  : 

Art.  4".  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  à  percevoir 
dans  la  rade  et  le  port  de  Bône,  sar  les  b&timents  de 
commerce  et  navires  de  guerre  français  et  étrangers, 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Bâtiments  du  commerce  :  à  l'entrée,  4  4   centimes  par 
tonneau  ;  à  la  sortie,  S  centimes  par  tonneau , 
Bâtiments  de  guerre,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  : 

Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang 50  Fr. 

Frégates  à  voiles  de  tout  rang 40  » 

.Corvettes  de  guerre  ou  de  charge  à  trois 

mâts,  de  tout  rang , 30  » 

Gabarres  à  voiles  et  à  trois-màts 25  » 

Bricks  de  guerre  et  bâtiments  légers,  à  voi- 
les, de  toute  grandeur  et  de  tout  rang 20  » 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  mixtes  paieront  comme  les 
bâtiments  à  voiles. 
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Les  bâtiments  à  vapeur  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  de  pilotage. 

Les  bâtiments  étrangers  paieront,  provisoirement,  les 
mêmes  droite  que  les  bâtiments  français. 

Tout  bâtiment  qui,  après  avoir  mouillé  en  rade,  entrera 
dans  le  port,  paiera  le  demi  droit  d'entrée. 

Les  caboteurs  immatriculés  dans  les  divers  ports  de 
l'Algérie,  sont  exempts  de  tous  droits. 

Abt.  3.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  30  avril  4874. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  Bèpublique  : 
Le  Vicê  Président  du  Conseil^  Ministre  de  V Intérieur, 
•  Broglib. 


N"  172.  ~  ANNEXE 


ARBÔTÉ   DU   5   AVRIL    1873 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  loi  du  45  août  4732  et  le  décret  du  42  décembre  4806  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  4852,  sur  rorganisation  du  pilotage  en 
Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  des  49  novembre  4852  et  3  juin  4856,  réglemen- 
tant le  service  des  pilotes  lamaneurs  du  port  d'Alger  ; 

Considérant  que  le  mouvement  de  ia  navigation  dans  le  port  de 
Bône  s'accroît  d'une  façon  continue  et  atteint,  depuis  plusieurs 
années,  un  chiffre  qui  permet  de  subvenir  aux  dépenses  d*un  ser- 
vice régulier  de  pilotage  ; 

Sur  les  propositions  du  Préfet  du  département  et  du  Comman- 
dant de  la  marine  en  Algérie  ; 
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Sur  le  rapport  da  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières et  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

ARHâTB : 

Art.  1®'.  —  Un  service  de  pilotes-lamaneurs  est  evAé 
à  Bône.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  deux,  parmi 
lesqaela  le  Commandant  supérieur  de  la  marine  dé«(i- 
gpaera  le  chef  pilote.  Il  pourra  y  avoir  en  outre  un  aspi- 
rant pilote,  si  les  besoins  constatés  diu  service  l'exigent. 

Art.  2.  —  Le  salaire  mensuel  des  pilotes  est  fixé 
comme  ilsuit  : 

Chef  pilote 475  tr. 

Pilote...... 450 

Aspirant  pilote'(s'il  y  a  lieu). ...       4  25 

La  con^mission  administrative,  instituée  par  le  décret 
du  46  juillet  4852,  réglera  le  salaire  des  matelots  de  ma- 
nœuvre. Ces  matelots  devront  être,  autant  que  possible, 
français  ou  indigènes  algériens,  et,  pour  ces  derniers, 
la  préférence  âera  donnée  à  ceux  qui  parlent  français. 

Art.  3.  —  Le  caissier  chargé  de  la  perception  des 
produits  du  pilotage,  tiendra  un  journal  livre  décaisse, 
qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  et  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre  de  date, 
les  recettes  et  les  dépenses  du  service.  Il  constatera  Feu- 
trée et  la  sortie  de  tout  navire  soumis  au  pilotage,  son 
tonnage  et  le  nom  du  pilote  qui  Taura  fait  entrer  dans  le 
port.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sera  versé 
chaque  mois,  au  compte  de  la  caisse  du  pilotage,  à  la 
caisse  d'épargne,  au  même  titra  que  les  fonds  provenant 
des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  fonds  déposés  ne 
pourront  être  retirés  que  par  autorisation  écrite  du  prési- 
dent de  la  commission  administrative  du  pilotage.  Le 
compte  annuel  des  produits  du  pilotage  et  des  dépenses 
de  ce  service,  présenté  à  la  commission  administrative, 
sera  transmis  par  le  Commandant  supérieur  de  la  marine , 
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au  Goayerneur  général  civil,  pour  être  soumis  à  son 
approbation. 

ÂBT.  i.  —  Le  chef  pilote  devant  rendre  compte  au 
directeur  du  port  de  tous  les  événements  de  mer  qui  in- 
téressent le  pilotage  ;  les  pilotes  et  aides  sont  tenus  de 
Ilnformer  des  faits  qui  parviendront  à  leur  connaissance. 
Le  chef  pilote  sera  également  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  de  signaler  les  fautes  et  négligences 
dn  personnel  placé  sous  ses  ordres. 

Akt.  5.  —  Les  pilotes-lamaneurs  seront  tenus  d'avoir 
deux  chaloupes  bien  équipées. 

Abt,  6.  —  Le  bateau  pilote  qui  se  dirigera  sur  un 
navire  pour  le  piloter,  sera  tenu  de  hisser  et  d'an^ener,  à 
plusieurs  reprises,  son  pavillon  pendant  le  jour,  et  un 
feu  pendant  la  nuit,  pour  indiquer  au  dit  navire  qu'il 
cherche  à  Taborder. 

Abt.  7.  —  Tout  capitaine  qui  arrivera  de  nuit,  de- 
vra indiquer  sa  présence  dans  la  baie  par  le  placement 
d'un  feu  au  mât  de  misaine. 

Abt  .  8.  —  Chaque  pilote  en  exercice  sera  tenu  d*a- 
Toir  un  carnet  paraphé  par  le  président  de  la  commission 
administrative,  disposé  en  colonnes,  de  manière  à  faire 
inscrire  par  le  capitaine  qu'il  aura  piloté,  sa  provenance, 
aa  nation,  le  nom  du  navire,  son  tonnage,  le  jour  et 
l'heure  que  le  pilote  est  monté  à  bord  et  la  distance  du 
port.  Pour  les  cas  où  il  ne  pourrait  monter  à  bord,  la  dé- 
claration en  serait  faite,  par  le  capitaine,  sur  le  livret 
particulier  qui  lui  sera  présenté  par  le  pilote. 

Abt.  9.  —  Tout  pilote  de  service  qui  aura  conduit  au 
port  un  bâtiment,  sera  tenu  de  se  présenter  au  chef  pilote 
pour  lui  rendre  compte  et  recevoir  ses  ordres. 

Abt.  10  —  Pour  les  postes  d'amarrage  à  donner  aux 
navires  qui  entrent  dans  le  porf ,  les  pilotes  se  conforme- 
ront aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  cet  égard. 
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b 

Abt.  41.  —  Tout  pilote  forcé  par  les  circonstances  de^ 
monter  à  bord  d*un  navire  venant  d'un  pays  suspecté  de 
contagion,  ou  qui  aura  été  visité  par  navire  suspect,  in- 
terdira de  suite  toute  communication,  jusqu'à  ce  que^ 
l'autorité  ait  statué.  Il  lui  sera  payé,  par  le  capitaine,  6 
francs  par  vingt-quatre  heures,  et,  en  outre,  il  sera 
nourri  ;  le  tout  pendant  que  le  navire  ne  sera  pas  admi^ 
en  libre  pratique. 

Abt.  42.  —  Lorsqu'un  pilote  sera  requis  par  le  capi- 
taine de  séjourner  à  bord  du  navire,  il  lui  sera  payé  par 
le  dit  capitaine  3  fr.  par  jour  et  3  fr.  par  nuit  ;  il  re* 
cevra  en  outre  la  ration  du  bord. 

Art.  13.  —  Tout  capitaine  qui  aura  à  réclamer  au- 
près du  directeur  du  port,  relativement  au  pilotage,  de- 
vra faire  son  rapport  dans  les  2i  heures  de  son  arrivée, 
et  dans  les  quarante-huit  heures,  s'il  est  en  quarantaine. 
Ces  délais  expirés,  la  réclamation  ne  sera  pas  admise. 

Abt.  14.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  payer 
la  conduite  d'aller  et  de  retour  aux  pilotes  qui  auront  été 
employés  par  les  bâtiments  du  commerce,  elle  sera  de  2 
fr.  par  myriamètre. 

Abt.  15.  —:  Les  pilotes  auront  toujours  un  grelin 
dans  leurs  chaloupes,  pour  être  prêts  à  le  porter  à  tous 
bâtiments  qui  pourraient  en  avoir  besoin. 

Abt.  16.  —  Les  pilotes-lamaneurs  ne  monteront  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat  que  lorsqu'ils  y  seront  ap- 
pelés par  le  signal  prescrit  par  l'art.  20  du  décret  du  12 
septembre  1806. 

Abt.  17.  —  Le  Contre-Amiral  commandant  supérieur 
de  la  marine  en  Algérie,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fdità  Alger,  le  5  avril  4873. 

Signé  :  Vice-Amiral,  comte  db  Gobtdon 
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JH'  473.  —  Chemins  de  pbr.  —  Décret  qui  rend  exécutoire  en  Al- 
gérie la  loi  du  Ml  juillet  f865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 


DU  7  MAI  1874 


Le  Présideût  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  42  juillel  1865,  sur  les  chemins  dd  fer  d  intérêt 
local  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  4854,  sur  les  chemins  vicinaui  de  TA!- 
gérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni  de 
l'Intérieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DBCBÈTB    : 

Art.  ^•^  —  La  loi  du  12  juillet  I8G5,  sur  les  chemins 
de  fer  dlntérêt  local  daus  la  métropole,  est  rendue  exé- 
cutoire en  Algérie,  àToxception  d«s  articles  5,  6  et  7. 

Aar.  2.  —  L'article  3  de  ladite  loi  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

a  Les  ressources  créées  en  vertu  du  décret  du  5  juillet 
1854,  peuvent  être  aftectées,  en  toutou  en  partie,  par 
les  communes  et  les  départements,  à  la  dépense  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  » 

Abt.  3.  —  Le  Vice-Président  du  Gonseil,Ministre  de 
rintérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés  de  Texécutiou  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  7  mai  4874. 

Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Stéiident  de  la  République  : 
Le  Vice-Préiident  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur^. 

Bboqlie. 
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N«  ni.  —  ANNEXE 

GHEVms  DB  FER  d'INT^RÈT  LOCàL  BT  INDUSTRIBL 
LOI   DU    42  JUILLET   1865 


Art.  4".  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêl  local  peuvent  être 
établis  ! 

4'  Par  les  dépaitements  ou  les  communes,  avec  ou  sans  le  con- 
cour^^  des  propriétaires  intéressés  ; 

%'  Par  des  concessionnaires,  avec  le  concours  des  départements 
et  des  communes. 
Ils  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  Conseil  général  arrête,  après  instruction  préala- 
ble par  le  Préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  trai- 
tés et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  lexéculion  est  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  Ministres  de 
riDtérieur  et  des  Travaux  publics 

Le  Préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'Ingénieur  en  chef,  homologue  l3s  tarifs  et  contrôle  Texploita- 
tion. 

ilRT.  4.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêl  local  sont  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  46  juillet  4845,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Le  Préfet  peut  dispenser  de  poser  des  elôtures  sur  tout  ou  par- 
tie du  chemin. 

Il  peut  également  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croise- 
ment des  chemins  peu  fréquentés 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi  se- 
ront également  applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer 
destinés  à  desservir  des  exploitations  industrielles. 
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N'  175..  —  ADMIlflSTBATIOlf  CBNTnALB  ET  GtlVfiRALB. 


Par  arrAté  da  42  mai  4874,  et  sur  la  désignation  du 
Ministre  des  Travaux  publics,  le  Gouverneur  général  a 
commissionné  M.  Lb  Gros,  inspecteur  général  des  ponts- 
et- chaussées,  pour  remplir  les  fonctions  d'inspecteur  gé- 
néral des  travaux  civils  de  l'Algérie . 


N-  476.  —  Régimb  fokbstiir. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  27  avril  4874,  les  deux  parties  de  la  forôt  doma- 
niale de  Bou-  Rhama (district  de  Mostaganem),  figurées  au 
plan  joint  au  dit  arrêté,  par  une  teinte  rose  hachurée,  la 
première,  d'une  contenance  de  330  h.  31  a.,  située  au 
sud  du  g^roupe  n^  40  ou  4*' canton  ;  la  seconde,  d'une 
superficie  de  53  h.  45  a.,  au  sud  du  groupe  n*  4 1  ou  2* 
canton,  sont  distraites  du  sol  forestier,  pour  être  remises 
au  service  des  Domaines. 

Par  le  même  arrêté,  la  réserve  de  la  forêt  communale 
de  Dar-Chouachi  (tribu  des  Djebala),  d'une  étendue  de 
93  h.  35  a»,  est  également  distraite  du  régime  forestier. 


N*  477.  —  ElflBGISTIBMBlIT  HT  DOVAITTBS. 


Suivant  décision  du  Gouverneur  général  civil,  en  date 
du  42  mai  4874,  le  bureau  de  l'Enregistrement,  des  Do- 
maines et  du  Timbre,  établi  à  Douera,  sera  transféré  i^ 
Boufarik,  à  partir  du  4«' juillet  4874, 
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La  circonscription  de  ce  bnreau  comprendra  les  deux 
cantons  de  Boufank  et  de  Douera. 


N-  478.  —  Mines. 


Par  arrêté  du  42  mai  4874,  U  Gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie  a  autoris«^M.  Latoub  à  disposer  des  mi- 
nerais de  plomb  et  de  cuivre  provenant  des  recherches 
qu'il  exécute  à  Tagma,  territoire  des  Beni-Mimoun,  cer- 
cle de  Bougie  (département  de  Constantine). 


N'  479.  -~  Administration  municipale. 

« 

Par  décision  du  9  mai  4874,  et  en  vertu  de  Tarticle  43 
(paragraphe  2)  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  Gouverneur 
général  civil  de  F  Algérie  a  prolongé,  jusqu'à  concurrence 
d'un  an,  la  suspansion  du  Conseil  municipal  de  Philippe- 
ville,  qui  avait  été  prononcée  par  le  Préfvst,  le  8  avril 
précédent. 

N**  480.  —  Par  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil, 
en  date  des  7  et  8  mai  4874,  ont  été  nommés  Maires  ou 
Adjoints  aux  maires,  des  communes  ci-après  désignées  : 

ARRONDISSEMENT   d'oRAN 
Commune  de  Lourmel 
Adjoint  :  M.  Combes. 

ARRONDISSEMENT   DE  CONSTANTINB 
Commune  de  Condé-Smcndou 
Maire  :  M.  Bruneau. 


.Digitized  by 


Google 


—  259  — 

ARRONDISSEMBKT  DE  PHILIPPBiriLLE 
Commune  d'El^Arrtmch 
Maire  :  M.Villemin'. 

Commune  de  GasionvUle 
Adjoint  :  M.  Ereber. 

Commune  dEl  Kantour 
Maire  ;  M.  Dretssé. 


CERTinÉ  CONFORME  1 

Alger,  le  25  mal  ^874.    * 


Le  Directeur  général 
r^y        des  Affaires  cttnies  et  financières^ 

Db  TousTAm. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  det 
A  flaires  civiles  et  financières. 


ALGER.   —  IMPRIMBEIS  A.  BOUTER. 
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N'  484.  —  II1K19.  —  Rêdeîmneê  proportiomuUe  deê  mines. 

DÉCRET  DU  7   MAI    4874 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  44  février  4874.  qui  modifia  celui  du  6  mai  4814» 
relatif  à  rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle  des  mi- 
nes ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  propriété  en  Aigé- 
lie  ; 

Vu  les  décrets  organiques  des  27  octobre  4858,40  décembre 
4860  et  7  juillet  4864; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérienr,  d'après  les  proposi* 
tiens  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉOBÈTE   : 

Abt.  <•'.•-  Le  décrat  susvisé,  du  H  février  4874* 
sera  promulgué  en  Algérie,  pour  7  recevoir  son  applica- 
tion. 

Abt.  2.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de   l'Algérie 
sont  chargés  de  rexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  7  mai  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Ix  Vtcê 'Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur^ 
Signé  :  Bboglie. 
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N^  482.  —  ANNEXE 

DÉCRET  DU  11  FÉVRIER  4874 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  Travaux  pablles  et  des  Fiaaa- 
ces  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1810,  article  33  et  suivants  ; 

Vu  les  décrets  des  6  mai. 4844  et  27  juin  4866,  coneernaot  la  re- 
devance proporlionnelle  de$  mines  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  4•^  —  Les  dispositions  du  décret  du  6  mai  4814, 
relatives  à  rétablissement  de  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines,  continueront  d'être  appliquées,  sauf  les 
modifications  ci-après  : 

En  cas  de  désaccord  sur  l'appréciation  du  produit  net 
imposable,  entre  le  comité  d'évaluation  institué  par  le 
décret  du  6  mai  4811,  et  l'Ingénieur  des  Mines  ou  le 
Directeur  des  Contributions  directes,  il  est  statué  par  le 
Préfet,  sur  avis  motivé  du  Directeur  des  Contributions 
directes. 

Si  le  Préfet  n'adopte  pas  les  conclusions  du  Directeur 
des  Contributions  directes,  il  -en  est  référé  au  Ministre 
des  Travaux  publics,  qui'statue  après  s'être  concerté  avec 
le  Ministre  des  Finances. 

Le  Préfet  arrête  ensuite  les  rôles  et  les  rend  exécutoi- 
res, sauf  le  recours  des  contribuables. 

Art.  2.  —  Les  soumissions  d'abonnement  sont  pré- 
sentées, acceptées  ou  rejetées  dans  les  formes  tracées 
par  le  décret  du  6  mai  181 1  • 

Les  abonnements  sont  approuvés  par  le  Préfet,  sur 
l'avis  de  l'Ingénieur  des  Mines,  du  Directear  des  Contri- 
butions directes  et  du  Comité  d'évaluation,  quand  le  taux 
de  labonnement  ne  dépasse  pas  mill^  francs  (1 ,000  fr). 
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Dans  le  cas  de  désaccord  entre  le  Comité  d'évaluation 
et  riDgéniear  des  Mines  ou  le  Dire  cteur  des  Contribu  - 
tions  directes,  il  en  est  référé  au  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  statue,  après  s'être  concerté  avec  le  Ministre 
des  Finances. 

Au-dessus  de  milld  francs  (1,000  fr),  jusqu'à  ^trois 
mille  francs  (3,000  fr.],  les  abonnemeats  sont  approuvés 
parle  Ministre  dés  Travaux  publics,  qui  se  concerte, 
préalablement,  avec  le  Ministre  des  Finances. 

Les  abonnements  au-dessus  de  trois  mille  francs 
/3,000  fr.),  et  ceux  pour  lesquels  un  accord  ne  se  serait 
pas  établi  entre  les  deux  Ministres,  dans  les  cas  prévus 
par  les  paragraphes  précédents,  sont  approuvés  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

L'abonnement  peut  toujours  être  refusé  par  l'Admi- 
nistration ;  toutefois,  le  refus  d'une  soumission  d'abon- 
nement ne  peut,  en  aucun  cas,  être  prononcé  que  par 
une  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  prise  de 
concert  avec  le  Ministre  des  Finances,  après  avis  du 
Conseil  général  des  Mines  et  des  sectioni  réunies  des 
Travaux  publics  et  des  Finances  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  décrets  antérieurs  qui  sont  contraires  su 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Les  Ministres  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul-- 
Utin  des  lois. 
'   Fait  à  Versailles,  le  n  février  1874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  ' 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  ;  Magne. 
Le  Minisire  des  Travaux  publics. 
Signé  :  B.  db  Larcy. 
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N*  483.  —   GiRCONSCRiPTiORS  ▲DaiNiSTAATiVBS.  —   Création  d'un 
commissariat  civil  à  Milàh, 


DÉCBBT   DU   7   MAI   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Miaistre  de  rintérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

DicaàTE  : 

Abt*  1®'.  —  Il  est  créé  à  Milah,  département  et  ar- 
rondissement de  Constantine,  un  commissariat  civil,  dont 
les  limites  seront  ultérieurement  déterminées. 

Art.  2.  "—  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  et  le  Gouverneur  général  de  FAlgérie  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 
Faltà.Paris,  le  7  mai  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice 'Président  du  Conseil^  Minisire  de  VlnUrieur^ 
Signé  :  Bboolib. 


N   184.  —  Officiers  hinistéruls.  —  Création  d'offiees 
dhuissters. 


DBCRBT   DU   1 1    MAI   4  874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  du  40  mars  4873  et  du  23  avril  4874,  portant 
création  d'un  tribunal  de  première  instance  à  Tizi-Ouzou  et  de  jus- 
tices de  paix  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 
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DÉCRÈTE   : 

Art.  4".  —  Il  est  créé  un  office  d'huissier  près  de 
chacune  des  justices  de  paix  de  VÂrba,  Teniet-el-Haad, 
Boghari,  Nemours,  Aïn-Temouchent,  Perrégaux,  Inker- 
mann  (Ammi-Moussa),  OuedZénati,  Oued-Rahmoun, 
Oued-Atménia  et  Bordj-bou-Arréridj. 

L'office  d'huissier  créé  près  la  justice  de  paix  de  l'Ai- 
ma, est  transféré  au  Col  des  Beni-Aïcha. 

Art.  2.  —  Ces  officiers  ministériels  auront  exclusive- 
ment le  droit  d'instrumenter  dans  le  ressort  des  justices 
de  paix,  tel  qu'il  a  été  délimité  par  le  décret  précité  du  23 
avril  1874.  Néanmoins,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  ces  huissiers,  le  Procureur  général  pourra  pour- 
voir à  leur  remplacement  provisoire,  par  la  désignation 
d'uQ  autre  huissier,  appartenant  au  môme  arrondisse- 
ment judiciaire. 

Art.  3.  —  Dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existera 
pas  d'office  d'huissier  ou  d'emploi  de  garde  colonial,  les 
fonctions  d'huissier  seront  provisoirement  exercées  par 
le  commandant  de  brigade  de  gendarmerie,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Gouverneur  gêné* 
rai,  du  29  mai  4846.  Toutefois,  il  sera  toujours  permis 
aux  parties  de  requérir  le  ministère  des  huissiers  des 
cantons  limitrophes  ou  des  chefs-lieux  d'arrondissement. 
Dans  ce  cas,  les  frais  de  transport  de  1  huissier  requis, 
en  tant  qu'ils  seront  supérieurs  à  ceux  du  fonctionnaire- 
huissier,  resteront  à  la  charge  de  la  partie  requérante. 

Art.  4.  —  L'huissier  nommé  près  le  tribunal  de  Tizi- 
Ouzou,  aura  exclusivement  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  ressort  de  la  justice  de  paix  du  même,  nom,  délimité 
par  le  décret  du  23  avril  4874.  Néanmoins,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  cet  huissier,  le  Procureur 
général  pourra  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire, 
par  la  désignation  d'un  autre  huissier,  appartenant  à 
l'arrondissement  judiciaire  de  Tizi-Ouzou  ou  d'Alger. 
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ÂET.  5.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fdit  à  Paris,  le  11  mai  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministn  de  la  Justice, 
Signé  :  Octave  Dbpetbb. 


N*  485.  —  Instruction  publique.  —   Concours  pour  deux  emplois 
de  professeurs  indigènes  à  la  rnsdeisa  de  Tlemceo. 


ARBâT^   DU    15  Mal  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Gonsidéraut  que  deux  vacances  se  sont  produites  dans  le  per- 
sonnel enseignant  de  la  medersa  de  Tlemcen,  par  suite  du  décès 
du  professeur  de  droit  et  de  jurisprudence  et  de  la  nomination  à 
l'emploi  de  mufti  du  professeur  de  giammaire  et  de  littérature  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  la  nomination  du  per- 
sonnel enseignant  de  cet  établissement  ; 

Que  pour  le  bon  choix  des  titulaires  de  ces  chaires,  il  convient 
d'opérer  par  voie  de  concours,  ce  mode  pouvant  seul  amener  les 
savants  musulmans  à  faire  constater  les  connaissances  qu'ils  pos- 
sèdent et  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  le  professorat  ; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  4850  ; 

ARRÊTE    :  ' 

ART,  4*'.  —  Une  commission  est  chargée  de  procéder 
à  Texamen  des  candidats  qui  se  présenteront  pour  occu* 
per  à  la  medersa  de  Tlemcen  les  emplois  de  professeurs 
de  droit  et  de  jurisprudence  (fekh)  et  de  grammaire  et  de 
littérature  {nahcu). 
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Abt.  2.  —  Cette  commission  est  coQiposéd  de  sept 
membres,  savoir  : 

l""  M.  Sauzèdb,  président  ^n  tribunal  civil  d'Oran, 
président  ; 

i""  M.  HouDAS,  professeur  à  la  chaire  d'arabe  d'Oran, 
membre  ; 

3""  M.  FossoYEUX,  capitaine,  premier  adjoint  à  la  sec- 
tion des  Affaires  indigènes  de  l'état-major  de  la  division, 
membre  ; 

4*  M.  Clerc,  interprète  militaire  principal,  attaché  à 
1  état-major  de  la  division,  membre  ; 

5^  Si  El  Habib  bbn  El  Bokhari,  assesseur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Oran,  membre  ; 

6'  Si  Taïeb  bbn  Mokhtar  ,  cadi  d'Haddad,  28*  cir- 
conscription judiciaire  d'Oran,  membre  ; 

7*^  Si  Ali  bbn  Abd-bb-Rahman,  mufti  d'Oran,  mem- 
bre. 

M.  Clebc  remplira,  près  de  la  commission,  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  3.  —  Cette  commission  se  réunira  le  45  juin,  à 
Oran,  et  fixera,  par  un  tirage  au  sort,  l'ordre  dans  le- 
quel les  candidats  seront  examinés. 

Art.  4.  —  Les  savants  musulmans  qui  désireront  con- 
courir, devront,  avant  le  42  juin,  s'être  fait  inscrire  à  la 
section  des  Affaires  indigènes  de  l'état-major  de  la  divi- 
sion d'Oran. 

Art.  5.  —  Le  programme  des  connaissances  exigées 
pour  le  concours  est  le  même  que  celui  qui  est  fixé  pour 
les  candidats  aux  emplois  de  la  justice  musulmane,  par 
Tartrèté  du  \^'  août  1869  ;  la  commission  choisira  des  su- 
jets d'épreuve  assez  élevés  pour  permettre  d'apprécier  le 
mérite  et  le  savoir  des  candidats. 

Art.  6.  —  Tout  candidat  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
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au  jour  qui  lui  sera  fixé  par  la  commission,  pour  subir 
les  épreuves,  sera  mis  hors  de  concours. 

Art.  7.  —  Une  liste,  par  ordre  de  mérite,  sera  dressée 
par  les  soins  du  jury  d'examen,  et  sera  envoyée  au  Gé- 
néral commandant  la  division  d'Oran,  afin  de  servir  de 
base  aux  propositions  qu'aura  à  faire  cet  officier  général, 
pour  les  emplois  de  professeur  à  la  medersa  de  Tlemcen. 

ÂQT.  8.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran, 
le  Préfet  du  département  d'Oran  et  le  Procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  sont  chargés  d'assurer,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N    486  —  FurEGiSTREHENT  ET  DOHAiifBS.  —  Création  d'un  bureau 

à  Collo 


AnBÂTÉ   DU   15   MAI   1874 


I.e  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  16!^  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  ?ur  le 
Gouvernement  et  la  haute  admmistratioa  i^e  l'Algérie  ; 

Sur  les  propositions  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  e  t 
ûnanciôres  ; 

ABRÈTB    : 

Art.  .I*".  —  Il  est  créé  à  Collo  (département  de  Oon- 
stantine),  un  bureau  de  l'Enregistrement,  des  Domaines 
et  du  Timbre,  qui  fonctionnera  à  partir  du  1*'  juillet 
1874. 

Art.  2.  —  Le  ressort  de  ce  bureau  comprend  le  cer- 
cle de  Collo  et  le  cercle  annexe  d'El-Miliah. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
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financières  est  chargé  d'assurer  rezécntion  du  présent 
arrêté . 

Fait  à  Alger,  le  15  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N*  487.  —  Administration  centrale.  —  Personnel. 


Par  décision  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  20  mai  1874,  ont  été  nommés  à  la  DirecUon 
générale  des  Affaires  civiles  et  financières  : 

Chef  de  bureau  de  3*  classe,  en  remplacement  de  M. 
Michel,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  M  Ronn^  (Constant),  sous  chef  de  première 
classe. 

Sous-chef  de  bureau  de  3"  classe,  M,  Sisco  (Jules- 
François),  commis  principal,  hors  classe. 


N.  488.  —  Notaires. 


Par  décret  en  date  du  41  mai,  un  office  de  notaire  a 
été  créé  à  la  résidence  d'Aïû -Temouchent,  pt  M.  Lar- 
CHBB  (Jean-Baptiste-Auguste-Désiré),  nommé  à  ces  fonc- 
tions. 


N'  489   —  Administration  départementale. 


Par  décret  du  7  mai  1874,  M.  Jbanningros  (Sébastien- 
Charles- Joseph),  commissaire  civil  à  Aïn-Beïda,  départe- 
ment de  Constantine  (emploi  supprimé),  a  été  nommé 
commissaire  civil  du  district  de  Milah. 
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N'  490.  —  Tribonâux  mosclmâns. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  22  mai 
4874,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  les  oukils  près 
des  circonscriptions  judiciaires  de  la  province  de  Con- 
stantine,  dont  les  noms  suivent  : 


CIRCONSCRIPTIONS 

judiciaires 

NUMÉROS 

des 
circoascript. 

NOMS  DES  OUKILS 

CoirsTANxmB  (ville) 

CoNSTANTiNB  (ban- 
lieue)   

1 

4    '  Si  El  Mokhtar  ben  El  Âribi. 

Si  Saad  ben  Âli  El  Âllouch. 
3    1 

\  Si  El  MoulAud  hen  El  Amroiifih. 

Oued-Zbnati 

5 

Si  Mohammed  bea  Si  Taïeb. 

Si  Salah  ben  El  Hamaïssi  ez  Zourali 

CERTIFIÉ  CONFORMB 

Alger,  le  30  mai  4874.    ♦ 


'  Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 


Db  ToUSTAITf. 


•  Uello  dale  est  celle  do  la  réception  du  Bulletin  \  la  Direction  générale 
dos  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.   »  IMPRIMERIE  A.   BOUTER. 
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N^' 


494 


492 

à 

493 


DATES 


7  mai  4874. 


Dates 
diverses 


ANALYSE 


PAttS 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  l>is80- 
iution  du  conseil  municipal  de  Bord]- 
Menaïel.  —  Décret 


EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Administra 
tion  municipaie.  —  Tribunaux  fran- 
çais  


Î74 


275 
à 

280» 
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N-  494.  —  Adhinistratior  municipale.  —  Dissolution  du   cànseii 
municipal  de  Bordj-Ménai^l. 


DÉCRET   DU   7  MAI    4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrôté  du  U  septembre  4873,  par  lequel  le  Préfet  d'Alger  a 
suspend»  de  ses  fonctions  le  conseil  municipal  de  Bordj-Menaïel  ; 

Vu  rarrêté  du  22  du  même  mois,  par  lequel  le  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Atgérie  a  prolongé  l'effet  de  la  dite  suspension  jusqu'au 
jour  où  un  conseil  municipal  pourrait  être  régulièrement  élu  à 
Bordj-Menaîel  par  les  citoyens  inscrits  '  sur  les  listes  électorales 
révisées  en  4874  ; 

Vu  les  articles  45  du  décret  du  27  décembre  4866  et  43  de  la  loi 
du  5  mai  4855; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

DÉCBÈTB   : 

Ab'ç.  4*'.  —  Le  conseil  municipal  da  Bordj-Menaïel 
est  dissous. 

Art    2.  —  Le  Vice -Président  du  Conseil,  Ministre 
de  rhitérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fal  à  Paris,  le  7  mai  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  VicS'Préiident  du  Conseil^  Minisire  dA  l'Intérieur, 
Signé  :  Broqlib. 
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N'  492.  ^  ÀDUnaSTlÀTIO!!  moricipàlb. 


l>ar  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
7  mai  1874,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  Secrétaire 
d^Etat  au  département  de  Tlntérieur,  ont  été  nommés 
adjoints  au  Maire  de  Blida,  pour  les  sections  rurales  de 
la  dite  commune  : 

Section  de  Joinville  :  M.  Simonnba.u. 

Sr^ction  de  Dalmatie  :  M.  TaiNirâ. 

Section  de  Montpensier  :  M.  Locqubt. 


N*  193.  —  Tbibuhaux  FBiNÇiis.  —  Jugêi  de  paix. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
16  mai  1874,  ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  de  l'Ârba  (département  d'Alger),  place 
créée,  M.  Pàndrigub  db  Maisonsbul,  juge  de  paix  à 
Marengo. 

Juge  de  paix  de  Duperré  (département  d'Alger),  place 
créée,  M.  Gitton  (Jean-Baptiste*Gabriel-Âlezandre),  li- 
cencié en  droit. 

Juge  de  paix  de  Teniet-el-HAad  (département  d'Al- 
ger), place  créée,  M.  Waton  (Félix-Adrien-Marie),  licen- 
cié en  droit. 

Juge  de  paix  de  Boghari  (département  d'Alger),  place 
créée,  M.  Jolt  (Joseph-Félix),  licencié  en  droit. 

Juge  de  paix  de  Milah  (département  de  Constantine), 
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place  créée,  M.  Lb  Bbbthom  (Ferdinand-François),  an- 
cien magistrat.    . 

.  Juge  de  paix  d'El-Miliah  (département  de  Constan- 
tine),  place  créée,  M.  Maybn,  jage  de  paix  de  Tiaret. 

Juge  de  paix  de  FOned-Âtménia  (département  deCon- 
stantine),  place  créée,  M.  VBBCKiin)  (Edmond),  avocat. 

Joge  de  paix  des  Ooled-Balmioan  (département  de 
Constantine),  place  créée,  M.  Godaet,  suppléant  rétri- 
bué de  la  justice  de  paix  de  Guelma. 

Juge  de  paix  de  FOued-Zénati  (département  de  Cou- 
stantîne),  place  créée,  M.  GriBiEm)  (Léonce-Marie- Jo- 
seph), avocat. 

Juge  de  paix  de  l'Oued -el-Âneb  (département  de 
Gonstantine),  place  créée,  M.  Palomba  (D  )Bato-Mathieu<- 
Jean-Baptiste),  avocat. 

Juge  de  paix  de  Collo  (département  de  Constantine), 
place  créée,  M.  Dbbbou  (tiarie-Paul),  docteur  en  droit, 
avocat. 

Juge  de  paix  de  Bordj-bou*Aréri(1j  (département  de 
Constantine),  place  créée,  M.  VuiaiTTi  (Henri- Jean -Jo- 
seph-Louis-Philippe-Marie), avocat. 

Juge  de  paix  de  Saint-Âmaud  (département  de  Con- 
stantinej,  place  créée,  M.  Jossibb  (Stéphanus- Albert), 
avocat. 

Juge  de  paix  de  Mansourah  (département  de  Constan- 
tine), place  créée,  M.  Cuny-Ravet,  avocat. 

Juge  de  paix  d'Âïn-Temouchent  (département  d'O- 
ran),  place  créée,  M.  Queslibb,  juge  de  paix  du  canton 
supprimé  de  Misserghin. 
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Juge  de  paix  dB  Tlélat  (département  d'Oran),  place 
créée,  M.  Lbiarqb  (Âuguste-liarie),  ancien  notaire  et 
ancien  maire,  avocat. 

Juge  de  paix  de  Perrégaux  (département  d'Oran),  plan 
ce  créée,  M.  Dayid,  suppléant  rétribué  de  la  justice  de 
paix  de  Sidi-bel-Âbbès. 

Juge  de  paix  d'Inkermann  (département  d'Oran),  pla- 
ce créée^  M.  BsBai  (François-Marie-Auguste),  licencié 
en  droit.  . 

Juge  de  paix  de  Nemours  (département  d'Oran),  place 
créée^  M.  Bbbttilulc  (Georges-Henri),  docteur  en  droit, 
aTocat. 

Juge  de  paix  de  Lamoricière  (département  d'Oran), 
place  créée,  M.  Ouilhou  (Pierre-Viacent-Eugëne),  avo- 
cat. 

Juge  de  paix  de  Bordj-Menaïel  (départemeat  d'Al- 
ger), place  créée,  M.  Doubt  (Victor),  ancien  avoué. 

Juge  de  paix  de  Dra-el-Mizan  (département  d'Alger), 
place  créée,  M.  Cabdot.  juge  de  paix  de  Biskra. 

Juge  de  paix  de  Fort-National  (département  d'Alger), 
place  créée,  M.  Lbjbuab,  juge  de  paix  de  Dellys. 

Juge  de  paix  d'Akbou  (département  de  Ck)nstantine), 
place  créée,  M.  Latoub,  juge  de  paix  de  Souk^Ahras . 

Juge  de  paix  de  Takitount  (département  de  Constan- 
ine),  place  créée,  M.  Fabmomd,  suppléant  rétribué  de  la 
justice  de  paix  de  Mascara. 

Juge  de  paix  d'Orléansville  (département  d'Alger),  M. 
DoBBAU  (Jean-Baptiste-Anatole),  avocat,    en  remplace- 
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ment  de  M.  Caumbttb,  qui  a  été  nommé  juge  d'instruc- 
tion à  Tizi-  Ouzou. 

Juge  de  paix  du  Col  des  Beni-Aïcha,  ancien  canton 
de  l'Âlma  (département  d'Alger),  M.  Martel  (Paul-Jean), 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lbclbrc,  qui 
a  été  nommé  juge  au  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 

Juge  de  paix  de  Tizi-Oazou  (département  d'Alger),  M. 
McNEOUx  (Henri-Julien),  ancien  magistrat,  en  rempla- 
cement de  M.  QuissB,  qui  a  été  nommé  juge  au  tribunal 
de  première  instance 4e  Tizi-Ouzou. 

Juge  de  paix  de  Constantine  (département  de  ce  nom), 
M.  Luc  (Jules-Denis-François),  ancien  magistrat.  (Exé- 
cution du  décret  du  25  avril  1874.) 

Juge  de  paix  d'Aïn-Belda  (département  de  Constan- 
tine) li.  Gbjlvbljlt  (Jacques-André-Ferdinand),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Choubt^  qui  a  été  nommé  sub- 
stitut à  Sétif. 

Juge  de  paix  de  Guelma  (département  de  Constantine), 
M.  Philippotbaux  (Nicolas-Gustave),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Sbilbb,  qui  a  été  nommé  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  Bougie. 

Juge  de  paix  de  Marengo  (département  d'Alger),  M.. 
LousTAU  (Pierre-Hippolyte-Paul),   avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Pandrigue   de  Maîsonseul,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  à  TArba. 

Juge  de  paix  de  Tiaret  (département  d*0r9n),  M.  Ba- 
RiAT  (Eugène-Lucien),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Matbn,  qui  est  nommé  juge  de  paix  d*El- 
MiHah. 

Juge  de  paix  de  Biskra  (département  de  Constanti  - 
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ne),  M.  PoiBBY  (Joseph-Jalas-Âlfred),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Cabdot,  qui  est  nommé  juge  de 
paix  de  Dra-el-Mizan. 

Juge  de  paix  de  Delly3  (département  d'Alger),  M. 
Janvier  de  La  Motte  (Arthur- Adolphe),  en  remplace- 
ment de  M.  Lejeunji,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de 
Fort-National. 

Juge  de  paix  de  Souk-Ahras  (département  de  Con- 
stantine),  M.  de  Tabtas,  juge  suppléant  au  tribunal  de 
Saint-PalÀis,  en  remplacement  de  H.  Latour,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  d'Akbou. 

Juge  de  paii  de  Djidjelly  (département  de  Constauti- 
ne),  M.  BoBDES  (François-Marie- Amable),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  LBCAur-EY,  démissionnaire. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Guelma  (dépar- 
tement de  Constautine),  M.  Morati  (François-Xaviêr- 
Raphaël),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Go- 
dabt,  qui  est  nommé  juge  de  paix  des  Ouled-Bahmoun. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara  (dé- 
partement d'Oran),  M.  Bbown  (Jean-Walter-Daniel), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Fabmond,  qui  est  nom- 
mé juge  de  paix  de  Takitount. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès 
(département  d'Oran),  M.  PouRaiBRE  (Oswald-Claude- 
Sébastien-Félix-Hilaire),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  David,  qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Per- 
régaux. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Dra-el'Mizan 
(département  d'Alger),  place  créée,  M.  Barriou  (Henri), 
avocat. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Fort-National 
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(département  d'Alger),  place  créée,  M.  Fréchrt  (Marie - 
Jules-François),  licencié  en  droit. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Âkbou  (départe- 
ment de  Constantine),  place  créée,  M.  Graybrbau  (Ju- 
les-Edouard-Jean), licencié  en  droit. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Cloud  (départe- 
ment d'Oran),  M.  GiLLOT  (François).  (Exécution  du  dé- 
cret du  6  juillet  1850.) 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sétif  (département  de 
Constantine),  M.  Bosquillon  de  FfiECHETiLLE  (Charles- 
Arsène),  capitaine  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  en  remplacement  de  M.  Court,  démission- 


naire. 


CERTIFIÉ  GONFORMB  : 

Alger,  le  4  juin  4874.    » 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Db  TOUSTAITf. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.  BOUTER. 
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49  mai  4874. 

Dates 
diverses 

TRIBOiNADX  MDSOLMANS.  -  Division  de 
la  provioce  d'Aiger  en  cinquante-sept 
circonscriptions  jadiciaires.  —  Ai- 
lÊTÉ 

—  Nomination  des  membres  des  tna- 
Kakmat  de  la  province   d'Alger.  - 

AlBÉTfi 

EXTRAITS  CT  HENTIOm.   -  Tribunaux 
musulmans *  • 
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N*  494.  "T  Tribokacx  MUSDLMiTVS.  —  OrganùcUtùn  —  Division  de 
la  province  d'Alger  en  cinquante-sept  circonscripiûms  judiciaires. 


kWÈTi  DU  49  MAI  4874 


Le  Ooaverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859  ; 

Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 

Vu  le  vote  de  l'Assemblée  nationale,  du  9  décembre  4  873,  adop- 
tant le  budget  du  Gouveinement  général  civil  de  rAlgérie,  pour 
l'année  4874,  qui  romporte  une  réduction  de  vingt-cinq  cadis  ; 

ABRâTB   : 


Art.  4".  —  Le  territoire  de  la  province  d'Alger,  à 
Texception  de  la  Eabylie  et  de  la  région  en  dehors  da 
Tell,  qui  demeurent  régies,  Tune  par  ses  coutumes  ac* 
tuelles,  l'autre  par  la  juridiction  des  cadis,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  le  décret  du  8  janvier  4870,  est  divisée, 
pour  Tadministration  de  la  justice,  en  cinquante-sept 
circonscriptions  judiciaires,  dont  les  ressorts  et  les  déno- 
minations sont  indiquées  ci-après  : 
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ÀL6BR  (rite  malekite' 
Algbr  (rite  hanetite| 


NOMS 

des  circonscriptions 
judiciaires 


L'Arba 


Col  DBS-BBm-AÏGHA. 


ÀUMALB 

Ténés 

Orléaksyillb. 


Obllts. 


Bordj-Mehàïbl. 
Drà-bl-Mizan.. 
Buda 


IfARBRGO. 


w 

K    8 


5 

6 

7 


9 

10 
44 


42 


CANTONS,  COMMUNES,  DOUARS 

BT  TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  les 

circÔDScription! 


DÉPARTEH^NT  d' ALGER 

Communes.  —  Alger,  El-Biar,  la  Bou- 
zaréa,  Chéraga,  Déli-Brahim,  Musta- 
pha, BirKadem,  Birmandreis,  Hussein- 
Dey,  Kouba,  Douera,  Maëlma. 

Communes.  —  L'Arba,  Sidi-Moussa^ 
Maison-Carrée,  Rovigo,  la  Rassauta, 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  leFondouk. 

Douars.  —  Bouzegza,  Arbatache,  Sidi- 
Nasseur,  Sidi-Hammouda,  Hammam- 
Melouane. 

Communes.  —  Coi  des-Beni-Aîcha,  l'Ai- 
ma, Paleslro.  Rouïba,  Regbaïa.  Aïn- 
Taya. 

Douars.  —  Khachna  de  la  montagne, 
Ammal,  Oued-Medjekan,Bou-Derbald, 
Mosbaha. 

Tribu.  —  Senadja. 

Commune.  -*  Aumale 

Communes.  —  Ténès,  Montenotte. 

Commune.  —  Orléansville. 
Douars.  — •  El-Hadjerat,  Cbembel,  Oum- 
ed-Drou,  Sidi-el-A roussi. 

Commune.  —  Dellys. 
Douars.  —  Bouberak,  Aïn-Mouder,  El- 
Djedian. 

Commune.  —  Bordj-Menaîel. 

Douars.  — El-Guious,Teurfa,  El-Ouidan. 

Commune.  —  Dra-el-Mizan. 
Douar.  Igbil-ou-Malou. 

Communes.  —  Blida,  Beni-Mered,  la 
CliifTa,  Mouzaïaville,  Oued-ei-AUeug, 
Boufarik,  Souma,  Cbebly,  Coléa,  Cas- 
tiglione,  Attatba. 

Douars.  —  Sid-el-Fodbil,  Sld-el-Kebir. 
Ferroukha,  Ghellaie. 

Communes.  —  Marengo,  Ameur-el-Ain, 
Cherchell  et  ses  annexes,  Zurich  et 
Novî. 

Douars.  —  Sahel,  Beni-Merit,  El-Ham- 
mam,  Oued-Djer. 


Alger. 


Alger. 


1 


Alger. 
Alger. 
Alger. 

Alger. 

Tizi-OuEOU. 
Tîzi-Ouzou. 
Tizi-Ouzou. 


eiida. 


Blida. 
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NOMS 

des  circonscriptions 
judiciaires 


MtDfiA 

BOGHAR 

Vesoul-Benian. 


MlLUNÀ. 
DUPBIRÉ. 


TiARÀ 

OULAD-M'SBLLKM 

Bou-Kbrah 

Chbuifa 


EL*6kTTAM 


Dechmu. 


Adaoura 

OULiD-SiDI-AÏSSA. 

Oced-Okhris  .... 


,1     2 

o     o, 

flS      •'•* 

S'a  2 
K     8 


43 
U 
15 

46 
47 


CANTONS,  COMMUNES,  DOUARS 

ET  TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


Commune,  -r  Médéa. 
Douar.  —  Tamesguida. 

Communes.  —  Boçbar,  Bogtiarl. 
Douar.  —  Oulad-Hamza. 

Communes.  —  Vesoul-Benian,   Bou 

Modfa. 
Douars.  —  Bou-Hallaouan,  Adélia,  Oued- 

Sebt. 

Communes.  —  MiHana.  Affreville. 
Douars.  —  Oued-Derdeur,  Sbahia. 

Commune."—  Duperré. 
Douars.  —  Arib,  Bou-Zehar. 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  les 
circonscriptions 


SUBDIVISION  d'ALGBR,  —  AlVIfEXE  D* ALGER. 
48 


49 
20 
24 

22 
23 
24 
25 
26 


Douars.—  Beni-Miscera,  Baala,  Tourtat- 
sine,  Tiara. 

Douars.  —  El-Ouzana,  Oulad-M'sellem, 
Abl-el-Euch.  Mezrenna. 

Douars.  —  Tablât,  Bou-Keram,  Guerou- 
ma. 

Douars.  —  Cheurfa  du  Sud,  Beni-bel- 
Hassen. 

CERCLE  D'aUHALE 

Douar.  —El-Betlam. 
Tribus.  —  Oulad-Zenin,  Oulad-Soultan, 
Oulad-Taan. 

Douars.  —  Oulad-Ferha,  Oulad-bou-Arif. 
Tribus.  —  Oulad-Meriem,   Oulad-Dris, 
Djouab. 

Douars.  —  Oued  Mamora,  Oued-Ridan. 
Tribus.  —  Adaoura-Gharaba,  Adaoura- 
Cberaga.  Oulad-Barka. 

Tribus.  —  Oulad-Sidi-Aïssa,  Oulad-Ali- 
ben-Daoud,  Oulad-Abdallab,  Oulad- 
Si-Amer,  Oulad-Sidi-IIadjerès,  Selamat 

Douars.  —  Aïn-Hazem,  Oiied-el-Berdi. 
Tribus.  —  Oulad-Selama  et  Beni-lddou, 

Oulad-M'sellem,  Beni-Intacen,  Oulad- 

Salem . 


Blida. 
Blida. 

Blida. 
Blida. 
Blida. 

Alger. 
Alger. 
Alger. 
Alger. 

Alger. 
Alger. 
Alger. 
Alger. 

Alger. 
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NOMS 

=  1 

CANTONS;  COMMUNES,  DOUARS 

TRIBUNAUX 

Ides  circonscriptions 
judiciaires 

NUMfiRC 

des 
circonscrip 

ET  TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 

auxquels 
ressortent  les 

circonscriplionfi 

Bbl-Khbrroub 

27 

Tribus  —  Oulad-Sidi-Salem,  Melennan, 
Ouiad-Selim. 

Alger. 

BOUIRÀ 

28 

Douars.  —  Ouiad-Bellil,  Sidi-Zouikia, 
Aïn-Tizirel,  Sidi-Khaiifa,  Ain-Bessem, 
Koudiet-ei-Hamra. 

Tribus.  —  Oulad-el-Aziz  et  Beni-Med- 
dour. 

Alger. 

SUlttlVlSIOlf  DE  HÉDÉA.  —  CERCLE  DE  MËDftA.                                           1 

OuziR 

29 

Douars.  —   Zaatit    Ouzera  Beni-bon-                       Il 

Yakoub. 

Blida. 

Amourà 

30 

Douars.  —  Ouamri,  Hannacha,  Ghrib. 

Blida. 

AÏN-MAimLOUF 

31 

Douars.   —  Oulad  -  Seghouan,    Oulad- 
Oughat,  Haouara,  Beni-Hassen. 

Blida- 

'Hassen-bbn-Ali  .... 

32 

Douars.  —  Gharaba,  Ouiad-Brahim.  Ou- 
iad-Ferguen.   Oulad-Mellal/  Oulad- 
Trif.  Mérachda,   Qued-Chaïr,  Oulad- 
Deïd,  Retai. 

Tribu  —  Rebaïa. 

Blida. 

33 

Tribus.  —  Oulad-Mareuf,  Oulad-Allan- 
Zekri.  Oulad-Ailan,  Bechich,  Titleri, 
Souari,  Deïmal. 

Blida. 

BlRIR 

SI' 

Tribus.   —  Oulad  -  Mokhtar  -  Cberaga, 
Mouïadat-Chéraga,  Sahari-Oulad-Bra- 
him,  OuIad-Sidi-Aïssa-el-Ahdab . 

Blida. 

CERCLE  DE  BOGHAR.                                                                   fl 

Oolad-Ahteur 

35 

Douars.  —  Oulad-Anteur,  Oulad-Hellal, 

Oum-el-Djei)il,  M'fatah. 
Tribu.  —  Zenakhra-el-Gourt. 

Blida. 

Allf-OOSSERA    ...... 

36 

Douar.  —  Bou-Ghzoul 

Tribus.  —  Oulad-Mokbtar-Gharaba  » 
Mouïadal-Gharaba,   Abaziz,  Rahman- 
Gbaraba.  Rahman-Chéraga.  Abadlia. 

Blida. 

jKsar-Cdellalà  .... 

37 

Tribus.— Oulad-Si-Daoud,Oulad-Tabel, 
Oulad-Sidi-Aïssa-Souagui,Oulad-Sidi- 
Aissa-el-Ouerk ,  Oulad -Ahmed -Re- 
cheïga,  Oulad-Cheikh,  Ksar-Chellaia. 

1 
1 

Blida.            ! 

SUBD 

IVISÏON  D'ORLÉANSTILIE.  —  CERCLE  DE  HILIANA.                                  [ 

Zakkàr  

38     Douars.  —  Zakkar,  Bou-Maad.                Blida. 
Tribu.  —  Beni-Frah. 
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NOMS 

»    ê 

CANTONS,  COMMUNES,  DOUARS 

TRIBUNAUX 

.des  circonscriptions 
judiciaires 

NUMÉRO 

des 
circonscrip 

ET  TRIBUS 

.  qui  forment  les  circonscriptions 

auxquels 
ressortent  les 
circoDscriptions 

DjENDEL.  • 

39 

Douars.  —  Diendel,  Doui-Hasseni,Oued- 
Telbenel,  Boni  Fatem. 

Blida. 

Oued-Massin 

40 

Douars.  —  Oued-Djelida,  Ôued-Ouague- 

ney. 
Tribus.  —  Haraouat,  Matmala,  Ahl-el- 

Oued,  Oulad-Cheikh. 

Blida. 

Braz 

41 

Douars.  —  Bou-Rached,  Beni-Ghome- 
rian,  Harar  du  Chèlif,  Gbemla,  Beni- 
Boukni. 

Tribus.  —  Beni-Merahba,  Beni-Seliman. 

Blida. 

Gdelif  et  Fodda... 

42 

Douars.  —  Taria,  Oued-Fodda,  Tiber- 
Kanin,  Oued-Rouïna,  Zeddin . 

Blida. 

Tafrbnt  

43 

Tribus.  —  Beni-Bou-Attab,  Beni-Bou- 
Douan,  Betlaya.  Khobbaza  et  Tiabtn. 

Blida. 

CERCLE  DE  CHBRCHELL. 

Beni-Menàsser 

44 

Douars.  —  Sidi-Simian,  El-Goufin. 
Tribu.  —  Goura  ya. 

Blida. 

Zahha 

^^ 

Tribus.  —  Larhat,  Beni-Zioui,    Zatima, 
BeniBou-Milek,  Zougara,  Tachta. 

Blida. 

CERCLE  DE;TBNIBT-EL-HAAD.                                                             | 

TOCKRIA 

46 

Commune.  —Teniet-el-Hàad. 
Douars.  —  El-Rhemai's,  Ighoud,  Ben- 
Naouri,  Beni-Mebarez. 

Blida. 

Oued-Sebt  .... 

47 

Douar.  ^  El-Meddad. 

Tribus.  —  Beni-Chaïb,   Beni-Lahssen, 

Oulad-Bessam-Chéraga,    Oulad-Bes- 

sam-Gbaraba. 

Blida 

TlSSEMSIL 

48 

Tribus.  —  Beni-Lent,   Oulad-Aramar, 
Bcni-Maïda,  Doui-Hasseni. 

Blida. 

OUED-BOUKMOURl . . . 

49 

Douars.  —  Ain-el-Anseur,  Taza. 
Tribus.  —  Siolif,  Aziz. 

Blida. 

CERCLE  D'ORLÉANSYILLE                                                                 | 

Medinet-Medjadja.. 

50 

Douars. ^Medjadja,  Beni-Rached,  Beni- 
Djerdjin. 

Alger. 

SOBAU 

51 

Douars.  —  Oulad-Farès,  Sobah,  Oulad- 
Ziad,  Zeboudj-el-Ouost,  Tafleut. 

Alger. 

Sendjès 

52 

Douars.  —  Oued-Sli,  Guerboussa,  Tsi- 
ghaout,  Harchoun. 

Alger. 
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NOMS 

71- 

CANTONS,  COMMUNES,  DOUARS 

TRIBUNAUX 

des  circonscriptions 
judiciaires 

î4 
- 1 

*3 

ET  TRIBUS 

-  qui  forment  les  circonscriptions 

auxquels 
rcssorient  les 
circonscriptions 

Dahrà  

53 

Tribus.  —  Hérenfa,  Mchaïa,  Oulad-Ab- 
dallah-Dahra,  Oulad-Younès. 

Alger. 

ClIOUCHiOOi 

51 

Douars.  —  Chouchaoua,  Tendrara. 
Tribus.  -     Beni-Ouazzan ,    Beni-Bou- 
Khennous. 

Alger. 

OUARSINIS 

55 

Tribus.  —  Oulad-Bou-Sliman,  Tamela- 
bat.  Beni-Hindel,  Oulad-Ghaiia. 

Alger. 

CERCLE     DE  TÉNÈS                                                                       J 

Bsif  i-Mbrzoug 

56 

Douars.  —  Beni-Tamou,  Talassa,  Baach, 

Bagbdoura. 
Tribu.  —  Beni-Merzoug. 

Alger. 

HSPMIS 

57 

Douars.  —  Heumis,  Main.  Sinfila.  Boni- 
Haoua.  Taourira. 

Alger. 

Akt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  49  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N  495.  —  Teibunàux  husolhans.  -*  Personnel.  —  Nomination 
des  membres  des  mahakmas  (cadis^  baeh-adels^  adels)  de  la  ftro- 
vince  d'Algtr. 


ARBÊTB  DU    49   MAI   1874 


Le  Gouvernear  général  civil  de  rAlgériei  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décrel  du  31  décembre  4859  ; 
Vu  le  décrel  du  43  décembre  4866  ; 

Vu  Tarrèté  de  ce  jour,  portant  fixation  des  circonscriptions  ju- 
diciaires musulmanes  de  la  provioce  d'Alger  ; 

ARBÈTB  : 

Abt.  \^.  —  Sont  nommés,  pour  la  province  d'Alger  : 
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NOMS 


CnCONSCRIPTIOllS 


ÂLGBR  (rite  malekite). 


o 

g   8 


Alger  (rite  hanefite). 


L'Abbà 


Col  des  Bbni-Aïcha 

ÂUMALE 

Ténês 

Orléàrsyille 

Dbllts... 

Bordj-Menaiel 


PERSONNEL  DES  CIRCONSCRIPTIONS 


départbheut  d'algbr. 

Cadi  Si  Hammoud  ben  Turkia. 

Bacti-adel    Si  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Djel- 
loul. 

Si  Ahmed  ben  Brahim. 

Si  Mohammed  ben  Seliman  Eddriouich 

Si  Ali  ben  Ibrahim  ben  Kobri. 

Si  Mohammed  ben  Moussa . 

N. 

Si  Mohamed  ben  Moustafa. 

Si  Hassen    ben    Abderrahman  ben 

Rhodjal  el  Djelil. 
Si  Moustafa  ben  el  Hadj   Ahmed  Es- 

seman. 
Si  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Aklil. 
Si  Ahmed  ben  el  Hadj  Moussa. 
Si  Ahmed  ben  Mohammed  el  Harrar. 
N. 

Si  Ali  ben  Abd  el  Kader. 
Si  Abderrahman  ben  Abd  el  Kader. 
Si  Abd  el  Kader  ben  Melzi. 
Si   Ahmed  ben  Mohammed  ben  el 
Kezadri. 

Si  Moustafa  ben  el  Hadj  Mohammed. 
Si  EIArbibenKouach. 

N. 

Si  Mohammed  es  Saîd  ben  el  Laoubi. 
Si  El  Hadj  Ali  ben  Abderrahman. 
N. 

Si    Ifohammed    ben  Mammar  bou 

Khatem. 
Si  Ahmed  ben  Mohammed. 
Si  Moustafa  ben  Ech  Cheikh   Ots- 

man. 

Si  Mohammed  ben  Abdelkader  ben 

Tifour  el  Medjadji. 
N. 
Si  Tahar  ben  Marouf . 

Si  Hamida  ben  Abderrahman. 
Si  El  Hadj  ben  Abderrahman. 
Si  Mohammed  ben  Ibr-ahim. 


Adels 


Cadi 
Bach-adel 


Adels 


Cadi 
Bachadel 

Adels 


Cadi 

Bach-adel 

Adel 

Cadi 

Bach-adel 

Adel 

Cadi 

Bach-adel 
Adei 


Cadi 

Bach-adel 
Adel 

Cadi 

Bach'adel 

Adel 

Cadi 
Bach-adel 

Adel 


Si  Mohammed  ben  el  Mokhâ. 
Si  Abdallah  ben  el  Hadj  Taieb 

Basri. 
N. 


el 
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Markngo.  ... 
Mëdéa 

BOGHÀR  

Vesoul-Bsniàn 
Miuànà 

DCPBRRË , 


TiAEA. 


4? 


43 


44 


•  45 


46 


47 


48 


Adeis 


Si  Mohammed  ben  Mohammed  Cherif 

Si  Mohammed  ben  el  Ârbi. 

N: 

Si  Moustafa  ben  Hamida  Ghelioundji. 

Si  Mohammed  ben  Si  et  Tahar. 

Si  Mohammed  ben  El  Hadi  Salem. 

N. 


Cadi  Si  Mohammed  ben  Àchour. 

Bach-ade!    Si  El  Madi  ben  Abdi. 

i  Si  Abd  el  Malek  ben  el  Hadj  Braham 

^      el  Gobrini. 

/  N. 


Âdels 


Cadi 
Bach-adel 

Adels 


Cadi 

B&ch-ad«l 

Adel 


Si  Mohammed  ben  El  Mouloud. 
Si  El  Mouloud  ben  Mohammed. 
Si  Abd  el  Kader  ben  Mohammed  Es 

Seghir. 
Si  Abdailahben  Mohammed  ElFekkar 

N. 
N. 

N. 

N. 


Cadi 

Bach-adel    Si  Mohammed  ben  Sulemats. 

Adel  Si  Mohammed  ben  Mohammed 

Cadi  Si  Ahmed  ben  El  Anlri  Bouzar. 

Bach  adel    Si  ben  Tiba  ben  El  Anlri. 

^  Si  Mohammed  hen  Ahmed  El  Khar- 
Adels        {      roubi. 

(  Si  Ahmed  ben  El  Meliani  Bouzar 

Cadi  Si  Abd  el  Kader  ben  Abd  el  Moumen. 

Bach-adel    Si  Ahmed  ben  Arbia. 

Adel  Si  Mohammed  ben  Senoussi. 


SUBDIYISIOlf    D  ALGER. 

Annexe  d'Alger 

Cadi  Si  Mohammed  el  Haltab  ben  Hamida 

ech  Chérif . 
Bach-adel    Si  El  Ainchi  ben  Mohammed. 
Adel  Si  Sliman  ben  Mohammed  ben  Amour. 
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NOMS 

des 

CIRCONSCRIPTIONS 


OULAD  MSBLLRH. 


Bou-Kbrah. 


Ghburfa 


El-Bbitam  . 


Dbchhu 


Adaoura . 


i  t 

lu 


OULAD  SIDI-ÂISSA 

Oued-Okhris 

Bel-Khkrroub ^ 


BOUIRA. 


OUZIR 


49 


20 


24 


22 


23 


24 


25 


26 


27 


28 


29 


PERSONNEL    DES  CIRCONSCRIPTIONS 


Gadi  Si  Allai  ban  el  Madi. 

Bach-adei  Si  Amour  bon  Rhedda. 

Adel  Si  Kaddour  ben  Si  Ahmed  Hamouda. 

Cad!  Si  Mohammed  ben  El  Aref . 

Bach-adei  Si  Ahmed  ben  Mohammed  el 

doui. 

Adel  Si  Mohammed  ben  Rabia . 


Ba- 


Cadi  Si  Moussa  ben  Mohammed. 

Bach- adel   N. 

Adel  Si  El  Mokhtar  ben  Mohammed. 


CERCLB  D  AUKALE. 

Cadi  Si  Mohammed  ben  Kebladj . 

Bach*  adel  Si  Messaoud  ben  Mohammed . 

Adel  Si  El  Hadj  Ahmed  ben  Bou  Okkaz. 

Cadi  Si  El  Arbi  ben  Abderrahman. 

Bach-adel  Si  Kaddour  ben  Mohammed. 

Adel  Si  Brahim  ben  el  Arbi . 

Cadi  Si  Mohammed  ben  Yahia. 

Bach-adei  JSi  Bouguerra  ben  Mohammed. 

Adel  SiAlibenBellak. 

Cadi  Si  El  Hadi  Mohammed  ben  Moham- 
med. 

Bach-adel  Si  ben  Toumi  ben  Kouider. 

Adel  Si  Said  ber  Rabah. 

Cadi  Si  El  Bachir  ben  Mohammed. 

Bach-adel  Si  Mennad  ben  Salem. 

Adel  Si  Bouzid  ben  el  Hadj  Aîssa. 

Cadi  Si  Mohammed  Saîd  ben  Touali. 

Bach-adel  Si  Ahmed  ben  Taieb. 

Adel  Si  Taïeb  ben  Mohammed. 

Cadi  Si  Mohammed  ben  Ali. 

Bach-adel  Si  Ali  ben  Mohammed  el  Djorlali. 

Adel  Si  Salah  ben  Ahmed. 


SUBDIVISION   DE  MÉDÉA. 

Cerde  de  Média, 

Cadi  '  Si  bel  Abbès  ben  Mohammed. 

Bach-adel    Si  Ahmed  ben  Mobarek. 

Adel  Si  El  Madani  ben  Mohammed. 
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NOMS 
des 

CIRCOIfSCRIPTIOlfS 


Amouià . 


Aïif-MiKKLOur 


Hàssbu-ben-Ali... 
Timsai  : 


BiRiir. 


OulaD'Antbur. 


A»  Ousserà. 


Ksar-Ghbllala 


Zàkkàr. 


Ojbmdbl 


30 


31 


;2 


33 


34 


35 


36 


37 


38 


39 


PERSONNEL  DES  CIRCONSCRIPHONS 


Cadi 

Bach-adel 
Adels        I 

Cadi 
Bach-adel 

Adels  " 


Si  llhammed  ben  Abd  el  Kader  lia- 

ziri. 
Si  ben  Youssef  ben  Bel  KheiL 
Si  lloustafa  ben  Ahmed. 
Si  Mohammed  ben  El  Akhal. 

Si  Mohammed  benTaieb. 
Si  Ahmed  ben  el  Uossein . 
Si  ben  Aîssa  ben  Ahmed. 
Si  Mohammed  Sghii . 

Cadi  Si  Mohammed  ben  Touami. 

Bach-adel    Si  El  Khellali  ben  Brahim. 
Adel  Si  El  Arbi  ben  el  Hossein. 


Cadi 
Bach-adel 

Adels       i 


Si  Abd  el  Kader  ben  Guechtouli. 
Si  Mohammed  ben  Mohammed  ben 

Slama. 
Si  El  Uadj  ben  Tahar. 
Si  Gharbi  ben  Mohammed. 


Cadi  Si  Messaoud  ben  Abdallah. 

Bach-Adel    Si  El  Akhdar  ben  Zian. 
4del  Si  El  Abed  ber  Rabia. 


Cadi 

Bach-Adel 
Adel 

Cadi 
Bach-adel 

Adels 


CERCLE   DB  BOGHAR 

Si  El  Hadj  Mohammed  ben  El  Hadj  ; 

Mohammed. 
Si  Abd  el  Kader  bel  Mokhtar. 
Si  Mahmoud  ben  Mousiafa. 


jSi 
i  Si 


Si  El  Hadj  Kouïder  ben  Sliman. 
Si  ben  Aîcha  ben  El  Bachir. 
Si  Moussa  ben  Mohammed. 
El  Arbi  ben  Nichani . 

Cadi  Si  El  Hadj  ben  Yacoub 

Bach-Adel    Si  El  Adjel  ben  Mammar. 
Adel  Si  Abd  el  Kader  ben  Abd-el-Aziz. 

SUBDIVISION     D^ORLtAIfSYILLB 

Cercle  de  Miliana. 

Cadi  Si  Bel  Kacem  ben  Guessoum . 

Bach-adel    Si  El  Arbi  ben  Ahmed. 
Auel  Si  Eddin  ben  El  Uadj  Sadok. 

Cadi    '        Si  Hamdan  ben  Brihmat. 
Bach-adel    Si  Mohammed  ben  Seddik  ben  Arbia. 
Adel  Si  Ahmed  ben  fiou  Zian. 
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NOMS 

RT 

1 

des 

L3     a 

PEBSONNEL   DES   CIRCONSCRIPTIONS       || 

CIRCOlfSCRIPTIONS 

^  1 

OuBD-MAssm 

40 

Cadi 
Bach-adel 

Âdel 

Si  Mohammed  el  Bedrani. 

Si  Âbd  el  Kader  ben  El  Hadj   bou 

Chiba.    . 
Si  Mohammed  ben  Bachir. 

Braz 

41 

Cadi 

Bach-adel 

Âdel 

Si  El  Miliani  ben  Ahmed. 
Si  Âbd  el  Kader  ben  Youssef . 
Si  Bel  Kassem  ben  Mohammed. 

Chelif-«t-Fodda 

42 

Cadi 
Bach-adel 

Âdel 

Si  Mohammed  ben  Abdallah. 

Si  Ahmed  ben  Mohammed  Ech  Cher- 

chali. 
Si  El  Djilali  ben  El  Hadj  Et  Tahar. 

Tafrbnt  

43 

Cadi 

Bach-adel 
Âdel 

Si  El  Hadj  Abd  el  Kader   ben  Et  i 

Touhami. 
Si  Ahmed  ben  Mohammed. 
Si  Mohammed  ben  Moussa. 

CERCLE  DE  CHERCHELL 

Beni-Kbnassbr 

44 

Cadi 

Bach-adel 

Âdel 

Si  Bou  Âmra  ben  El  Hadj  Mahmoud. 
Si  Mohammed  ben  Âli. 
Si  Ahmed  ben  El  Mouloud. 

Zatima 

45 

Cadi 

Bach-adel 

Âdel 

Si  Âbderrahman  ben  bou  Khatem. 
Si  El  Hadj  Ahmed  ben  Zerea. 
Si  El  Meaouar  ben  El-Habib. 

CBRCLE  DE  TBRIBT-EL-HAAD 

TOUKRU 

46 

Cadi 

Bach-adel 

Âdel 

SiKouiderben  Guettât. 

Si  Ibn  Âli  ben  El  Hadj  Mohammed. 

Si  Doua  ben  Mohammed. 

Oubd-Sebt 

il 

Cadi 
Bach-adel 

Adel 

Si  Bou  Touchent  ben  Tahia. 
Si  El  Hadj  Âbd  el  Kader  ben  El  Mi- 
liani. 
Si  Ben  Tacoub  ben  Âli  Moussa. 

TiSSBMSIL... 

48 

Cadi 

Bacb-adel 

Adel 

Si  BenTefbaben  ElÂntri. 
Si  Ben  El  Arbl  ben  El  Hadj. 
SiElÂbidbenElÂrbi. 

Oued-Bou-Khouri  ... 

49 

• 

Cadi 

Bach-adel 

Adel 

Si  Mohammed  ben  Bouzar. 
Si  Ahmed  ben  el  Mokhtar. 
Si  Abdel  Kader  ben  Âli. 
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NOMS 

des 

cncoiiflGtipnoHS 


MlDINIT-MlDJADJA 

Sobàh 

Sbhiuès 

Dahra 

Ghocchaouà 

OnÀtsBias 

Biifi-MuzocG . . . . . 
BlUKIS 


50 


54 


5) 


53 


54 


55 


56 


57 
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PERSONNEL    DES  GIRGONSGRIPTIONS 


CEHCLB  D'0RL£AH8YILLB 

Cadi  Si  El-Hadj  Moustafa  ben  Bel  Kassem. 

Bacb-adel    Si  Mobammed  ben  Abd-el-Ouabed. 
AiiAia       i  Si  Abmed  ben  El  Hadi  Kouider. 
^^***       l  Si  Ben  Ahmed  ben  Yahîa. 


Gadi  Si  El  Habib  ben  Tadjin. 

Bacb-adel  Si  ben  Henni  ben  el  Mouloud. 

^^^'^       {  Si  Saîd  ben  El  Hadj  ben  Abbad. 

Cadi  Si  Cbérif  ben  Mimoun. 

Bacb-adel  Si  El  Arbi  ben  Foudad. 

Adel  Si  £1  Gberbi  ben  el  Ha4i  Kaddour. 

Gadi  Si  Moustafa  ben  Henni. 

Bacb-adel  Si  Ben  Ali  ben  Acbit. 

Adel  81  Ben  Saadia  ben  Abd  elKader. 

Gadi  N. 

Bach-adel  Si  El  Hadj  Mammar  ben  Adda. 

Adel  Si  Kaddour  ben  Taieb . 

Gadi  Si  Abd  el  Kader  ben  Zidan. 

Bach-adel  Si  Ben  Abdallah  ben  Abed. 

Adel  Si  Moustafa  ben  Mohammed 

CEICLB  DB   TfiNftS 

Gadi  Si  Ali  ben  Mohammed  Akrour. 

Bach-adel  Si  El  Hadj  Ahmed  Zerga. 

Adel  Si  Mahmoud  ben  Mohammed. 

Gadi  SiSeddikben  Aouda. 

Bach-adel  Si  Fatha  berRahou. 

Adel  Si  El  Mokhtar  Bel  Hadj  ben  Aouda. 


Art.  s.  —  Le  Général  commaDdant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eonceroe,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  49  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N'  496.  ~  Tribunaux  ausuLMAiis. 


Par  arrêté  du  Oenvemeur  général  civil,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  22  mai 
4874,  ont  été  nommés  oukils  près  des  circonscriptions 
judiciaires  de  la  province  de  Constantine,  les  indigènes 
dont  les  noms  suivent  : 


CnCONSCRIPTlONS 

NOMÉHOS     II 

des           1 

circonscript/  J 

Judiciaires 

NOMS  DES  OUKILS 

GoRSTÀHTiins  (ville) 

« 

i 

Si  Ali  ben  El  Karkeri. 

Si  AbderrahmaQ  ben  Axouz. 

GoNSTANTiiiB  (bao- 

2 

Si  Moustafa  ben  Gherif. 

iieue) 

1  Mu.AH 

3 

Si  MalMBOud  ben  Hadioai. 

Si  Mohammed  ben  Si  Mobammad 

ben  Lagba. 
Siûerradji   ben  Mobammed   ben 

Defons. 

Oclbi>-Ràhmouii... 

4 

Si  El  Hossein  ben  Mobammed  es 
Sellani.                                    ] 

Si  Mohammed  ben   Si    Tahar  Ri; 
Amri. 

OUID-ZINATI 

•6 

Si  El  Mokhtar  ben  El  Tahar. 
Si  Brabim  ben  Zemouii. 

Oubd-Athhëii  u . . . 

6 

Si  El  Akhdar  ben  Mobammed. 
Si  El  Eulmi  ben  Belkassem. 

Phiuppbîillb  .... 

8 

Si  Mohammedbea  Ahmed  ben  Mou- 
stafa. 
Si  Tahar  ben  Si  El  Khalfa. 

JnniAPBS 

9 

Si  Mohammed  ben  Embarek. 
Si  El  Madani  ben  Oaoad. 

El-Arouch 

40 

Si  Mohammed  ben  Defa  El  Kha- 

roufl. 
Si  Mobammed  ben  Yahia  El  Fer- 

Si  Chérif  ben  Ahmed  Eeh  Ghérif. 

BÔHE 

44 

Si  El  Hadj  Mohammed  El  Abassi. 
Si  Kassem  ben  Ghérif. 

Ain-llOKRA 

4S 

IIOfilK)?! 

43 

Si  Eassem  ben  Saiah. 

Si  Mobammed  ben  Moustafa  Rarat. 

Si  Abdallah    ben    Mohammed   El 

SUmbouli. 

GUELRA 

44 

Si  Mohammed  ben  El  Eulmi. 
Si  Bel  Gassem  ben  Ali. 

Sêtip 

46 

Si  El  HadJ  El  Mekki  ben  Tabet. 
Si  Tahar  ben  Guechtouii.               | 
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CnCONSCtlPTIOllS 

Jndîchires 

NUMÉROS     II 
des           1 

circonacript.   1 

NOMS  DES  OURILS 

SilNT-ÂBNlUD  .... 

Odud-Mbssàoud.  . 

Boibj-bou-Aréridj 
Bougie 

46 

48 
49 

Si  Beikassem  ben  El  Hadj. 

Si  Tahia  bea  Ahmed. 

Si  Dahman    Len     Koucbicha     El 

Abassi. 
Si  Mohammed  Saïd  ben  Mansour. 
Si  El  Hadj  ben  Si  Ali. 
Si  Salah  ben  Si  Seghir  ben  Ammar. 
Si  Saïd  ben  Taïeb. 
Si  Ali  ben  Zouzan. 

N**  497.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil, 
commandant  en  chef  dee  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  25  mai  1874,  Si  Ben  Henni  ben  Ahmer  El  Âïn 
et  Si  El  Hadj  Ahmed  ben  Haouar,  adels  des  Ouled-Aii, 
20^  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran,  ont 
été  révoqués  de  leurs  fonctions. 


GERTIFrt  CONFORME 

Alger,  le  6  Juin  4874.    • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  Toustain. 


*  Cette  date  est  ceile  de  la  réception  du  Biilletin  à  la  Direction  générale  des 
Âflaires  civiles  et  financières. 


^^•^-^taKA^^ 


ALQER.  —  niPRUBRIB  À.  BOUTER. 
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BULLETIN  OFFICIEL 

GOUVERNEMENT  GËNËRAL 

DE  L'ALOÉSIE 


IkmmiÈE      1894 


N^    544 


N- 


498 


499 


200 

204 

à 

240 


DATES 


4"  mai  4874. 


7      id. 


46      id. 

Dates 
difersas 


ANALYSE 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  Com- 
position du  conseil  municipal  de  la 
commune  d'EI-Affroun  et  Bou-Rou- 
mi.  —  AbrêtS . 

BUDGETS  ET  COMPTES.  -  Décret  por- 
tant fixation  définitive  du  budget  sup- 
plémentaire du  département  d'Alger, 
pour  4873 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  -  Création 
d'offices  de  défenseurs.  —  Dégut.  . . 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Administra- 

tion  municipale.  —  Tribunaux  français. 
—  Tribunaux  musulmans.  —  Légion 
d'honneur 


PACES 


298 


299 

300 
300 

à 

304) 
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N-  498.  —  ADMiNiSTiATioiï  MUNICIPALE.  —  ComposîHon  des  con- 
seils  municipattx  de  la  commune  d'El-Affroun  et  Bou-Roumi. 


ABBÊTri  DU   1^'  MAI   1874 


Le  GouYemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terro  et  de  mer, 

Vurarticle43  du  décret  du  27  octobre  1866,  sur  l'administra- 
tioQ  municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  marà  1874,  portaat  création  de  la  commune 
d'El-Àffroun  et  Bou-Roumi  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
tion dressés,  en  1872,  dans  les  diverses  localités  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABSâTB    : 

Art.  1^'.  —  Le  conseil  municipal  de  la  commune 
d'El-Affirotin  et  Bou-Roumi  est  composé  de  neuf  mem- 
bres, dont  sept  français,  un  indigène  et  un  étranger. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  «t  Alger,  le  4*'  mai  4874. 

Signé  :  Général  CHAnzT. 
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N-  199.  —  Budgets  et  comptes.  —  Décret  portant  fixation  défi- 
nitive du  budget  supplémentaire  du  département  d'Alger^  pour 
4873. 


DU  7  MAI  4 874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  proYiociaux  de  TÀlgerie,  après  avoir  été  délibérés  par 
les  Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  les  décrets  des  45  mai  et  20  septembre  4873,  portant  fixa- 
tion du  budget  du  département  d*Alger,  pour  l'exercice  4873  ; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  du  môme  exercice,  déli- 
béré par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  45  avril  4874,  et 
arrêté  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  le  28  du  ma- 
rne mois  ;  * 

Vu  la  délibération  précitée  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  rÀlgérie  ; 

DÉGBÈTB    : 

Akt.  1*'.  —  Le  budget  supplémentaire  du  départe- 
ment d'Alger,  pouf  l'exercice  4873,  est  définitivement 
arrdté,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  à  la  somme  de 
vingt-deux  miUe  huit  cent  onze  francs  vingt-neuf  centi- 
mes ^22,811  fr.  29  c),  conformément  au  tableau  ti-an- 
nexé. 

Abt.  Î.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre 
de  rintérieur,  le  Ministre  des  Finances  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  TexécutiGU  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  offieiel  des  ac-- 
tes  du  Gouvernement  général  de  r Algérie. 
Fait  à  Paris,  le  7  mai  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Màhon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Bboglib. 
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ff-  200.  —  OFFicms  HmiSTfiUELS.  —  Créaiùm  d'ogUei  de 
défemeun. 


DéCBBT  DU   16  MAI    4874    ' 

Le  Président  de  la  Bépablique  française. 

Sur  ]e  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Mioistre  de  la  iusUee  ; 

D]âCBÈTB    : 

n  eet  créé  trois  offices  de  défenseurs  près  chacun  des 
tribanaax  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bongie. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  est  char- 
gé de  l'exécution  dujprésent  décret. 
Fail  à  Versailles,  le  46  mai  4874. 

Le  PrésiderU  de  la  République, 
Signé  :  Maréchal  db  Mag-Mahon. 
Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  :  0.  Dbpbtbb. 


N'  204.  ~  ÂDMimSTHATION  HUEfICIPALE. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  cifil  de  l'Algérie, 
en  date  du  42  mai  1874,  ont  été  nommés  : 

Adjoint  au  maire  d'EUBiar,  M.  Bbunbt  ; 

Adjoint  au  maire  de  Douera,  M.  Thiot  (Laurent) . 


jfo  202.  —  Par  arrêté  du  46  mai  1874,  ont  été  nom- 
mes,  pour  la  commune  de  La  Sénia,  département  d'O- 
ran  : 
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Maire  ;  M.  Mbbckbon  (Louis)  ; 
Adjoint  :  M.  Babdoxtx  (Henri). 


N<>  203.  —  Par  arrêté  du  26  mai  4874,  M.  Dewbtov 
a  été  nommé  maire  pour  la  commune   de  Nemours, 
département  d'Oran. 


N"*  204.  —  Par  arrêté  en  date  du  28  mai  4874,  M. 
Sansabé  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  commune 
de  Sidi-bel-Abbès,  pour  la  section  de  Sidi-Brahim  (dé- 
partement d'Oran). 


NO  205.  —  Par  arrêté  en  date  du  30  mai  1874,  M. 
Sbbbes  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  commune 
d'Hennaya  (département  d'Oran). 


N^  206.  —  Par  décision  du  41  mai  4874,  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  a  prolongé,  jusqu'à  con- 
currence d'un  an,  la  suspension  du  Conseil  municipal 
d'Aïn-Smara,  prononcée  par  arrêter  du  Préfet  de  Constan* 
tine,  en  date  du  23  avril  précédent  ;  la  dite  décision  a 
confirmé,  pour  la  même  durée,  les  pouvoirs  de  la  com* 
mission  municipale  instituée  par  le  Préfet. 


N-  207.   —  iBIBimAVX  PRANÇA». 


Par  décret  du  24  mai  1874,  M.  Bapp  (Théophile),  a 
été  nommé  suppléant  du  juge  de  paix  de  Batna,  en  rem- 
placement de  M.  Chajipboux,  démissionnaire. 
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N«  208.  —   Par  décret  du   16   mai   4874,   ont  été 
QomméB  défenseoTB.  : 

Près  le  tribunal  de  Bougie,  places  créées  : 

M.  Gaillàbd  (Eugène-Georges-Paul),  avocat  ; 

M.  Lbmaibb  (Maurice-Théodore- Charles),  avocat. 

Près  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou,  places  créées  : 

M.  Mabtin  (Pierre),  licencié  en  droit  ; 

M«  Baudsani)  (Charles-Menri),  avocat  à  Alger. 


N'  209.  —  TtauNÀUX  hosulmans. 


Par  arrêté  du  Gouyemeur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  28  mai  1874,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  d'Alger  (région  hors  Tell)  : 

Cadi  de  Zenina  (70''  circonscription),  Si  Mohammed 
bcH  Ouargla,  actuellement  bach*adel  de  cette  circon- 
scription, en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Saïd, 
révoqué  ; 

Bach-adel  de  Zenina,  Si  ben  Yettou  ben  Abdallah,  en 
remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Ouargla.  nommé 
cadi. 

Pour  la  province  d'Oran  (région  hors  Tell)  : 

Cadi  de  Géry ville  (55*  circonscription),  Si  Mouley  Ab  - 
dallah  ben  Abd  el  Eader,  actuellement  cadi  des  Oulad- 
Maallah  (57""  circonscription),  en  remplacement  de  Si 
Brahim  ben  Mohammed  beu  Zeblouha,  dont  la  démission 
est  acceptée  ; 

Cadi  des  Oulad-Maallah  (57"  circonscription),  Si  Mo- 
hammed ben  Bon  Médian,  actuellement  bach-adel  des 
Derraga  (58"  circonscription),   en  remplacement  de  Si 
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Monley  Abdallah  ben  Abd  el  Eader,  nommé  cadi  de  6é- 
ryville  ; 

Bach-adel  des  Dèrraga  (58*  circonscription),  Si  Mo- 
hammed ben  Taleb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Bon  Médian,  nommé  cadi  des  Oalad-Maallah  * 

Adel  des  Hameian-Djemba  (67''  circonscription),  Si 
Hamedben  Abdallah,  en  remplacement  de  Si  Abd  el 
Kader  ben  Mohammed,  qui  a  quitté  le  pays  pour  se 
fixer  au  Gourara. 

"Pour  la  province  de  Constantlne  (région  hors  Tell)  : 

Cadi  de  Mlili  (79'  circonscription).  Si  Mohammed  ben 
Soultan,  actuellement  cadi  de  Zeribet-el-Oued  (78""  cir- 
conscription), en  remplacement  de  Si  Messaoud  ben  Ab- 
dallah, décédé  ; 

Cadi  de  Zeribet-el-Oued  (78''  circonscription).  Si  El 
Bachir  ben  Zaïr,  actuellement  adel  de  Sidi-Okba  (82* 
circonscription),  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
Soultan,  nommé  cadi  de  Mlili  ; 

Bach-adel  d'El-Eantara  (81®  circonscription),  Si  Mo- 
hammed Salah  ben  Debabech,  en  remplacement  de  Si 
Ali  ben  Safia,  décédé  ;. 

Adel  de  Sidi-Okba  (82''  circonscription),  Si  Mohammed 
bel  Hadi,  en  remplacement  de  Si  El  Bachir  ben  Zaïr, 
nommé  cadi  de  Zeribet-el-Oued. 


N-  240.  —  LfiGION  DHOlfirBCR. 


Sur  la  proposition  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 
le  Président  delà  République  a  rendu,  à  la  date  du  20 
avril  1874,  un  décret  par  lequel  sont  rajés  des  contrôles 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  ceux  de  la  Médaille  mili- 
taire, un  certain  nombre  d'indigènes  qui  ont  pris  part  à 
l'insurrection  de  1871. 
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Ces  indigènes  sont  : 

1<*  Ehaled  ben  Ali,  insargé  en  1871 ,  réfugié  en  Tuni- 
sie, après  la  défaite  des  rebelles  ; 

2*  Ahmed  ben  Bahi,  insurgé  en  1871,  a  comparu  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  Constantine  et  a  été  acquitté  ; 

3^  Mohamed  ben  Abd  es  Srilam  el  Mokrani.  chef  de 
rebelles  en  1871,  actuellement  réfugié  en  Tunisie  ; 

4<»  Salah  ben  Tahar,  insurgé  en  1871,  a  comparu  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  Constantine  et  a  été  acquitté. 


CBiTIFift  COIfFORMB 

Alger,  le  42  juin  4874.    • 


U  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Di  TousTÀin. 


*  Cette  date  est  colle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALQBR.  —  IHrainRn  ▲.  BOUTER. 


Digitized  by 


Google 


--  305  —  ' 


BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 


DE  L'ALGÉRIE 


AFVFVÉIS     1894 


3Sr^   646 


N-* 


214 


842 


213 


244 

à 

247 


DATES 


49  mai  4874. 


5  Juin. 


Dates 
diverses. 


SOMMAIBE 

ANALYSE 

TRIBDN&DX  HUSDLMANS.  -  Division  de 
la  province  d  Oran  en  44  circonscrip- 
tions jndiciairei.  —  AiRfiTÉ 

-*  Nomination  des  membres  des  ma- 
hakmaa  de  la  province  dOran.  — 
ARRtTfi  

FORÊTS.  —  Résiliation  du  bail  consenti 
à  M.  Garbé.  —  Aebêté 

EXTRAITS  ET  MEOT10N8.  —  Administra^ 
lion  muDicipalH.  —  Tribunaux  fran- 
çais. —  Tribunaux  musulmans. 


PAGES 


306 


342 


347 


349 

à 

3201 


Digitized  by 


Google 


—  306  — 

^'  244.  —  TuBinuiix  nsDUUHS.  —  Organisaiùm,  —  Division 
de  la  province  éTOran  en  quarante^etune  circonscriptions  judi- 
ciaires. 


▲RRÊTé   DU   19   MAI   1874 


Le  Gouyerneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Tu  le  décret  du  31  décembre  4859  ; 

Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 

Vu  le  YOte  de  l'Assemblée  nationale,  du  9  décembre  4873,  adop- 
tant le  budget  du  Gouveroement  général  civil  de  TAigérie,  peur 
Tannée  4874,  qui  comporte  une  réduction  de  vingt-cinq  cadis  ; 

ABBÊTE    : 

Ait.  1".  —  Le  territoire  de  la  province  d'Oran,  à 
TexceptioB  de  la  région  située  en  dehors  da  Tell,  qai  de- 
meure régie  par  le  décret  du  8  janvier  1870,  est  divisé, 
pour  l'administration  de  la  justice,  en  quarante-et-une 
circonscriptions  judiciaires,  dont  les  ressorts  et  les  déno- 
minations sont  indiqués  ci«après  : 
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•Saint-Gloud. 


NOMS 
circonscriptions 
judiciaires 


'fi      Q. 

9   "C 
25    .S 


Oran. 


.1      1 


\în-bl-Arb4... 


AÏN-TBKOUCaBNT. 


Le  TLfiLAT 

(séances  au  Tlôial  et 
un  jour  par  se- 
maine à  Et-Ténia) 


Le  Sig 


Sidi-bel«Abbès 
(séances  à  Sidi-bel- 
Abbès  et  un  jour 
par     semaine    à 
Bou-Djebaa) 

Tlbmcbn 

séances  à  Tlemcen 
et  à  Lamoriciôre, 
tous  les  lundis). 


P6!IT-l)B-L'l88EB. 


I 


CANTONS,  COMMUNES.  DOUARS, 

TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  les| 

circonsoript 


DÉPARTEMENT  D*0RAN 

Communes.  —  Oran.  Valmy,  Mangin, 
Sidi-<^hami.  Mers-el-Kebir,  Aïn-el- 
Turk.  Bousfer,  Misserghin,  Bou-Tlelis, 
LourmeL 

Communes.  —  Saïnt-Cloud,  Arzow.  Klé- 
ber,  Hassi-ben-Okba.  Fleurus,  Hassi- 
Ameur,  Hassi-bou-Nif.  Saint-Louis. 

Douar-commune.  —  Alaïmia. 

Commune.  —  Aïn-el-Arba. 
Douars  —  Bou  Hadjar,  Oued  Sebbah, 
Oued-Berkech,  Sidi-Bakhti. 

Commune.  —  Aïn-Tembuchent 
Douars.  —  Sidi-Ali-bou-\hmoud,  Sidi- 

Ali-bou-Hadda,  Sidi-Daho,    Souf-et- 

Tell,  ArblaL  Aoubeliil. 

Communes.  —  Le  Tlélat  Tamzourah. 
Douars.  —  Tenazel    Neftah,   Oum-el- 

Ghelaz,  Toumiat.  Tlilat.  Sidi-Ghalem. 

Et- Ténia.  El-Ksar,  El-Gada. 

Communes.—  Saint-Denis  du-Sig,  Mok- 
ta-Douz. 

Douars.  —  Ahl-el-Aïd,  Ogçaz.  Kbrouf, 
Sidi-Ali- Chérif »  Aïn-Chèurfa,  Atba- 
Djemmala  Aiba-Djellaba,  Ferraga. 

Commune.  —  Sîdi-bcl-Abbès. 

Commune  mixte.  —  La  Mekerra. 

Douars.  —  Hamyan,  Tilmouni,  Messer 
Sidi-Yakoub,  Tirenat.  Tifilès,  Oulad- 
Riab,  Nemaïcba,  Atamnia,  Oulad- 
Ghazi,  llahdid. 

Commune.  -  Tlemcen. 

Sections  de   commune.    —   Hennaya, 

Bréa,  Mansourab,   Négrier,   Saf-Saf, 

L>>moricière, 
Tribus.  —  Mililia,   Beni-Mester,   Aïn- 

Douz,    Abl-el-Oued,  Oulad-Mimoun, 

Abl  Zelboun. 

Commune.  —  Section  du  Pont-de  Tis- 
ser. 

Douars  —  Beni-Ouazzan,  Oulad  Sidi- 
el-Abdeli. 

Tribus.  —  Oulad-Alaa,  Zenata,  Tafna, 


Oran. 


Oran 


Oran. 


Oran. 


Oran. 


Oran. 


Oran. 


Tlemcen. 
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NOMS 

Ides  circonscriptions 
judiciaires 


MOSTAGANBH 

(séances  à  Mostaga- 

fanem  et  à  Aïn- 
édelôs). 


BOUGUIKÀT 

(séances,  le  mercre 
di,  à  Âîn-Nouissi) . 


i  -^ 


40 


Ablizanb. 


Pbrrégaux  . 


If A8GARA  . 


Bou-Hanifia* 

FBKAIf 


41 


42 


43 

4i 

45 
46 


CANTONS.  COMMUNES,  DOUARS, 

TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


Fehoul,  Seba-Chioukh,  Sidi-Ali-ben- 
Cbaïb 

Communes.  ^  Mostaganem,  Mazagran, 
Pelissier,  Tounin,  Ain  bou-Dinar,  Ri- 
voli, La  Stidia,  Aïn-Tédelès  et  ses  an- 
nexesrPont  du-Chélif  et  Souk-el-Mi- 
lou,  Aboukir  et  son  annexe,  Aïn  Sidi- 
Chérif,  Blad-Touaria. 

Douars.  —  Oulad-bou-Kamel,  Chelafa 
Oulad-Sidi-fcrahim. 

Communes.  -  Boiiguirat,  Aïn-Nouissi. 

Douars.  —  Oulad-Senoussi,  El-Kedadra, 
Beni-Yahi.  Ahi-el-Hassian,  Sfafah,  Sa- 
houria,  Hassaïnia.  Oulad-Sidi-Youcef, 
Oulad  bou-Ab^a,  Oulad-Cbafa,  Sfissi- 
fa,  Oulad-Dani. 

Communes.  —  Relizane  Qt  son  annexe, 
Hillil,  Inkermann  et  son  annexe, 
Saint-Aimé 

Douars.  —  Aïn  el  Guettar,  Zgaïer,  Ta- 
hamda.  Mina,  Kiaïba,  Bel-Assel,  Ou- 
lad-Addi,  Hamadena,  Djerara  Ghoua- 
lis  Guereiria.  Garboussa,  Abd-el-Goui, 
Merdjel-el-Guergar,  El-Msabeah. 

Commune.  —  Perrégaux. 

Douars.  —  Oulad-Saïd.  Beni-Rhemis, 
Bahourat,  Beni-Ncigh,  Ferraguig,  El  • 
Ghomri,  Sidi  Saada,  Sedjrara,  Oulad- 
Sidi-Daho,  Hadjadja. 

Communes  —  Mascara  et  ses  annexes. 
Saint-André  et  Saint  Uippolyte,  villa- 
ge de  Pahkao. 

Douars.  —  Ternifin,  Maoussa*. 

Commune.  —  Oued-el-IIammam. 
Douars.  —  Bou-Hanifia,  Guetna. 

Village  d'Aïn-Fekan. 
Douars.—  Fekan^Frora.Zellaga,  Guerd 
jour,  Sidi-bcn-Moussa,  Aïn-Defla. 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  les 

circonscript. 


Tiemcen. 


Mostaganem. 


Mostaganem. 


Mostaganem. 


Mostaganem . 


Mostaganem 
Mostaganem 


Mostaganem 


SUBDIVISION  D'ORAN.   —  ANNEXE  DE  MOSTAGANEV 


RouBBA  Sidi-Abdal- 

LAH 

Nbkvaru 


47 


48 


Douars.  —  Chouachi,  Mzila,  Oulad-Ma- 
allah,  Beni-Zentis,  Taghia 

Douars.  —  Mediouna,  Nekmaria. 


Mostaganem 
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Noys 

des  circonscriptions 
judiciaires 


SIazouna. 


fi.    s- 

9   ^ 


CANTONS»  COMMUNES,  DOUARS. 

TBIBDS 

qui  forment  les  circonscriptions 


Tribus.  —  Achaacha.  Zerrifa,  Oulad- 
Khelouf-Souahlia,  Oulad-Khelouf-Dje- 
baïiia,  Tazgaït 

49  Douars.  —  Oou  Halloufa;  Bou  Mata,  Ka- 
sba  Cuerouaou,  Ahl-El-Gorin,  Oua- 
rizan,  Oulad-Slama. 

ANNEXE  d'AMNI-MOUSSA 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  lesi 

circonscript. 


Mostaganem, 


Oulad-Ali 


Karnaoucii. 


SlDI-S?IUCSSI. 


'Zehmora  . 


Rahouia  . 


Kalaa... 
Hadda». 


20     Commune  mixte.  —  Animi-Moussa. 
Douars.  —  Oulad-el-Abbès,  Oulad-bou- 
Ikni.  Marioun,  Ouiad-Defelten,    Men- 
koura.   Oulad-Ismeur.    Oulad-Mond- 
jeur,  El-Adjama,  Touarès.  Mostaganem. 

24      Douars.    —    Oulad-bou-Riah,    Oula()- 
Yaïch,  Oulad-Sabeur,  Chekkala,  Mek- 
nessa. 
Tribu.  —  Malmata-  Mostaganem. 

22  Tribus.  —  Ilallouya-Chéraga,  Hallouya' 
Gharaba.  Massem.  Oulad-Berkan,  Ou- 
iad-Bakhta,  Keraïcb-Chéraga,  Ke- 
raïch-Gharaba.  Mostaganem , 

ANNEXE  DB  ZEMHOBA 

.  1    2.^    ICommune  mixte.  —  Zemmora. 

!  Douars.—  Harartsa,  Oulad-Rafa,  Aniam- 
I    ra^  Beni-Dergoun,    Oued-el-Hamoul 
I    Oued-el-Djemaa,  Ouiad-Souid,  Oulad- 
Zid,    Hen-Aouda,   Dar-ben-Abdallûh 
Beni-lssad. 
Tribu.  —  Oulad-Sidi-el-Azreug.  Mostaganem. 

24      Douars.  —  Habcha,  Oulad-Barkat. 

Tribus.  —  Chouala,  Beni-Louma.  Ou- 
lad-Rached  Oulad-Ameur,  Oulad-bel- 
Haïa ,  Oulad-Sidi-Yahia-ben-Ahmed. 
Oulad  Sidi-Abmed-bcn-Mohammed, 
El-Ânatra«  Mostaganem . 


SUBDIVISION  DE  MASCARA.   —  CEBCLE  DB  MASCARA 


i6 


Douars.—  Oulad-bou-Ali,  Kalaa,  Douair 
Flita,  El  Bordj,  Temaznia,  Haboucha.  Mostaganem 

Douar.  —  Oued-Haddad. 
Tribus.   —    Mhamid,  Oulad  Aïssa-bel- 
Abbés.  'Mostaganem. 
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NOMS 

des  circonscriptions 

judiciaires 


Bênian. 


Si   El-Djilali-bbn-I 
Ammab i 


FaENDA  

boi;  NouAL. 


OUIZERT. 

Saïda.  . . 


Bahloul. 


Takdchpt. 


A.0UISS4T. 


BE?II  RlHAIf. 


OuLAD-RlAU. 


Nédroma. 


27 
28 

29 

30 

31 

32 
33 

34 
35 


CANTONS.  COMMUNES.  DOUARS. 

TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


TRIBUNAUX 

auxquels 

ressortent  les 

circonscript. 


Douars.  -^  M8kda,  Benian,  Melghir.         Mostaganem 
Tribus.  —  Chellog,  Oulad-Bou-Ziri.  *      Mostaganem. 

Tril)us.  —  Khallafa  Cheraga,  Khallafa- 
Charaba,  Haouarets.  Mostaganem. 

Tribus.  —  Kselna.  Ouiad-Sidi-Ben-He- 
lima.  Mahoudia.  Béni  Ouindjel.  Mostaganem 

CERCLE  DE  SAÏDA 

Douars  —  Oulad  Uounel.  Ouizert,  Ta- 
frcnt,  Souk-el  Barbata.  iMostagauem 

Commune  mixte.  —  Saïda. 
Douars  —  Doui  Tsabet.  Nazreng.  Ou- 
med-Debab.  Aïn-Soultan,  Tifrit.  ■  Mostaganem . 

Douars.  —  Aouzalel,  Ahnaïdja,  Tircin.l 
Aïounel  Berranis.  !  Mostaganem 

CERCLE  DE  TURET 


Commune.  —  Tiaret. 

Douars.—  Torich.  Guerloufa.  Takdempt, 

Azouania  Mechfra-Sfa,  Oulad  ben«Af  • 

fan.  Bechtout. 

Douars.  —  Tiguiffuest.  Oulad-Lekrend, 
Aouissat,  Oulad-bou-Gheddou. 


Mostagan  m. 
Mostaganem. 


SUBDITISION   DE  TLEMCBN.   *-  CEBCLE  DE  TLEHCIR 


36 


37 


Tribus.—  Beni-Fouzecli.  Béni  Riman. 
Ahl  el-Oued,  Ahl  el  Hammam.  Oulad- 
Deddouch,  Nonsf  Achour,  Abeghaïn. 
Beni-Abed. 

Douar.  —  Terni. 

Tribus.  -  Oulad  Riah.  Ahl-bel-Ghafer. 
Ahi-Tameksalel,  Zaouïa,  Sidi-Ahmed, 
Oulad- Addon.  Oulad-llammou. 

CERCLE  DE  NEMOURS 


Tlemcen. 


Tlemcen. 


38 


Commune.  —  Nemours.  , 

Douars.  —  Nédromo,  Beni-Menir,  Beni-1 

Misrel. 
[Tribu.  —  Djebala.  i  Tlemcen. 
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Zaouïet-el  Mira.  . . 

39 

Douars.  —  Souahlia.  /aouïet-ei-Mira. 
Tribus.  —  Acbache.  Msirda,  Alhia,  6e- 
ni'Mengouch. 

Tlemcen. 

CERCLE  DE  LALLA-MARNU                                                               || 

Bbni  Ouassin 

40 

Communes    mixtes.    —   Lalla-Marnia, 

Ghar-Rouban. 
Douars.     —     Oulad-Sid-el  Medjahed, 

Djouidat    Zemmara,  Maaziz. 
Tribus.    —   Béni  Ouassin,     Beni-bou- 

Saïd. 

Tlemcen. 

CERCLE  DE  SEBDOU                                                                     1 

Skbdc^u 

41      ('nmmune  mixte.  —  Sebdou.                   \ 

Tlemcen. 

Douars.  —  Sebdou,  Aïn-Ghoraba. 
Tribus.  —   Kef.  Kharais.  Azaïi,   Beni- 
Smiel. 

Art.  2.  —  Le  Général  coromandant  la  division  d'Oran 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  19  mai  1874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N*  242.  -^.TniBUNAiix  hosulvanj.  —  Personnel,  —  Nomination 
deê  mêmbre$  des  mabakmas  (cadis,  bach-adels,  adels)  de  la  pro- 
vince dOran, 


kRBÈTi  DU  49  MAI  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,   comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour,  portant  fixation  des  circonscriptioas  j  u  - 
diciaires  musulmanes  de  la  province  d'Oran  ; 

ABBâlB   : 

Art.  !•'.  —  Sont  nommés,  pour  la  province  d'Oran  : 
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NOMS 
des 

CIECONSCRIPTIOHS 


o     9 


OlAN. 


Saint-Gloud  .... 


Aïn-il-Arba 

Aîn-Temoochbnt  . . 


Le  Tlêlat 


Lb  SlG. 


•Sidi-bbl-Abbès. 


Tlfhcbn 


Port  db  l'Issbr.  . . 


tfoSTAGANBM. 


i 


10 


PERSONNEL  DES  CIRtiONSCRFPTIONS 


'  BfiPARTBIIBNT   D'ORAN 


Gadi Si  Moustapha  ben  Mohammed  Bâcha 

Bach-adel  Si  Hamida  ben  Mohammed, 

Âdel Si  El  Hadj  Mohammed   bea  El  Uadj 

Mohammed. 

Gadi Si  Abd  el  kader  ben   Dahou    ben  El 

Bedoui. 

Bach-adel  Si  Mohammed  bea  Ahmed. 

Adel Si  Abd  el  Kader  ben  Abd  el  Kader. 

Gadi Si  Mohammed  Bousif. 

Bach-adel  Si  ben  Gana  ben  Gabla. 

Adel Si  Safi  ben  Abd  el  Kader. 

Gadi Si  Ahmed  ben  El  Bachir. 

Bach-adel  Si  Abd  el  Kader  beo  Ourra. 

Adel. Si  Mohammed  ben  Ameur. 

Gadi Si  Mohammed  ben  Yousef. 

Bach-adel  Si  Mohammed  ben  Fazazi. 

Adel Si  Mohammed  Bahi . 

Gadi. ....  Si  Mohammed  ben  Fréha. 

Bach-adel  Si  El  Djilali  ben  ei  Arbi. 

Adel Si  Mohammed  ben  El  Habib. 


Gadi Si  Mahi  Eddin  ben  \li. 

Bach-adel    Si  Abderrahman  ben  El  Menouar. 

\  Si  Mohammed  ben  Amar 

)  Si  Kouider  ben  Alssa 


Adels.. 


Gadi Si  Ahmed  ben  Taleb  ben  Ayad. 


Bach-adels 


Adels.. 


\  Si  Mohammed  ben  Mrabet. 
Si  Ahmed  ben  El  Haili  Eddin. 
Si  El  Hadj  Mohammed  ben  Moham- 
med Mrabet. 
Si  Mohammed  El  Hassar. 
Si  Ahmed  ben  Uededjel. 
Si  Ahmed  ben  Mahdad. 


Gadi  ...    Si  Ghaïb  ben  El  Hadj  ben  Ali. 
Bach-adel    Si  ben  Aouda  ben  Et  Taleb 

)  Si  ben  Ali  ben  Massahoun. 

I  Si  Chérif  ben  Mohammed. 


Adels.. 


Gadi Si  Ben  Aouda  ben  Abd  El  Halim . 

Bach-adel  Si  Bouzian  ben  Mekki. 
A/^ia  i  S^  Hamida  ben  Hassen. 
Aoeis. ...  j  SI  Mohammed  ben  Kasdali. 
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CIRCONSCRIPTIONS 

5 

BOOGOIRÀT 

44 

1 

Cadi Si  El  Hîfdj  Abdallah  ben  Es  Sadok. 

Bach-adel    Si  Mohammed  Chérif  bea  Mcnad. 
kAc.^a        )  Si  Moustapha  ben  Ameur. 

ê 

Rblizane 

42 

Cadi..  ..    N. 

Bach-adel    Si  El  Bachir  ben  Djilali. 
a^aIq           Si  Abdallah  ben  Haoua. 
aaeis. . . .  |  gj  Mohammed  ben  Gennoun . 

Pbuégaux 

43 

Cadi Si  Abd  el  Rade   ben  El  Hadj .            ! 

Bach-adel    Si  Dahou  ben  El  Habib. 

AiiAïc        i  Si  Mohammed  ben  El  Arbi. 

iiuoib. ...  1  Si  Mohammed  Tabar  ben  Moustapha.  i 

Mascara' 

44 

Cadi N. 

Bach-adel    Si  Mohammed  bou  Ras.                    1 

Si  Belkassem  Ould  El   Hadj  Abd  el 
Adels Kader  ben  Ba<?hdad. 

Si  Mohammed  ben  Ahmed. 

Bou-Hanifia 

45 

Cadi Si  Mohammed  bel  Hadj . 

Bach-adel    Si  El  Uachir  ben  Ali. 
Adel Si  El  Djilali  ben  Ëzzoula. 

Fbkan  

46 

Cadi Si  Mohammed  ben  Mokhlar. 

Bach-adel    Si  ben  Ghazi  ben  Khaledi. 
Adels        1  ^'*  ^^^^^  *>6"  Moustapha. 

SUBDIYIi 

ilON    D'ORAN.  —  ANNEXE    DE    MOSTAGANEU. 

Kourba-Sidi-âbdallah 

47 

Cadi Si  El  Mamoun  ben  Haoua. 

Bach-adel    Si  Ben  Aouda  ben  El  Ouzua. 
A^ûic        ♦  Si  \bnied  bèn  Ameur. 
Aaeis....j  Si  El  Hadj  ben  Zian. 

Nbkmaria 

48 

Cadi Si  Abd  el  Kader  cl  Bouzidi. 

Bach-adel    Si  Mohammed  ben  Sadok. 
à/inio        J  Si  Ahmed  ben  Bahi. 
Aueis . . .  •  1  Si  Abd  el  Kader  ben  Saïd . 

Mazouna 

49 
Aï 

Cadi.   ...    Si  Abd  el  Kader  bon  Kada. 
Bach-adel    Si  Bou  Abdallah  ben  El  Mbadi            1 
AAa}^        t  ^i  Mohammed  ben  El  Hadj.     • 
Aueib. . . .  j  Si  Mohammed  Ould  Si  MoDammed. 

INBXE   d'AUMI-MOUSSA 

Oulad-Ali 

20 

Cadi Si  \bd  el  Kader  bon  laieb. 

Bach-adel    Si  Ahmed  ben  Mokhtar. 

4/i^ia          Si  ben  Henni  bon  Ahmer   El  Ain. 

Aueib . . .  •  1  Si  El  Hadj  Ahmed  ben  Aouar. 
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NOMS 
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Kàenaoucu  . 


Sibi-Senoossi. 


PC     'Z 


24 


'22 


PERSONNEL   hES  GlKGONSGRiPTIONS 


Cadi. 


Barh-adel 
Adels 

Cadi....- 
Pach-adel 

Âdels . . 


Si  vohammed  bel  Mahdi  ben  Abmer 

El  Ain. 
Si  Aj}d  el  Kader  ben  Abderrabiuaa. 
Si  El  Arbi  ben  Zineb 
Si  Abd  el  Kader  bon  Zian . 

Si  Mohammed  ben  Afdeyla. 

Si  Abed  bel  Kbatsir. 
I  Si  Toubami  ben  Ahmed, 
'i  Si  ben  Abdallah  ben  Sabnoun. 


ZSHMORA . 


Rauouia 


ANNBXB    DB    ZBVMORA 

23       Cadi Si  Aoumer  ben  Adda. 

Bach-adel    Si  El  Akcb  ben  Tahar  ben  Zian. 
(  Si  El  Arbi  ben  Mohammed. 
(  Si  El  Fadel  ben  El  Moustapba. 


24 


Adels 


Cadi Si  El  Hadj  Moustapha  Ould    Si  El 

Mehedi. 
Bacb-adel    Si  Abmed  ben  Yamina. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Sbaraoni. 

Si  Arabi  ben  Moustapha. 


Adels . 


■  i 


SUBDIVISION    DB    MASCARA.  —  CERCLE  DB  MASCARA.' 


Kalaa I    25 


Haddad . 


Cadi...   . 
Bacb-adel 

Adeh.. 


BSNIAN 


Si  ElDjilali-ben-Amar 


Frbnda  . 


I  BOU-NOUAL. 


26 


27 


28 


29 


30 


Si  Hassen  ben  Ali. 
Si  Mohammed  ben  Hammou. 
(  Si  Mohammed  ben  Djazouli. 
"(Si  Mohammed  ben  Uedia. 


Cadi Si  Taîeb  ben  Mokhia. 

Bach-adel  Si  Ahmed  ben  Djilali.     - 

Adel Si  Ali  ben  Moustapha. 

Cadi Si  Mohammed  ben  Berkan. 

Bach  adel  Si  Abd-el  Kader  ben  Baghdad. 

Adol Si  fien  Mokhtar  bel  Moustapha. 

Cadi Si  Ahmed  ben  Kl  (Iharbi. 

Bach-adel  Si  Abd-el  Kader  ben  Djelloul. 

Adel M  ben  Fatma  ben  Yakoub. 

Cadi Si  Mobammed  ben  Kaddour. 

Bach-adel  Si  El  Habib  ben  Altar. 

Adel.  ...  N. 

Cadi Si  Mohammed  ben  Amar. 

Bach-adel  Si  Mohammed  Ould  El  Hadj  El  Bachir. 

Adel Si  Mohammed  ben  Abmed. 
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cimcoNsctimoNs 

CBRCLB  DB    SAÏDA 

OUBXHT •  . . 

31 

Gadi Si  Mohammed  OuM  AU  ben  Safir. 

Bach-adel    Si  Mohammed  beo  El  Mokbtar. 
Âdel Si  Moustapha  ben  Ahmed. 

!  Saîda 

32 

Cadi Si  Abmed  bel  Mahi. 

Bach-adel    N. 
Adel N. 

Bahlool 

33 

Cadi Si  Ben  Brabim  Ould  llchammed. 

Bach-adei    Si  Mohammed  ben  Abd-el-Kader. 
Adel Si  Mohammed  ben  Abderrabman. 

CERCLE  DB  TIARET 

TlKDBMPT 

34 

Cadi Si  Abdallah  ben  Si  Ahmed  bon  Ta'eb. 

Bach  adel    Si  Moustapha  ben  Lits. 

/del Si  Saad  ben  Abmed.                          > 

1 

AOUISSAT 

35 

Gadi Si  Taïeb  ben  Cherfoa.                       ' 

Bach-adel    Si  Mohammed  bel  lladj. 
Adel N. 

8UBDIV 

ISIOÎ!  DB  TLEMCIN.  —  CERCLE  DE  TLBMCBN                                      . 

BenI'Rimàn 

36 

Gadi Si  Abmed  ben  Abdallah.                     ' 

Bach-adel    Si  El  Bacbir  bel  Hadj . 

kA^^a        )  Si  Mohammed  ben  Ali  ben  El  Ahsson.  . 

AQeis , . . .  j  g.  A^^med  L'en  Medani.                       | 

1  OuladRiàh 

i 
i 

37 

Cadi Si  Mohammed  ben  Nennich.               i 

Bach-adel    Si  Mohammed  ben  Tabet s. 
Adel Si  El  Kebir  ben  Ahmed, 

CERCLE  DE  NEMOURS 

Nédroma 

38 

Cadi  ....    SiSliman  bel  Arbi. 

Bach-Adel    Si  Ahmei  ben  Amar  ben  Daoud. 

Adel Si  El   Hadj   Moustapha  Ould  Si  El 

Hadj  El  Abbôs. 

ZAOUÎBT-EL-MnA  .... 

1 

39 
CE 

Gadi Si  El  Abbés  ben  Raba). 

Bach-adel    Si  AU  bel  Hassen. 

Adel Si  El  Mokhtar   ben  Amar. 

RCLB  DE  LALLA  MARNIA                                                               ' 

Bl!«I-OUA88|N    

1 

40 

Cadi Si  El  Hadj   bou  Medien  Ould   Si  El . 

Hadj  Hamza  ben  Rabal. 
Bach-adel    Si  Abdnl-Kader  ben  Khedda.             | 
Adel Si  bou  Médien  Ould  El  Miloud. 
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Sbbdou 

4< 

CBRCLB  DE  SBBDOO 

Cadi.....    SiAhmedbenEl  Hadj. 
Bach-adel    Si  Taïeb  ben  Halima. 
Âdel. . . . .    Si  Mobammed  ben  Habib. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d*Oran 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sodj. 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrôté. 

Fait  à  Alger,  le  49  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N'  243.  *  Forêts.  —  Rétiliation  du  bM  cùrmnti  à  M.  Garbé, 


ARRâT^   DU  5  JUIN   4874 


I.e  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrêté  du  24  septembre  4859,  qOi  a  affermé  pour  44  aos,  A 
M.  Garbé,  piopriétaire  à  Bou-Sferet  à  Sidi-AIi,  pour  rexploitJi- 
tion  des  oliviers,  ientisques,  thuyas  et  rhu$  pentapkyllum^  le  lot  n* 
â  de  la  forôt  de  Muley-Ismaôl  (département  d'Oran],  et  le  cahier 
des  chai'ges  qui  y  est  annexé  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  vérification  des  travaux  effectués,  en 
date  des  9  février  4863,  22  juillet  4866  et  48  mai  4872  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Domaines  d'Oran,  du  23  janvier 
4874  ; 

Attendu  q!.*e  ni  M.  Garbé,  ni  ses  héritiers,  n'ont  rempli  les  con- 
ditions imposées  par  Tarrôté  susvisé  du  24  septembre  4859,  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ; 
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Sur  la  proposition  du  Direeteur  général  de?  Affaires  civiles  et 
finaneiôres  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBÈTB   : 

Abt.  4*'.  —  Le  bail  consenti  à  M.  Qarbé,  pour  l'ex- 
ploitation du  lot  n^  2  de  la  forêt  de  Muley-Ismaël,  d'une 
eontenance  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze 
hectares  (2,992  h.),  est  et  demeure  résilié. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  k  Alger,  le  5  juin  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N'  244.  —  Administration  municipale. 


Par  décret  du  7  mai  4874,  le  territoire  de  l'ancienne 
section  d'Aïn-Eerma,  dépendant  de  la  commune  du 
Hamma  (département  de  Constantine),  a  été  érigé  en 
comiïiune  de  plein  exercice,  sous  le  nom  de  commune 
de  RouFFACH,  avec  une  annexe  qui  conservera  le  nom 
d'Aïn-Kerma. 

Cette  commune  sera  administrée  par  un  maire  et 
deux  adjoints,  l'un  pour  le  chef-lieu,  l'autre  pour  l'an- 
nexe. 

N*  215.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  ci7il 
de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  3  juin  4874,  la  composition  du  Con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Bouffach  a  été  fixée  à 
42  membres,  dont  8  français  et  4  indigènes  musulmans. 
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N'  246.  —  Tribunaux  fbahçais. 


Par  décret  da  Président  de  la  République,  en  date  du 
3  juin  4874,  ont  été  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Constaatine, 
M.  RoNNOT,  juge  au  siège  de  Sétif,  en  remplacement  de 
M.  Nasica,  non  acceptant  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Sétif,  M. 
Martinbau,  juge  suppléant  rétribué  au  siège  de  Constan- 
tine,  en  remplacement  de  M.  Bonnot,  qui  est  nommé 
juge  au  tribunal  de  Constantine  ; 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Constantine,  M.  Maillet,  juge  de  paix  de  Sidi- 
bel-Abbès,  en  remplacement  de  M.  Martinbau,  qui  est 
nommé  juge  au  siège  de  Sétif  ; 

Suppléant  au  juge  de  paix  de  Deliys,  M.  Lions  (Jean* 
Baptiste-Juste),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Villa.- 
CROZB,  démissionnaire. 


N'  217.  —  Tribunaux  vusulhans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  dvil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  6  juin  4874,  Si  Mohammed  ben  Abd  er  Bahman 
a  été  nommé  adel  des  Derraga  (58*  circonscription  judi  - 
ciaire  de  la  province  d'Orao),  région  hors  Tell,  en  rem- 
placement de  Si  Ahmed  ben  Abdallah,  dont  la  démission 
est  acceptée. 
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CBRTIFli  GONTOtn  : 

Alger,  le  45  juin  4874.    * 

Le  DirecUur  général 
de*  Affaires  cMUi  et  financières, 

Db  TeosTAiif. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuLLBTiif  à  la  Direction  gônérale  de^ 
A  flaires  civiles  et  financières. 


ALOBR.   —  IMPRIMBBIB  A.  BOUTBR. 
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DATES 

ANALYSE 

PAOES 
334 

49  mai  4874. 

TRIBUNAUX  MUSULMANS.  -  Division  de 
la  province  de  Conslantine  en  64  cir- 
conscriptions judiciaires.  —  Arrêté.. 

—  Nomination  des  membres  des  ma- 
hakmas  de  la  province  deConstantine. 
—  Arrêté  

i 
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N'  S48.  —  TMBimAUX  HUSULMAifS.  —  Organisation.  -«  Diviiion 
de  la  province  de  Canstantine  en  soixante  et-une  circonseriplions 
judiciaires. 


AXBÈTi  DU  49  MAI  4874 


Le  Gouvemear  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859  ; 

Vu  le  décret  du  43  décembre  4869  ; 

Vu  le  vote  de  TAssemblée  nationale,  du  9  décem1)re  4873,  adop- 
tant le  budget  du  Gouvernement  général  civil  de  TAlgi^rie,  pour 
l'année  4874,  qui  comporte  une  réduction  de  vingt-cinq  cadis  ; 

ABBâlB  : 


Abt.  4*'.  —  Le  territoire  de  la  province  de  Conatan- 
tine,  à  l'exception  de  la  région  en  dehors  du  Tell,  qui  de- 
meure régie  par  la  juridiction  des  cadis,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  le  décret  du  8  janvier  4870,  est  divisé,  pour 
Tadministration  de  la  justice,  en  soixante-et-une  circon- 
scriptions judiciaires,  dont  le  ressort  et  la  dénomination 
sont  indiqués  ci-après  : 
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NOMS 

des  circonscriptions 
judiciaires 


m 


CANTONS,  COMMUNES,  DOUARS 

ET  TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressdrtent  les 

circonscriptions 


CONSTANTINB  (villc) 

CoNSTANTiNB    (ban- 
lieue)   


MlLAH. 


Ouled-Ràhxoun. 


Oued-Zeicàti 


Oued-Athmbnia  . . . 


Batna. 


Philippeville. 


DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE 

4      Commune.  —  Conslanline  (tntfi-mt*ro5)|Constanline. 
2     Banlieue  de  Gonstantine. 

Communes.  —  Khoubs,  Smendou,  Con- 

dé   Hamma  et  ses  annexes,  Bizot. 
Douars.  —  ^ferdjla,  Oulad-Sbika,  Ou- 

lad-Braham.  Gonstantine. 

Douars.  —  Serraouia 

Tribus.  —   Miiah,  Mouîa,    azel   Béni 
Aroun,  partie  desZouagba,  située  sur 
la  rive  droite  de  l'Oued -Endja,  jusques 
et  y  compris  le  douar  de  Kermouda.  Gonstantine. 

Commune  —  Oulad-Rabmoun. 

Douars.    —   Ameur-Drahouia,    Oulad- 
Nasseur,    Oulad-Djaïcb,    Oulad-Gas 
sem,    Ouiad-Segbar,    Oulad-Kbaled, 
Drid,  Hazebri,  Oulad-Aziz,  Oulad-Be 
laguel,  El-Kouibi.  Gonstantine. 

Commune  —  Oued-Zenali. 

Douars  —  Zenatia,  Merachda,  Hassas- 
na,  Oulad  Abmed,  Oulad-?âssi,  Khan- 
guet-Sabat. 

Tribus  —  Sellaoua,  azels  de  la  rive  gau- 
che de  rOued-Cherf.  Gonstantine. 

Communes.  —  Oued-Athmenia.  Oulad- 
Dekris  et  annexes. 

Douars.  —  Damber,  Ras-Seguen,  Tim- 
Telassine,  Meghalsa,  Aïoun-El-Adjez, 
Ouled-El-Arbi ,    Ouiad-El-Haif,    El 
Brana,  Oulad-Zerga,  Oulad-bou-Laou- 
fan,  Zaouïa  Ben-Zerroug.  Gonstanlîne. 

Communes.  —  Batna,  Lambèse. 
Douars.  —  Haracta,    Djerma,   Gueba 

la,  Dahra,  Oulad-Zid,  Oulad-Assnan, 

Oulad-Hernan,  Oulad-bou-Djemôa. 
Section  d'Aïn-Assafer,  du  douar  d'El 

Ksour. 
Section  de  Kasserou,  du  douar  de  Zouï.  Gonstantine. 

Communes.  —  Philippeville,  St-Charles 

et  communes  suburbaines. 
Douars.  —  Msala,    Oulad-Nouar,   Ze 

ramna,  Medjadjela,  Aïn-Ghorab,  Fil 

fila  Philippeville. 
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NOMS 

des  circonscriptions 
judiciaires 


CANTONS,  COMMUNES.  DOUARS 

ET  TBIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  les 

circoascriptioDs 


Jbmmapes. 


El-\rrooch. 


BÔNB 


AÏN-MOKt  A . 


IfONDOVI 


GUELMA  , 


Séttf, 


SAINT-ABNàUD. 


40 


44 


12 


43 


44 


45 


46 


Communes.  —  Jemmapes,  Gastu.  In- 
chir-Saïd. 

Douars.  —  Oulad-Gherara.  Meziet-EI- 
Grar,  Gbezala,  Bou-Taieb,  Tengout, 
Oum-en-Nahal.  I  eilila. 

Communes.—  El-Arrouch,  El-Kantour, 
Gaston  ville,  Robertville. 

Douars   —  Oued-Ksob,  El-Ggedir,  Ou 
lad'Messaoud,    Khandet-Assela,  Aze- 
bra,  Oulad-Hamza,  Rhorfan,  Gheraz- 
la.Oulad-Derradj,  Oulad-Abeba,  Béni- 
Abmed. 

Communes.  —  Bône,  Bugeaud,  Duzer- 
ville  Drean,  Randon,  annexe  de 
rOued-Besbès. 

Douars.  —  Beni-Ur^ine,  Merdes. 

Tribu.  —  Ouichaoua. 

Commune.  —  Aïn-Mokra. 

Douars. —  Abd  Ei-Selam,  Aîn  Nechma. 

Tribus.  —  Beni-Mhammed,  Beni-Gue- 
cha,  Guerbès.  Senhadja,  Djendel,  Be- 
ni-Merouan,  Tebika»  Feldj  Moussa, 
Tréat,  annexe  de  Takkouch. 

Communes. — Mondovi,  Barrai,  Duvi- 

vier    Medjesfa,    Penthièvre,   Mecb 

meya. 
Douars.  —   Oulad-Dardara,   El-Ouara, 

Drâamena,  Talha,  Oulad-Selim.  Re- 

guegna. 
Tribus.   -  Oulhassa,  Cheurfa,   Eulma- 

Kricba. 

Communes  —  Guelma  et  annexe  de 
Medjez-Ammar,  Héliopolis  et  annexe 
de  Guelaa-Bou-Slaa,  Millésime  et  an- 
nexe de  Petit. 

Douars.  —  Mouelfa,  Fedjouj,  Aïn-Riha- 
na,  Beni-Addi,  Selib,  Hamdan,  Taya 

Communes.  —  Sélif  et  communes  sub- 
urbaines. 

Douars.    —    Guelt-Zcrga.    Medjounès» 
Cuellal,  Chaabia,  Oulad-Ali-ben-Na 
cer.   Oulad-Adouan,   Oulad-Mansour, 
Oulad-Sabor»  Guidjel,  Ben-Diab. 

Commune.  — Saint-Arnaud. 

Douars.  —  Meriout,    Bazer,  El-Dellaa, 


Pbilippeville. 


Philippeville. 


B6ne. 


Bône. 


Bôné. 


Bône. 


Sétif. 
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NOMS 

des  circonscripiions 

judiciaires 


,Oulau-Vessaoud... 


Bordj-bou-Arréridj 


Bougie. 


I  t 

II  g 


47 


48 


49 


CANTONS,  COMMUNES.  DOUARS, 

TRIBUS 

qui  forniont  les  circonscripiions 


Sekra ,  Telia  ,  Oulad-bou-Aoïichat , 
Zaiin,  Oulad-Mekhencba,  Oulad-bel- 
Kbeir,  Bcida-Bordj. 

Commune.  —  Messaoud. 

Douars.  —  Takoka,  Melroua,  Haniama, 

El  Anïni,  Gherazla  Guergour. 
Tribus.—  Oulad-Mosli.  Chabet-Chourfa. 

Communes.  —  Bordj  et  banlieue. 
Douars.    —   Tassera,  Oulad-bou-Nab. 

Sedrata,  section  dj  Cheuïa,  du  douar 

de  Zemmora. 
Tribus.  —  S'odjana.   Senada,  El-Aiias- 

ser,  Ouled  Sidi-Embarek 

Commune.  —  Bougie  et  banlieue,  la 
commune  mixte  de  Bougie  compre- 
nant les  4  douars  d' Ait- A mejir-ou-Ali, 
Aït-Temsit,  Madalaet  Oued-Summam, 
ainsi  que  les  territoires  de  colonisa- 
lion  des  cinq  villages  do  Réunion, 
Kseui ,  Oued-Amizour,  ll-Maten  et  Ou- 
lad  Marsa  plus  une  petit'  enclave  des 
Heni-bou-Mes-aoud,  comprise  entre 
le  territoire  de  colonisation  et  les 
douars  de  Madala  et  Oued-Summam. 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  les| 

circonscript 


Sétif. 


Sciif. 


Sclif. 


Bougie. 


SUBDIVISION  DE  CONSTANTINE.  —  CBRCLB  DB  CONSTANTINB 


Pkrdjiouà. 


KeRClIA  , 


\iN-rEÏDA. 


jSbttara. 


20 


21 


22 


23 


Tribus.  —  Ferdjioua,  Oulad  Kebbeb, 
Oued-Bousselah,  Zouajjha,  moins  les 
azels  et  larch  de  la  rive  droite  de 
rOued-Endja. 

Douars.  —  Oulad  Sellem.  Oulad-Zouaï, 
Meraouna,  Oulad-Adheur,  Oulad-Msa- 
ad,  Oulad  Seba,  Oulad -Si-Younès 

CBRCLE  D'aÏN-BEÏDA 

(Commune. — Aïn-Beïda  et  annexe  de 
Meskiana. 

Douars.  —  Oulmen,  Ez-Zerg,  El-Hassi, 
Fekrima.  Oulad-Nini  Aïn-Diss,  Touz- 
zeline,  Sidi-Regheïs,  Medfoun,  Ain 
Zitoun,  Ras-Zebar,  Dala,  M  toussa,  Ba- 
gliaï,  Aïn-Touila. 

Douars.—  Mouladhoïn,  Terraguelt,  Mes- 
loula,  Rahia,  Guern,  Omar,  El  Mech- 


Constantine. 


Constantine. 


Cimslanline. 
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NOMS 

'  .  '1 

CANTONS,  COMMUNES,  DOUARS 

TRIBU.NAUX 

îles  cfrconscpipUons 
judiciaires 

fît 

.M 

1 

1 
1 

ET  TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 

auxquels 
ressorlenl  les 

circonscriplions 

1 

lab,    El-Gourn»    Ouessa,    Aïn-Snob. 
Bou-Aouch. 
Tribus.  —  Fraction  des  Sedrata  (Oulad- 
bou-Afia    et    Béni  Oudjana),   Oulad- 
Uaoud,  Ouled-Sidi  Kheiifa. 

1 

Constantine.  j 

CERCLE  DE  TBBESSA                                                                  1 

Tebessa       

! 

1 

n 

Commune  mixte  de  Tebessa. 
Tribus.  —  Oulad-Sidi-Abid,  Sidi-Yabia 
et  village  d'Youks. 

Conslantine. 

1 

(îiiEniÀ 

25 

Tribut.    —  Brarcha,   Allaouna    moins 
le  village  d'Youks,  oasis  de  Ferkan  et 
Negrin. 

1 
Conslantine. 

1 

1 
i 

CEBCLE  BB  COLLO                                                                    il 

iCOLI.0 

26 

Commune  mixte  de  Collo.                                           1 

1 

Douars. —Arb-elGouli   Afensou.  Ou- 
lad-Djama,  Ziabra  Djezia,  Leni-Zid, 
EUi-Zeffgar,  El-Ouldja,    Oulad-Mra- 
bot,  Oulad-Ahmidecb. 

Pliilippeville  ' 

iFAVALOUS 

27 

Douars.  -  Gnerguera,  Demnia,  Tokla» 
Taabna,  El-Alba,  Aïn-Tabia     Gulad- 
Arksib,  Denaïra,  Beiii-Ouelbanc. 

Pbilippe\illc. 

i 

i 

ANNEXE  d'EL-MILIAH 

El-Miliaii 

28       nniiarn.  — Oiilnrt-nnhflh    Onlnrl-Knpnm  1 

1 

1 

Bou-Cherf,  Oulad-Mbarek,  Beni-Caïd, 
Beni-Tlilen.  Béni  Sbihi. 

PhilippcNille. 

Ollad-Au    

1 

29 

Douars.— Oulad-Ali,  Oulad-Aoual,  Taïl 
ma,    Oulad-bou-Taa.   Mcl.at.  Oulad- 
Yat)ia,  Yamiden  Oulad-Rebah,  Beni- 
Flah  Mecid,  Taraendjar. 

Tribu.  —  Oued-Zhour. 

Pliilippeville. 

CERCLE  DE  DJIDJELLl                                                                    | 

ClIEKPA 

30 

Douars    —   Reni-|tainin.')r     Oiilad  bon-                           ■ 

i^v^uciio.                 tjyjiii     o  OllJllltlI,      vfUltivJl    iJyJU 

Youcef,    El-Djenah,    Hayen,    Oum- 
Aghioum,  Oulad  Askeur. 
Tribus.  —  Beni-I  'or,  Beni-Djemla,  Be 
ni-Siar. 

1 
Philippcville. 

iDjlDJELLl 

iO 

Communes.  —    Djidjelli  lerriloiros  do 
Duquesne,  de  Strasbourg. 

1 
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NOMS 

s 
»  ê 

CANTONS.  COMMUNES,  DOUARS 

TRIBUNAUX 

des  circonscriptions 
judiciaires 

-NUMÉRO 

des 
circonscrip 

ET  TRIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 

auxquels 
ressortenl  les 

circonscriptions 

Selma 

32 

Douars.  —  Béni -Caïd,   Mrabot-Moussa, 
Oum-Tlalin,  Rekkada,  Tabellout,  Ta- 
zia.  Oulad-bel-Afou. 

Tribus.  —  Beni-Foughal,  Tababert.  El- 
Aouana. 

Philippe  ville. 
Philippe  ville. 

s 

UBDIVISl 

ON  DE  BATNA.  —  CERCLE  DE  BATNA                                          1 

ÀCHÈCHE 

33 

Douars.    —   Oulad  Si-Ali-Tahamment, 
Zoui,  moins  la  section  de  Casserou, 
Telt.    Oulad  Chelih,    El-Briket,    El- 
Ksour,  moins  les  sections  d'Aïn-Assa- 
fer,  Tilatou.  Saggana. 

Tribus.  —  Achèche,  Oulad-Fedala,  Be- 
ni-Mohafa. 

Constantine. 

Ngaous  

34 
35 
36 

Tribu.  —  Oulad  Sollan. 
Tribu.  —  Oulad-bou-Aoun, 
Tribus.  —  Oued-Abdi,  Daoud. 

Constantine. 
Constantine. 

nAn<;f5)ntinA. 

Rklezsià 

BOUZINA 

ANNEXE   DE  BARIKA 

Barika 

37 
38 

Tribus.  —  Tribu  du  Hodna. 

Tribus.    —    Oulad-Sellem,   Oulad-Ali- 
ben-Sabor,  moins  le  douar-commune 
de  Boïda-Bordj . 

Constantine. 

Constantine. 

1 

Ras-El-Aïoun 

! 

CERCLE  DE  KHENCHELA                                                                1 

Khenchbla 

39 

Tribus.     —    Village    de    Khenchela, 
Amamra.  Beni-Oudjana. 

Constantine. 

Oulad-Rbchaïch... 

40 

Tribu.  —  Oulad-Rechaïch. 

Constantine. 

s 

UBDIYISI 

ON  DE  BÔNE    —  CERCLE  DE  GUEI.MA                                          | 

Oued-Fetooch...  . 

AI 

Douars.  —  Beni-Mezzeiine.  BeniMarmi, 
Khezara.  Beni-Ourzeddine,  Oulad-Se- 
nan,  Oulad-iiarrid. 

Tribus.  —  Nbail.  Beni-Yabi,  Oulad-Si- 
Afif,  Oulad-Daan.  Beni-Guecha,  Beni- 
Oudjana,  Achèche.  Oulad-Ali.   Achè- 
che-Atatfa. 

Bùne. 

CERCLE  DE  SOUKAHRAS                                                                1 

SOUKAHRAS 

42 

Commune.  —  Soukahras. 

Douars.  —  Hanencha,  Zaouria,  Tifech. 

! 
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1           NOMS 

§     1 

CANTONS,  COMMUNES.  DOUARS      j  TRIBUNAUX  | 

des  circonscriplioos 

g"  2 

ET  TBIBUS 

auxquels 
ressortenl  les 

judiciaires 

'   1 

qui  forment  les  circonscriptions 

circonscription: 

Tribus.  —  Hâmmama,  Aïaïda,  Oulad-: 
Soubias,  Arara  Beni-berber,  Merah- 
na,  Oulad-Si-Moussa,  Oulad-Si-Saïd, 
Oulad-el-Had',  Oulad-Belkassem  Ou-, 
lad-Ahmed.  Oulad-Rezkallah,  Oulad- 
Sbaa. 

Bùne. 

IfEDJERDA 1      43 

1 

i 

1 

i 

Douars.  —  Aouaïd,  Mahia  Hegana,  Me- 
châala ,    Arab  Dabaoura  ,    Haddada, 
Rhedara  Oulad-Moumen,  Deïra. 

Tribus.    —   Oulad-Driss.    Oulad-Zaïd 
Oulad-Bechia,    Oulad-Taleb.    Oulad- 
Khaled,   Oulad-Troudi,  Kselma,  Ou- 
lad-Gbenim,  Beni-Yabi. 

Bône. 

CEBCLB   DB  LA  C4LLB                                                                    ,1 

Oued-bol-Hadjab... 

4i 

Tribus.  —   Oulad-Messaoud,  Thiebna, 
Oulad-Naceur,  Cheffia 

Bônc.            i 

La  Calle. 

45 

Communes.    —   La    Calle   et    annexe 

d'Oum-Teboul 
Douars.  —  Souarakh,  Nehed,  Khanguet- 

Aoun,  Beni-Amar,  Aïn-Khiar,  Oulad- 

Dleb,  Seba,  Brablia. 
Tribns.  -  Oulad-Araor,  Ben-Ali,  Oulad- 

Youb,  Oulad-Ali-Acbicha. 

Bône. 

1 

1 

SUBDIVISION  DE  SÉTIF    —  CERCLE   DE  SÉTIP                                            jj 

KSAR-ÉT-TlB 

i 
1 

46 

Douars.—  Larbaa.Cueblel-Zedim.  Chot- 
El-Malah,    Oulad-bou  Tara ,    Oulad- 
Braham,  Gulad-Mahalla.    Aïn-Tiiest. 
Oulad-Abd-El  Ouahed,  Kherbet,  Ksar- 
cl-Thir,    Ras-el-Ma.     Oulad-Tebban 
Mahdjouba,  Aïn-Ksar,   Oulad-Si-Ah- 
med. 

Tribus.  -  Bou-Taleb  (douars  Rigba  ol 
Dahra.  Righa-Guebala). 

1 

Sélif.             1 

1 

Saiiel-Guebli 

47 

Tribus.  —  Sahel-Guebli,  Aïn-cl-Turk. 

Sclif. 

Bol-Sellam  

48 

Tribus     —    Beni-Yala,    RcniOurlilan, 
Peni-Cneban. 

Sctif. 

I 

1                                                        CERCLE  DB  BORDJ-BOU-ARERIDJ                                                        || 

/emmora 

49 

Douars.  —  Zemmora,  moins  la  seclion 
de.Chouïa,  Tassameurl,  Oulad-Taïr, 
Hasnaoua,  Oulad-Dahman,  Oulad-lla- 
nech  iNord). 

Sétif.            ; 

1 

1 
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liOllS 

des  circonscriptions 

Judiciaires 


iCOLLA 


iMAIfSOlJRA  . 


MSILA 

Odlad-Adi. 


Takitount... 


OULAD-ÂGRIOUN  . . . 


ÀKBOU . . 

Tazhalt. 


8  -c 


50 


61 


52 


63 


54 


55 


56 


57 
58 


BENI-MlMOUlf I     59 


cTântons,  communes,  DOUàRS 

BT  TlIBUS 

qui  forment  les  circonscriptions 


TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  le^ 

circonscript. 


Sétif. 


Sétif. 


Sétif. 


Sétif 


Tribus.  —  Tafreg.  Colla,  Bounda,  Dja- 
afra,  El-Maîne  Djanits,  Djebaïlia,  Bi- 
ban. 

Tribus.  —  Raïlassa,  Zmala,  Rabta«  Me- 
karta,  El-Ksour,  Dréat,  Zeggueur. 

Tribus.  —  Mansoura,  Ou]ad-Mbammed, 
Oulad-Ali  Oulad-Sidi-Brabim-bou- 
Heker,  Oulad-Tifret,  Oulad-Taïr,  Ou- 
lad-Sbari,  Rberabcha,  Melouza,  Béni- 
llman. 

AmfSXB  DB  MSILA 

Tribus.  -—  Msila,  Oulad-Madi,  Oulad- 
Mausour. 

Douars.  —  Mrabtin-El-Djorf,  Hibel-Ed- 
din,  Coudiet-Ouillen,  Selman,  Brak- 
lia,  Oued-Ouelha.  Oulad-Guesmia, 
Mtarfa-Dahra«  Mtarfa-Guebala.  Oulad- 
Dehim. 

Tribus.  —  Maadid,  Oulad-Hanecb.  Sétif. 

•  ANlfBXB  DB  TAKITOONT 

Tribus. —Takitount.  Kalaoun,  Menta- 
non.  Guergour,  Teniet-ot  Tin,  De- 
bamcba  (du  cercle  de  Sétif).  Bougie. 

Tribus.—  Beni-Sliman.  Beni-Tiri.  DJer- 
mouna,  Beni-lsmaël,  Beni-Mraï,  Beni- 
Felkaï.  Beni-bou-Youcef ,  Béni  Se- 
goual .  Oulad-Salah.  Bougie . 


ANNBXE  d'AKBOU 

Tribus.  —  Akbou  lUouIa,  Mcisna.  Our- 
zellaguen,  Beni-Aïdel,  El-Aracb. 

Douars.  —  Monga,  Tazmalt,  Tigrin,  Ou- 
lad-Rezin,  Boni,  Béni  Mellikeuch. 

CERCLE  DB   BOUGIE 

I  Tribus. —  Beni-Mimoun,  Ceni-Amran, 
I    Aït-Ouaretts-ou-Ali,  Boni-  Melloul,  Be- 


Bougie. 
Bougie. 


Digitized  by 


Google 


—  330  — 


NOMS     ^ 
des  circonscriptions 
judiciaires 

NUMÉROS 

dos 
circonscripl. 

CANTONS,  COMMUNES,  DOUARS 

ET  TE1BV8 

qui  forment  les  circonscriptions 

TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortent  les 

circonscripl.  . 

TOUDJA 

60 
64 

ni-ben-Aïssa,  Beni-Mhammed.  Beni- 
Hassen. 

Tribus.  —  Fenaïa,  Beni-Mansour,  Aïi- 
Acif-El-Hammam,    Aït-Amer,  Aït-Ab- 
raed-Garels.    Aït-Sidi-Abbou»    Beni- 
Ksila,  Beni-Amran,  Toudja 

Tribus.  —  Oulad-Abd-el-Djebbar,  Bejii- 
Ougblis-Izmalen,    fieni-Ougblis-Aça- 
meur. 

Bougie. 
Bougie. 

Sinhàdja  »    

! 

Bougie.         1 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'uppel 
d* Alger  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tezécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  49  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N'  219.  —  Tribunaux  musulmans.  —  PersoimeL  —  Nomination 
des  memhres  de8  mah^kmas  feadis,  baeh-cideUy  adels)  de  la  pro»^ 
vint-e  de  Constantine, 


ABBÊTÉ  DU   19   MAI    1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  nier, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  4859  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 

Vu  l'arrête  de  ee  jour,  portaat  fixation  des  circonscriptions  ju- 
diciaires musulmanes  de  la  province  de  Constantine  ; 

ABBâTB    : 

Art.  1".  —^  Sont  nommés  pour  la  province  de  Con- 
stantine : 
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GoNSTAirriNB  (banlieue) 


MlLAH 


Oulad-Rahhoun 


Oued-Zbnati 


OUBD-ÂTHMENIA  .  . 


Batna 


Cadi Si  El  Mekki  ben  Badis. 

Ronk  a/iaia   )  SI  Mohammed  ben  El  Amri. 
Bach-adels  }  g^  j^^^^  ^en  Kired. 

Si  Mohammed  ben  Houloud. 
Si  Ahmed  ben  SakasseU. 

Adels {  Si  El  Arbi  beû  Kara  Ali. 

Si  Mohamm9d  Sala  h  ben  Mohammed 
Si  Ahmed  ben  Nadjati. 

Cadi Si  Chérif  ben  Badis. 

d«ak  <.A^\a  i  Si  Mohammed  ben  Kired. 

Bacn  aaeis  |.  j,.  n^hammed  El  Arbi  ben  Naali, 

ISi  El  Arbi  ben  Hadis. 
Si  Mostafa  ben  El  Masri. 
Si  Hammou  ben  El  Derradji. 
Si  Amar  ben  Kara  AH. 

Cadi Si  Abderrahman  ben  Zerouan. 

D«Ah  o/iikia  )  Si  Drif  ben  Mohammed. 
Bacn-aaeis  j  gj  Mohammed  ben  Amar  ben  Nom 
A^ûia  i  Si  Ali  ben  Amar  En  Nili. 

^^®** {  Si  Ahmed  ben  Cheïkh  Chadli. 

Cadi Si  Saïd  ben  Messaoud. 

D««K  0.A^\a  <  Si  Tahar  l  en  Ouadefel. 
Bacû-aaeis  |  siEl  Aktdar  ben  Ahmed. 
Aiiaia  \  Si  Chadli  ben  Bachir. 

^^®'^ I  Si  Messaoud  ben  Ncheïdî. 

Cadi Si  Saïd  ben  Chettah. 

Bach-adel..    Si  Brahim  ben  Rabah. 

iSi  Mohammed  bel  Kheir  ben  Mo- 
hammed. 
Si  Baghdali  ben  Salah. 
Si  Ahmed  ben  Ali  Lezour. 

Cadi Si  Saïd  ben  el  Mihoub. 

Bachadel..    Si  Abmed  ben  Mohammed  Salah 

1:1  Azizi. 
Aiiai  i  Si  Abmed  ben  Mohammed  esSegni. 

^^®'^ t  Si  Mohammed  ben  el  Akhdar. 

Cadi Si  Abd-cl-Halim  ben  Lefgoun. 

D««i.  «^«ic  ^  Si  El  Hadj  ben  Chachou. 

BacD-adeis  |  si  Mohammed  Salah  benSeddik. 

Adel Si  Moussa  ben  Aîssa. 
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NOUS 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 


Philippbyillb. 


Jemmapes 


El  ârouch. 

BÔNB 


AÏN-MOKRA 


MONDOVi 


GUBLMA. 


Sétif  . 


Saint-Arnaud  ... 
Oulad-Messaoud. 


co     .2 

g    8 


40 


41 


42 


44 


45 


46 


47 


PERSONNEL  DES  CIRCONSCRIPTIONS 


Cadi SiMohaoïmedSghirbenBelkassem. 

Bach-adel..    Si  El  Hadj  Mohammed  ben  Djad- 

dour. 
Adel Si  El  Hoceîn.  ben   Hammou  bel 

Oughlisri. 

Cadi Si  Saïd  ben  Uçsbah. 

Bacb-adel. .    Si  bel  Kas^em  ben  El  Arbi. 
Adel Si  Adda  ben  Mohammed. 

Cadi Si  Mohammed  ben  En  Niar. 

Bach  adel.  •    Si  El  Arbi  ben  Youcef . 
Adel Si  Zouaoui  ben  Mati . 

Cadi Si  Ali  ben  Kara  Ali. 

Bach-adel. .    Si  Mohammed  Bakkor. 

Aiinic  (  Si  Mohammed  El  Akhdar ben  Mrad. 

^^®*^ j  Si  Mohammed  Chabbi. 

Cadi Si  El  Hadj  Ahmed  ben  Mrad. 

Bach  adel..    SiElUekkiben  Mohammed  ben 

Korana. 
Adel Si  Mohammed  ben  Ouadfel. 

Cadi Si  Mohammed  ben  Ahmed  £1  Facil 

Bach-adel. .     N. 

(  bi  Mohammed  ben  Mohammed  El 
Adols RoUo. 

(  Si  El  Arbi  El  Arguech. 

Cadi Si  El   Hadj  Ahmed  ben  Abd-el- 

Kader. 
Bach  adel. .    Si  El  Hocem  ben  Mohnmmed. . 
KA^\»  j  Si  BrahimbenMessaoud. 

^^^'*. I  Si  Tahar  ben  El  Arbi. 

Cadi Si  Ahmed  ben  Rouider . 

\  Si  Mohammed  ben  Homouana. 
Bach  adels  \  Si  Sghir  ben  El  Mekki  ben  Abder- 

'      rahman. 
xA^i^  (  Si  Mohammed  ben  Salah. 

^^^'^ I  Si  Zin  El  Abidi  ben  Mohammed. 

Cadi Si  El  Mekki  ben  Salah . 

Bach-adel. .    Si  Hammou  ben  Abderrahman. 
Adel Si  Ahmed  ben  Tahar  El  Ai'adi. 

Cadi Si  Ahmed  El  Moudjahed . 

Bach-adel..    Si  Messaoud  ben  Mohammed. 
kA^ic  <  Si  Touhami  ben  Salem. 

Adeis ....     j  s^  gj  ^^^^^  Y)ei\  Mehedi . 
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NOMS 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 


Bordj-bou-Ariéridj  . 


Bougie 


ce  93.Ç4 

-)-    a 
«    8 


48 


49 


PERSONNEL  DES  CIRCONSCRIPTIONS 


Gadi Si  Houstapha  ben  Âbd  el  Rader. 

Bach-adel..    Si  Smati  ben  Zeian. 
Adei Si  El  Arbi  ben  Rouibi. 


Gadi Si  Âmor  ben  Ramdan . 

S'  Messaoulbea  El  Haddad. 

Si  Mohammed  Sald  ben  Messaoud. 

Si  Salah  ben  Mohammed  Azcrki  ou 

Zerrouk. 
Si  Aii  ou  Aktouf. 


Bach-adeis 


AdeU. 


subdivision  db  constantine.  —  cebclbdb  constantinb. 


Fbrdjioua. 


Kbbcha  . 


20 


24 


AÏN  Beida. 


Sbttara 


Tbbbssa  . 


CflfiRIA 


COLLO 


23 


24 


25 


26 


Gadi 

Bach-adel. 

Adels 


Si  Saïd  ben  Mohammed. 

Si  Amar  ben  Ech  Cheîkh  ben  Zadi. 

Si  Tahar  ben  Abdallah. 

Si  Mohammed  ben  Abd  el  Rader. 


Cadi Si  Abdallah  ben  lijama.  ' 

Bach-adel. .    Si  Ghergui  ben  Salah.  ^ 

(  Si  Ali  ben  En  Nouar. 

Adels I  Si  Amar  ben  Taîeb  ben  Abd  er  ! 

Rezek.  | 

! 

CERCLE  D*AÏN-BEÏDA. 

Cad! Si  Belkassem  ben  Mohammed.       i 

Bach-adel. .    Si  Salah  ben  Amara. 

Adel Si  Brahim  ben  Ali.  , 

Gadi Si  Belkassem  ben  Rhcbbab . 

Bach-adel. .    Si  Belkheïr  ben  Ahmed. 
Adel ^i  Hamama  bon  Abd  el  Kader 

CERCLE    DB  TBBBSSA. 

I 

Cadi Si  Mohammed  Salah  ben  Ounis.  ! 

Bach-adel  .    Si  Taïeb  ben  Mohammed.  ! 

A  j-,ç  )  Si  Mouloud  ben  Ali.  ' 

^°®'^ f  Si  Mammar  ben  Ahmed.  i 


Cadi 

Bach-adel 
Adel 


Si  Ahmed  ben  Rhelifa. 
Si  Mohammed  ben  Ahmed. 
Si  £1  Hafnaoui  ben  bou  Tarfa. 


CERCLE     DE    COLLO, 

Cadi Si  Mshammed  ben  Abdallah. 

Bach-adels 


Adels. 


j  Si  Amar  ben  ElHadj  Ahmed  Àinran 
I  Si  Mohammed  ben  Ahmed. 
I  Si  Tahar  ben  Mohammed. 
)  Si  Saad  ben  Messaoud. 


Digitized  by 


Google 


—  335  — 


NOMS 

des 

[JMÉROS 

des 
nscripliona 

PERSON^EL    DES  CIRCONSCRIPTIONS 

CIRCONSCRIPTIONS 

■^  1 

3 

Tàhaloiis 

27 

Cadi Si  Tahar  ben  Mohammed . 

uacD  aaeis  |  gi  ei  Hocein  ben  Saad. 
Aiioïc           ^  ^"^i  Youcef  ben  Telbani. 
^°^*^ 1  Si  Ahmed  ben  Ahmed. 

ANNEXE   d'bL   MaiA 

El-Miua 

28 

Cadi N. 

Bach-adel. .    Si  Amar  ben  Brahim 
Adel Si  Amor  ben  Mekki. 

-  OULAD-AU 

29 

Cadi Si  Mohammed  bel  Hadi  Ali. 

Bach-adel..    Si  Mohammed  ben  Sadok. 
A^ûio           )  Si  El  Iloceïn  ben  Abd-el  Aziz. 
^^®*^ 1  Si  El  Hocein  ben  Karkar . 

K 

CERCLE  DE   DJIDJELLI 

Chekpa 

1 

30 

Cadi Si  Youcef  ben  Ahmed. 

Do«K  «^^lo  \  Si  Khalifa  ben  Ahmed. 
Bach-adels  J  ^^  Mohammed  ben  El  Bouzi. 
Ariaic           \  Si  Belkassem  ben  Mbarek. 
^^^'^ I  Si  Mohammed  ben  Kassem. 

1 

1   DJIDJELLI 

31 

• 

Cadi Si  Mohammed  Sghir  ben  Moham- 
med. 
Bach-adel. .     Si  El  Arbi  ben  Sadik. 
Adel Si  Mohammed  ben  Kassem . 

1 

i  Selma  

32 

Cadi Si  Mohammed  ben  Mammar . 

Bach-adel. .    Si  Salah  ben  Mohammed  Ez  Zou- 

ghi. 
Adel Si  Mohammed  ben  El  Hadj  Torcha. 

1 

1                                        SUBD] 

[VISION 

DE  BATNA.    —  CERCLE  DE  BATNA. 

1  ACUÉCHE 

1 

33 

Cadi Si  Mohammed  Sghii  bel  Hadj  Ali. 

Bach-adel. .    Si  Mohammed  ben  Choiiiler. 
A.i^io           t  Si  El  Hachmi  ben  Abdallah. 
^"®*^ I  Si  Renan  ben  Khelifa. 

Ngaous  

34 

Cadi Si  Ahmed  ben  Mahfoud. 

Bach  adel. .    Si  Achour  ben  Mohammed. 
Adel Si  Allaoua  ben  Dada. 

Belbzma  

35 

« 

C3idi Si  Ammar  ben  Mohammed. 

Bach-adel..    Si  Abderrahman  ben  Mohammed. 
Adel Si  Brahim  ben  Tarfaïa. 

BOUZINA 

i 

1 

36 

Cadi Si  Mohammed  ben  Ilamza. 

Donh  o^nifl      Si  Ali  ben  Taïeb. 
Bach-adels     ^jj  ^^^^^^  ^en  Ali. 

KArAa             Si  Abderrahman  ben  Mohammed. 
^^^'^ j  Si  Mouslafa  ben  Derouich. 
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NOMS 

o 
O    1 

des 

CIBCONSGBIPTIONS 

NUMÉF 

des 

circonscri] 

PERSONNEL    DES  CIRC0NSCRIP110NS 

1 

ANNEXE  DE  BARIKA. 

BaAika 

37 

Cadi Si  Mohammed  beii  Chérif. 

Bach-adel. .     Si  Ali  ben  Hadj  el  Arbi. 
Âdei Si  Âbd-el-Baki  ben  Ali. 

'  RA8-CL-ÂÏ0Ùn 

! 

38 

Cadi Si  Said  ben  Saad. 

Bach-adei..    si  Mohammed  Sghir  bon  Taieb. 
Adel Si  Mohammed  ben  El  Mati . 

1 

CERCLE  BB  KHBlfCHBLA.                                                                 | 

,  Khbnchbla >. 

1 
1 

39 

Cadi Si  Ahmed  ben  Dorbani . 

Bach-adel. .    Si  Ahmed  ben  Mohammed 
Adel Si  Ali  ben  Saïd. 

1  Oulad-Rbchaîcu.... 

40 

Cadi Si  Abmed  ben  Chouaka. 

Bach-adel . .    Si  Ahmed  beh  Moussa . 
Adel Si  Said  ben  Mohammed. 

SUBDIVISION  DB  BOlfB.    —  CERCLE  DE  6CBLHA.                                              | 

Oued-Fetouch....... 

4f 

Cadi Si  El  Mokki  bel  Uadj. 

Bach-adel..    Si  El  Arbi  ben  Hammouda. 
Adel Si  Saadi  ben  Abderrezek . 

CERCLE   DB  SOUKAHEAS.                                                                 | 

1  SOUKHARAS  

42 

Cadi Si  El  Uadj  Tafai  ben  Brahim. 

Bach-alel. .    Si  El  Hadi  ben  Youcef . 
Adel Si  Mabrouk  ben  Taieb. 

Mbdjbbda 

43 

Cadi Si  Mohammed  Said. 

Bach  adel. .     Si  Moustafa  ben  Bou  Zizi. 
Adel Si  Brahim  BelKassem  Tamtan. 

i 

j 

CERCLE  DB  LA  CALLE.                                                                     | 

Oubd-Bou-Hadjar  ... 

44 

Cadi Si  Bou  Tésa  ben  Brahim 

Bach  adel. .     Si  Mohammed  ben  Sliman. 
Adel •  Si  Mohammed  Belkassem. 

La  Oalle  

45 

Cadi Si  Mohammed  Said  ben  Youcof . 

Bach  adel  .     Si  Ahmed  ben  El  Arbi 
Adel Si  Taïeb  ben  El  Arbi . 

! 

.UBI 

DIVISION  DE   SÉTIP.  —  CERCLE  DE  SÉTIF.                                              j 

'  KSAR-BT-TiR 

1 

46 

Cadi Si  Taieb  ben  Khalifa . 

D««K  «^«i„  (  Si  Mohammed  ben  Saadi. 
Bach-adels  j  gj  5^^^^,  ^en  Taieb. 

A  1^1 ,           \  Si  Mohammed  El  Hadj  Ali  Boudiaf. 
^^^'** 1  Si  El  Mokhlar  ben  Amar. 
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s  -1 
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des 

Qscri] 

PERSONNEL  DES    CIRCONSCRIPTIONS 

aBCOIlSCRIPTIONS 

S  1 

•3 

Sahfi.-Gubbli 

47 

Cadi Si  Abmed  ber  Rabia. 

1  Si  Mobammed  ben  Amor  ben  Kbeb- 
Bach-adels        bab. 

1  Si  Mobammed  ben  Âkeb. 
A^^io           *  Si  Mohammed  Areiki  ben  Ahmed. 
^^^'^ J  Si  Smaïl  ben  Hoceïn. 

Bon-SBiLÀM .  w 

48 

Cadi Si  Seddik  ban  El  Hadj  Taïeb. 

Bach-adel..    Si  Mohammed  Zerroukou  Âktar. 
LA^io          J  SI  El  Akbdar  ben  El  Hadj. 
^^®** 1  Si  Lahlou  ben  El  Hadj  Taïeb. 

' 

CRRCI 

««  DR  BORDJBOU-ARÉRIDJ 

Zbmmorâ 

49 

Cadi Si  Mohammed  ben  Ferbat. 

Bach-adel. .    Si  Mohammed  Salah  ben  Mouloud.  i 
Adel Si  Mohammed  Sghir . . 

Colla  

50 

C di Si  Dahman  ben  Alleg. 

.  ch-adel. .    Si  Salah  ben  Aîouaz. 
A^«io           i  Si  Chérif  ben  Nacer. 
^^®*» Si  Rabah  ben  Mohammed. 

Rabta  

64 

Cadi Si  Taïeb  ben  Mekki . 

Bach-adel. .    Si  Hammou  ben  Perhat. 
Adel SI  Saïd  ben  Saci. 

/ 

Mansoura 

52 

Cadi Si  El  Mihoub  ben  Mohammed . 

Bacb-adel. .    Si  Abdallah  ben  El  Arbi  ben  Bou- 

roubi. 
Adel Si  Tahar  bel  Medani . 

ANITRXR  DE  HSaà 

IISILA 

53 

Cadi Si  Abd-el-Rader  ben  Ali. 

BachHidel..    Si  Mobammed  ben  Mohammed. 
Adel Si  El  Haonas  ben  Salem . 

Oulad-Adi 

54 
A 

Cadi Si  ElBachir  ben  Baiod. 

Bach-adel . .    Si  Said  ben  Ali . 

Adel Si  Mohammed  Saci  ben  Aoulmi . 

RinBXB  DR  TAnTOOirr 

Takitount 

55 

Cadi Si  Salah  ben  Chenak. 

D.«».  «^«1-  l  Si  Mohammed  ben  Abderrahman, 
Bach-adeU  {  gj  Ammar  ben  Messaoud 
LA^ia          )  Si  Taieb  ben  Messaoud. 
^dels }  Si  ^bnied  ben  Abd-el-Moumen. 

Oulad  Agrioun 

56 

Cadi Si  El  Akbdar  ben  Alleg. 

Bach-adel . .    Si  Rabah  ben  Brahim . 

Adel Si  Belkassem  ben  MohammedSaid 
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Akbou. 


Tazmalt  . 


oCcnh 


8 


67 


58 


Bbni-Mihoun 

TODDJA 

Sbnhadja  . . . 


59 


60 


64 


—  238  — 


PERSONNEL  DES  CIRTONSCRIPTIONS 


ANNEXE  D  AKBOU 


Cadi Si  Salah.  ban  Mosbah . 

Si  Zerroiik  ben  Chérif . 

Si  Mohammed    ben    Bachir   ben 

Mosbah. 
Si  Seddik  ben  Seddik. 
Si  Ahmed  ben  Chérif. 


Bach-adels 


Âdels. 


Cadi Si  Mbarek  ben  Âbd  el  Rader. 

Si  Rabbia  ben  Karri. 
Bach-adels  l  Si  Ahmed  ben  Mohammed  Amo- 
kran. 
Si  Mohammed  Sghir  ben  Zitoumi. 

Âdels Si  Chérif  ben    Mohammed    bou 

1       Karri. 

CBRCLE  DE  BOUGIE 

Cadi Si  El  Hocein  ben  Mohammed. 

Bach-adel. .    Si  Mohrmmed  ou  Ahmed. 
Adei Si  Belkassem  ben  Daoud. 


Cadi 

Bach-adel. 

Adels 


Si  Mohammed  Saïd. 

Si  Mohammed  Aktouf  El  Yalaoui. 

Si  Saïd  ou  Mohammed. 

Si  Mohammed  bl  Bachir. 

Cadi Si  Ahmed  ben  Nacer. 

Bach  adel. .    Si  Ahmed  ou  Cheikh. 

]  Si  Chérif  benAmorben  Mohammed 
)  Si  Abdallah  ben  ElArbi. 


Adels. 


.    Abt.  2.  ^  Le  Général  commandant  la  division  de 
ConBtantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tezécution  du  présent  arrdté. 
Fait  à  Alger,  16  49  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chakzt. 
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CBKTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  24  juin  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civilfs  et  financières^ 

Db  TousTAm. 


*  Cette  da(e  est  celle  de  la  réception  du  Bgllbtin  \  la  Dirisclioii  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER  .  —  IMPRIMERIE  A.  BODTER. 
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ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES.  -  Dé- 
cret qui  reûd  exécutoires  en  Algérie 
divers  articles  de  lois  et  décrets,  con- 
cernant les  droits  d'enregistrement... 

Annexe  n*  1 . .  • 

—     ri«  2 '. 

—     n-  3 , 

—     n*  4 

n»  5                 

—     n*  6    

—     n'  7 

—     n*  8 i 

—     n«  9 

—     n-  40 

1 
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N.  220.  ^  EniGiSTiUEHT  et  Domaihbs.  —  Décret  qui  rend  exé- 
cutaires,  en  Algérie^  divers  articles  dé  lois  et  décrets^  concernant 
les  droits  d'enregistrement. 


t 
DÉCRBT  DU   48   MAI  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticie  3,  §  3,  de  la  loi  du  41  mai  4868,  relatif  au  timbre 
des  affiches  électorales  émanant  d'un  candidat  ; 

Vu  Fart  4,  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  4870,  concernant 
les  échanges  d'immeubles  crnligus  ; 

Vu  Tarticle  44  de  la  loi  de  finances  du  46  septembre  4874,  rela- 
tif aux  droits'de  transmission  sur  les  titres  d'actions  et  d'obliga- 
tions des  sociétés,  et  sur  les  titres  d'obligations  des  dépdrtement5, 
communes,  établissements  publics,  et  du  Crédit  foncier; 

Vu  les  articles  4,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  3  mars  4872,  promul- 
guée le  24  mai,  (Bulletin  des  lois,  94-xii'  série,  n*  4420),  concer- 
nant : 

4'  Le  droit  de  transmission  auquel  sont  assujeUis  les  titres  au 
porteur,  français  ou  étrangers  ; 

2'  Le  taux  d'abonnement  au  timbre  des  lettres  de  gage  et  obli- 
gations du  Crédit  foncier  ; 

3'  La  négociaticn,  renonciation  et  Tubage  des  titres  de  valeurs 
étrangères  circulant  en  France  ; 

4'  La  peice{)tion  des  deux  décinies  établi:^  par  la  loi  du  23  août 
4874,  sur  les  taxes  d'abonnement  au  timbre  ; 

5'  L'exemption  du  droit  de  timbre  des  quittances  pour  les  reçus 
ou  décharges  de  toute  nature,  constatant  la  remi.<e  d  effets  de 
commerce  à  négocier,  à  accepter  ou  à  encaisser; 

Vu  le  décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
du  24  mai  4872,  rendu  pour  l'exécution  de  l'article  4"  de  la  loi 
précitéd,  sur  le  mode  d'établiàsement  et  de  perception  du  droit  de 
transmission  auquel  sont  assujetties  les  actions  et  obligations  des 
sociétés  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  25  mai  4872,  concernant  le  timbre  des  titres  de 
rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  autorisant. 
en  outre,  l'usage  de  timbres  mobiles  pour  les  connaissements 
créés  en  ('rance  ; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  4872,  rendu  pour  Texéculion  de  l'art. 
4  de  la  loi  sus- visée  du  25  mai  4872,  en  ce  qui  concerne  l'usage 
des  timbres  mobiles  pour  connaissements  ; 
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Vu  la  loi  du  29  juin  4872,  établissant  une  taxe  annuelle ^t  obli- 
galbire  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  et  modifiant  le  taux 
du  droit  auquel  les  transmissions  de  ces  valeurs  sont  assujetties; 

Vu  le  décret  du  6  décembre  4872,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  et  déterminant,  en  exécution  de  la  loi  du  29 
juin  4872,  sus-viséô,  le  mode  d'établissement  el  de  perception  des 
droits  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  20  décembre  4872,  rela- 
tif au  timbre  des  effets  de  commerce,  tirés  de  l'étranger  sur  l'é- 
tranger et  circulant  en  France  ; 

Vu  les  articles  2,  4  et  7  de  l'ordonnance  royale  du  49  octobre 
4844,  4  et  2  de  Tordonnance  royale  du  40  janvier  4843  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernera  nt  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  4®'.  —  Sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  : 

h""  L'article  3,  §  3,  de  la  loi  du  41  mai  4868  ; 

i-  L'article  4  de  la  loi  du  27  juillet  4870  ; 

a*»  L'article  4  4  de  la  loi  du  46  septembre  4874  ; 

4"^  Les  articles  4  à  4  de  la  loi  du  30  mars  4  872  ; 

5"  Le  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, du  24  mai  4872; 

6^  Laloidu25mai4872; 

7°  Le  décret  portant  règlement  d'administration  publi- 
que ,  du  24  juillet  4872;- 

8«  La  loi  du  29  juin  4872; 

9*  Le  décret  du  6  décembre  4872,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'exécution  de  cette  loi  ; 

40"  L'article  3  de  la  loi  du  20  décembre  4872. 

A  cet  effet,  les  articles  de  lois,  lois  et  décrets  aus-vi- 
sés  y  seront  publiés  et  promulgués  à  la  suite  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Républr 
que  française  et  au  BulUiin  officiel  du  Gouvernement  gé- 
néral de  r Algérie. 

Art.  2.  —  Continueront  à  ôtre  exécutés,  en  ce  qui 
concerne  les  nouveaux  droits  d'enregistrement  ou  de 
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transmisBion  par  décès,  les  articles  2  et  4  de  l'ordon- 
nance du  49  octobre  4844. 

Abt.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces, et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  48  mai  (874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

LelMinûtrê  de  V Agriculture  et  du  Commerce^  chargé  de 
rîDtérlm  du  Ministère  des  Finances, 

Signé  :  A.  Dbsbillignt. 

Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  Broqlib. 


N«  824.  ^  !'•  ANNEXE 


LOI  DU  41   MAI  4868 


Abt.  3. 


Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches  électorales  d'un 
candidat,  contenant  sa  profession  de  foi,  une  circolaire 
signée  de  lui,  ou  seulement  son  nom. 
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N«222.—2«  ANNEXE 

LOI   DU  27  JUILLET   1870 


Art.  4.  —  A  partir  de  la  promulg'ation  de  la  présente 
loi,  il  ne  sera  perça  sur  les  échanges  d'immeables  ru- 
raux non  bfttis  que  20  centimes  par  400  francs,  pour 
tout  droit  proportionnel  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription, lorsqu'il  sera  justifié  conformément  aux  énon- 
ciations  de  l'acte  : 

4^  Que  l'un  des  immeubles  échangés  est  contigu  aux 
propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le'  reçoit  ; 

2"^  Que  les  immeubles  échangés  ont  été  acquis  par 
les  contractants,  par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux 
ans,  ou  recueillis  par  eux   à  titre  héréditaire  ; 

3"^  Que  les  immeubles  échangés  sont  situés  dans  le 
même  canton  ou  dans  les  cantons  limitrophes  ; 

4®  Qae  la  contenance  de  la  parcelle  contiguë  aux 
propriétés  de  l'un  des  échangistes,  ne  dépasse  pas  50 
ares. 

Est,  en  outre,  réduit  à  4  franc  par  400  francs,  le  droit 
perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  ou  de  la  plus-value 
des  échanges  opérés,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent,  lorsque  ces  soulte  ou  plus-value  n'excèdent 
pas  un  quart  de  la  valeur  de  la  moindre  part. 

Dans  le  cas  où  les  énonciations  relatives  à  l'une  des 
conditions  spécifiées  au  paragraphe  premier,  seraient 
inexactes,  les  droits  seront  dus  au  taux  ordinaire,  indé- 
pendamment d'un  droit  en  sus.  La  réduction  du  droit 
de  la  soulte  ou  la  plus-value  cessera  également  d'être 
applicable  en  cas  d'insuffisance  de  ces  soulte  ou  plus- 
value,  n  sera,  en  outre,  perçu,  à  titre  d'amende,  un 
droit  en  sus. 
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La  demande  des  droits  devra  6tre  formée  dans  le  délai 
fixé  par  Tarticle  61,  n""  l*"',  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn. 


N*  223.  —  3*  ANNEXE 


LOI  DEPINANCBS   DU  16   SïPTBMBEB  1871 


ÂBT.  11.  — A  dater  du  15  octobre  1871,  les  droits 
de  20  centimes  pour  1Q0  francs  de  la  valeur  négociée 
sur  les  titres  nominatifs,  et  de  1 2  centimes  sur  les  titres 
au  porteur,  établis  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  sont  respectivement  élevés  à  50  centimes  et  15 
centimes. 

Ces  droits  seront  applicables  à  la  transmission  des 
obligations  des  départements,  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  de  la  société  du  Crédit  foncier. 


N^  224.  -   4*  ANNEXE 


LOI  DU  30MABS  1872. 


Abt.  1«^  —  A  dater  du  1"  avril  1872,  le  droit  de 
transmission  de  15  centimes  sur  les  titres  au  porteur  de 
toute  nature,  établi  par  la  loi  du  23  juin  1857,  et  par 
l'article  11  delà  loi  du  16  septembre  1871,  est  fixé  à 
25  centimes  annuellement. 

Ce  droit,  ainsi  que  celui  de  50  centimes  sur  la  transmis- 
sion des  titres  nominatifs,  établi  par  l'article  11  de  la  loi 
du  1 6  septembre  1 871 ,  seront  perçus,  à  l'avenir,  sur  la  va- 
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leur  négociée,  déduction  faite  des  versements  restant  à 
faire  sur  les  titres  non  entièrement  libérés. 

Le  taux  >  d'abonnement  au  timbre  des  lettres  de  gage 
et  obligations  du  Crédit  foncier,  fixé  par  l'article  ?9  de  la 
loi  du  8  juillet  1852,  est  élevé  à  5  centimes  par  1,000 
francs. 

Les  titreB  émis  par  les  villes,  provinces  ou  corporations 
étrangères,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  par  tout 
autre  établissement  public  étranger,  seront  soumis  à  des 
droits  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente 
loi  et  par  celle  du  5  juin  1850,  sur  le  timbre.  Ils  ne  pour- 
ront être  cotés  ou  négociés,  en  France,  qu'en  se  soumet- 
tant à  l'acquittement  de  ces  droits. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  pour 
ces  titres  le  mode  d'établissement  et  de  perception  de 
l'impôt,  dont  Tassiette  pourra  reposer  sur  une  quotité  dé- 
terminée du  capital 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  négocier,  exposer  en  vente  ou 
énoncer  dans  des  actes  de  prêt,  de  dépôt,  de  nantisse-* 
ment  uu  dans  tout  autre  acte  ou  écrit,  à  l'exception  des 
inventaires,  des  titres  étrangers  qui  n'aaraient  pas  été 
admis  à  la  cote  ou  qui  n'auraient  pas  été  dûment  timbré^ 
au  droit  de  1  p.  %  du  capital  noiLinal. 

Tout  acte,  soit  public,  soit  sous  seing  privé,  qui  énon- 
cera un  titre  de  rente  ou  effet  public  d'un  gouvernement 
étranger,  ou  tout  autre  titre  étranger  non  coté  aux 
bourses  françaises,  devra  indiquer  la  date  et  le  numéro 
du  visa  pour  timbre  apposé  sur  ce  titre,  ainsi  que  le  mon- 
tant du  droit  payé. 

Chaque  contravention  à  ces  dispositions  pourra  être 
constatée,  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public,  par  les 
agents  qui  ont  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de 
timbre  ;  elle  sera  punie  d'une  amende  de  5  p.  «;^dela 
valeur  nominale  des  titres  qui  seront  négociés,  exposés 
en  vente,  énoncés  dans  des  actes,  ou  dont  il  aura  été  fait 
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usa^e.  En  aucun  cas,  ramende  ne  pourra  ètra  inférieure 
à  50  francs. 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement 
des  droits  et  amendes. 

Une  amende  de  50  francs  sera  encourue  personnelle* 
ment  par  tout  officier  public  ou  ministériel  qui  aura  con- 
trevenu aux  dispositions  qui  précèdent. 

ÂBT.  3.  —  Les  deux  décimes  ajoutés  au  principal  des 
droits  de  timbre  de  toute  nature,  par  l'article  2  de  la  loi 
du  23  août  4871 ,  sont  applicables  aux  taxes  d'abonnement 
exigibles  depuis  la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  l'abonnement  a  été 
contracté. 

Abt.  4.  —  Sont  exempts  du  droit  de  timbre  des  quit- 
tances, reçus  ou  décharges  de  toute  nature,  les  recon- 
naissances et  reçus  donnés,  soit  par  lettres,  soit  autrement, 
pour  constater  la  remise  d'effets  de  commerce  à  négocier, 
à  accepter  ou  à  encaisser. 


N*  225.  —  5-  ANNEXE 

RÉGLBMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 

DU  24  MAI  4872 

Le  Président  de  la  République  française,  - 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  23  juin  4857,  qui  assujettit  à  des  droits  de  timbre 
et  de  transnoission  les  actions  et  obligations  cotées  aux  bourses 
françaises,  émises  par  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
étrangères,  notamment  rarliKle  9,  portant  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  fixera  le  mode  d'établissement  et  de  per- 
ception de  l'impôt,  dont  Tassiette  pourra  reposer  sur  une  quotité 
déterminée  du  capital  social  ; 
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4*  D'une  empreinte  portant  l'indication  du  prix  et  qui 
doit  toujours  6tre  apposée  sur  le  connaissement  destiné 
au  capitaine  ; 

2*  D'empreintes  désignées  sous  le  nom  à'estampilles  de 
contrôle  et  qui  sont  appliquées  sur  les  autres  originaux , 

Art.  2.  —  Les  timbres  mobiles  mentionnés  à  l'article  - 
qui  précède  sont  apposés  au  moment  de  la  rédaction  des 
connaissements. 

Ils  sont  oblitérés  immédiatement,  soit  au  moyen  de 
l'application,  à  Tencre  noire,  de  la  signature  du  char- 
geur ou  de  Texpéditeur  et  de  la  date  de  Toblitération, 
soit  par  l'apposition,  à  Tencre  grasse,  d'une  griffe  faisant 
connaître  le  nom  et  la  raison  sociale  du  chargeur  ou  de 
l'expéditeur,  ainsi  que  la  date  de  l'oblitération. 

Abt.  3.  —  L'administration  de  l'Enregistrement,  des 
Domaines  et  du  Timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  (*ours 
et  tribunaux  des  spécimens  de  ces  timbres  mobiles.  Le 
dépôt  sera  constaté  par  un  procès- verbal,  dressé  sans  frais 

ART.  4.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
offieiel  et  inséré  an  Bulletin  des  Uns. 


N«  228.  -.  8»  ANNEXE 


LOI  DU  29  junv  4872. 


Art.  I*'.  —  Indépendamment  des  droits  de  timbre  et 
de  transmission  établis  par  les  lois  existantes,  il  est  établi, 
à  partir  du  **»' juillet  4872,  une  taxe  annuelle  et  obliga- 
toire : 

4''  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres 
produits  des  actions  de  toute  nature,  des  sociétés,  compa- 
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gnÎ6s  ou  entreprises  quelconques,  financières,  indus- 
trielles, commerciales  ou  civiles,  quelle  que  soit  l'époque 
de  leur  création  ; 

2*  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts 
et  obligations  des  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics,  ainsi  que  des  sociétés,  compagnies  et  en- 
treprises ci-dessus  désignées  ; 

3®  Sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  des 
parts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  dont  le  capital  aest  pas  divisé  en 
actions . 

Art.  2.  —  Le  revenu  est  déterminé  : 

\^  Pour  les  actioDS,  par  le  dividende  fixé  d'après  les 
délibérations  des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou 
des  conseils  d'administration,  les  comptes  rendus  ou  tous 
autres  documents  analogues  ; 

2**  Pour  les  obligations  ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le 
revenu  distribué  dans  l'année  ; 

3°  Pour  les  parts  d'intérêt  et  commandites,  soit  par  les 
délibérations  des  conseils  d'administration  .des  intéressés, 
soit,  à  défaut  de  délibération,  par  l'évaluation  a  raison 
de  5  **/„  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  comman- 
dite, ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêt 
consenties  pendant  l'année  précédente. 

Le&  comptes  rendus  et  les  extraits  des  délibérations  des 
conseils  d'administration  ou  des  actionnaires  seront  dé- 
posés dans  les  vingt  jours,  de  leur  date,  au  bureau  de 
l'Enregistrement  du  siège  sjcial. 

Aet.  3.  —  La  quotité  de  la  taxe  établie  par  la  pré- 
sente loi,  est  fixée  à  3  p.  °/o  du  revenu  des  valeurs  spéci- 
fiées en  l'article  <•'. 

Le  montant  en  est  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les 
sociétés,  compagnies,  entreprises,  villf^s,  départements 
ou  établissements  publics. 

Pour  l'année  4872,  les  revenus,  intérêts  et  dividendes 
seront  sujets  à  la  taxe,  pour  moitié  seulement   de  leur 
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montant,  quelle  que  soit  d'ailleurB  l'époque  à  laquelle  le 
paiement  aura  lieu . 

Â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  taux 
des  droits  et  taxe  établis  par  la  loi  du  23  juin  1867  et  par 
celles  des  16  septembre  1871  et  30  mars  1872,  est  réduit 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  60  centimes  par  100  francs  pour  la  transmission  ou 
la  conversion  des  titres  nominatifs  ; 

Â  20  centimes  par  100  francs  pour  la  taxe  à  laquelle 
sont  assujettis  les  titres  au  porteur. 

Ces  droits  et  taxe  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes.   * 

Art.  4  —  Les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dénomination,  des  sociétés, 
compagnies,  entreprises,  corporations,  villes,  provinces 
étrangères,  ainsi  que  tout  autre  établissement  public 
étranger,  sont  soumis  à  une  taxe  équivalente  à  celle 
établie  par  la  présente  loi  sur  le  revenu  des  valeurs  fran- 
çaises . 

Les  titres  étrangers  ne  pourront  être  cotés,  négociés, 
exposés  en  vente  ou  émis  en  France,  qu'en  se  soumettant 
à  l'acquittement  de  cette  taxe,  ainsi  que  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode 
d'établissement  et  de  perception  de  ces  droits,  dont 
l'assiette  pourra  reposer  sur  une  quotité  déterminée  du 
capital  social. 

Le  même  règlement  déterminera  les  époques  de  paye- 
ment de  la  taxe,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  né* 
cessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi . 

Abt.  5.  —  Chaque  contraveution  aux  dispositions  qui 
précèdent  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publi- 
que qui  sera  fait  pour  leur  exécution,  sera  punie  confor- 
mément à  l'article  1 0  de  la  loi  du  23  juin  1 867. 

Le  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu  sera  suivi,  et 
les  instances  seront  introduites  et  jugées  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement. 
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DÉCRET  DU  6  DÉCBMBRl  1872 

porUtnt  règlement  d*adininistration  publique  et  déterminant,  en  exé- 
cution delà  loi  du  29  ;um  4872,  le  mode  d'établissement  et  de 
perception  des  droits  sur  le  revenu  de^  valeurs  mobilières. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  la  loi  du  29  juin  4872,  qui  établit  :  4  *  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  sur  les  revenus  des  actions  et  obligations  dds  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  de  toute  nature,  ainsi  que  sur  les  arré- 
rages et  intérêts  annuels  des  obligations  et  emprunts  des  départe- 
ments^ communes  et  établissements  publics,  et,  enfin,  sur  les  in- 
térêts, produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêt  et  commaur 
dites  ;  2'  des  droits  équivalents  à  cette  taie  sur  les  actions,  obli- 
gations et  titres  d'emprunts  étrangers  émis  en  France  ; 

Vu  notamment  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  4,  ainsi 
conçus  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  d'é- 
»  tabiissement  et  de  perception  de  ces  droits,  dont  l'assiette 
»  pourra  reposer  sur  une  quotité  du  capital  social  ; 

<  Le  même  règlement  déterminera  les  époques  de  paiement 
»  de  la  taxe,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour 
»  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  » 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  29  jum  4872  ; 

Vu  l'article  40  de  la  loi  du  23  juin  4857,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  contravention  aux  précédentes  dispositions  et  à  celles 
»  des  règlements  qui  seront  faits  pour  leur  exécution,  est  punie 
»  d'une  amende  de  400  francs  à  6,000  francs  ;  » 

Le  Conseil  d'Elat  entendu  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  <•'.  —  La  taxe  de  3  p.  7o  établie  par  la  loi  du 
29  juin  4872,  est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies, 
entreprises,  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics,  et  payée  au  bureau  de  l'enregistrement 
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an  edége  social  ou  administratif  désigné  à  cet  efiet,  sa- 
voir : 

4''  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs 
dont  le  revenu  est  fixé  et  déterminé  à  l'avance,  en  qua- 
tre termes  égaux,  d*aprèsles  produits  annuels  afférents  à 
ces  valeurs  ; 

%""  Pour  les  actions,  parts  d'intérêt,  commandites  et 
emprunts  à  revenu  variable,  en  quatre  termes  égaux 
déterminés  provisoirement,  d'après  le  résultat  du  dernier 
exercice  réglé,  et  calculés  sur  les  quatre  cinquièmes  du 
revenu,  s'il  en  a  été  distribué,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  nouvellement  créées,  sur  le  produit  évalué  à  5 
p.  ^/o  du  capital  appelé. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  relatives 
à  l'exercice,  il  est  procédé  à  une  liquidation  définitive 
de  la  taxe  due  pour  l'exercice  entier.  Si  de  cette  liqui^ 
dation  il  résulte  un  complément  de  taxe  au  profit  du  Tré* 
sor,  il  est  immédiatement  acquitté.  Dans  le  cas  contrai- 
re, l'excédant  versé  est  imputé  sur  l'exercice  courant,  ou 
remboursé,  si  la  société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle 
cesse  de  donner  des  revenus. 

ÀBT.  i.  —  Les  paiements  à  faire  en  quatre  termes 
doivent  être  effectués  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année. 

La  liquidation  définitive  a  lieu  au  moment  du  dépôt, 
prescrit  par  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1872,  des 
comptes  rendus  et  extraits  des  délibérations  des  assem- 
blées générales  d'actionnaires  on  des  conseils  d'adminis- 
tration, ou  de  tous  autres  documents  analogues,  fixant  le 
dividende  distribué. 

Cette  liquidation  doit  être  établie,  dans  les  vingt  pre^ 
miers  jours  du  mois  de  mai,  pour  les  sociétés  auxquelles 
leui's  statuts  n'imposent  pas  l'obligation  de  prendre  des 
délibérations  sur  cet  objet.  Dans  ce  cas,  la  liquidation  dé- 
finitive est  opérée  à  raison  de  5  p.  ^f  du  prix  moyen  des 
cessions  de  parts  d'intérêt  consenties  pendant  l'année 
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précédente  et  âtÉment  enregistrées,  et,  à  dé&at  de  ( 
siona,  d'après  l'éraloatioii  à  5  p.  «f  do  montant  da  ca- 
pital social  on  de  la  commandite. 

Art.  3.  —  Toutes  les  dispodticns  des  deux  articles  pré- 
cédents sont  applicables  aux  sociétés,  compagnies,  en- 
treprises, corporations,  villes,  provinces  étrangères,  ainsi 
qu'à  tons  antres  établissements  publics  étrangers,  dont 
les  titres  sont  cotés  ou  circulent  en  France,  eu  qui  ont 
pour  objet  des  biens,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  si- 
tués en  France. 

La  taxe  sur  le  revenu,  pour  les  titres  cotés  à  la  bourse 
ou  émis  en  France,  est  assise  sur  la  même  base  que  les 
droits  de  timbre  et  de  transmission  ;  elle  est  déterminée 
eu  la  forme  prévue  au  règlement  d'administration  pu- 
bUquedu24mai  4872. 

Les  sociétés,  compagnieâ  et  entreprises  étrangères 
dont  les  titres  ne  sont  pas  cotés,  mais  qui  ont  pour  objet 
des  biens  meubles  ou  immeubles  Htnés  en  France,  doi- 
vent la  taxe  sur  le  revenu,  à  raison  des  valeurs  françaises 
.  qui  en  dépendent,  et  acquittent  cette  taxe  d'après  une 
quotité  du  capital  social  fixé  par  le  Ministre  des  Finances, 
sur  l'avis  préalable  de  la  commission  instituée  par  le  rè- 
glement ci-dessus  indiqué.  Elles  doivent,  à  cet  effet,  faire 
agréer  par  le  Ministre  des  Finances,  avant  le  4*'  décembre 
1872,  si  elles  existent  actuellement,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, avant  toute  opération  en  "France,  un  représentant 
français,  personnellegient  responsable  des  droits  et  amen- 
des. 

Art.  4.  —  Aucune  émission  ou  souscription  de  titres 
étrangers  ne  peut  avoir  lieu  en  France,  qu'après  qu'un 
représentant  responsable  a  été  agréé  par  le  Ministre  des 
Finances. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  rémission  ou  de  la 
souscription,  le  Ministre  des  Finances  détermine  le  nom- 
bre des  titres  qui  doivent  servir  de  base  à  la  perception 
des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  ainsi  qu'à  l'assiette 
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de  la  taxe  sur  1h  rerenu.  Ce  nombre  est  fixé,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  règlements  d'administration 
publique  des  47  juillet  4857,  et  24  mai  4872. 

Abt.  5.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
autorisée  à  payer  directement,  à  Paris,  au  bureau  qui 
sera  désigné,  la  taxe  annuelle  due  à  raison  des  prêts  de 
toute  nature  qu'elle  a  faits  à  des  départements,  commu- 
nes et  établissements  publics. 

ÂBT.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  4,2,  3  et  5 
qui  précèdent,^ sont  applicables  à  la  taxe  due,  pour  Tan- 
née 4872,  sur  la  moitié  des  revenus,  intérêts  et  divi- 
dendes distribués,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  Tépoque  du 
payement. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  vingt  jours  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

A  cette  époque,  les  sociétés  qui  n'auront  pas  encore 
effectué  le  dépôt  prescrit  par  l'article  2  de  la  loi  du  29 
juin  4872,  devront  remettre  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment les  extraits  ou  comptes  rendus  des  délibérations 
des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des  conseils 
d'administration,  ou  de  tous  autres  documents  analogues 
qui  ont  fixé  le  chiffre  total  du  dividende  distribué  pour 
le  dernier  exercice 

Abt.  7.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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N^230.—  40*  ANNEXE 

LOI  DU  20  DIÎCEMBBB  4872 


Abt.  3.  ^  Les  effSots  spécifiés  dans  l'article  1*'  de  la 
loi  da  5  juin  4  850,  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et 
circulant  en  France,  ne  seront  plus  assujettis  qu'à  un 
droit  de  timbre  proportionnel,  fixé  à  50  cent,  par  2,000 
francs  ou  par  fraction  de  2,000  francs. 

Ces  effets  pourront  6tre  valablement  timbrés  au  moyen 
des  timbres  mobiles  en  usage  en  France.  Les  timbres  se- 
ront employés  à  raison  de  leur  quotité  seulement  et  non 
des  sommes  quils  indiquent. 


CBtTIFit  COlfFOKIB  : 

Alger,  le  22  juin  4874.    • 


Lb  Directeur  général 
des  Affaires  dvilee  et  financières^ 

Dl  lOCSTÀIH. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletin  \  la  Direction  générale 
des  AfTaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IMPRIMBRIB  A.  BOCTBl. 
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N'  231.  —  Budgets  et  gouptb*.  —  Loi  autorisant  la  commun0 
d'Alger  à  emprunter  une  somme  de  620,000  francs  et  à  s'imposer 
extraordinairêment» 


DD  27  MkBB  4874 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ART.  4*'.  — La  commune  d'Alger  est  autorisée  à  em- 
prunter à  Tin  taax  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  six  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  620,000  francs. 

Cette  somme  sera  appliquée  à  l'acquittement  de  ses 
dettes  exigibles,  telles  qu'elles  auront  été  constatées  à 
l'expiration  de  l'exercice  4872. 

Cet  emprunt  remboursable  en  quinze  années,  à  paitir 
du  4^' juin  4875.  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  yoie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmisflible  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  trai- 
tés à  passer  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  Ministre  des  Finances. 

Akt.  2.—  Pour  assurer  le  remboursement  de  l'emprunt 
ci-dessus  mentionné,  la  commune  d'Alger  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  d'une  somme  de  64,406  fr. 
98  cent,  au  moyen  d'une  taxe  portant  sur  le  rerenu  net 
delà  propriété  foncière. 

La  durée  de  cette  imposition  est  fixée  à  quinze  années, 
à  partir  du  4«'  janvier  4874. 

Elle  cessera,  d'ailleurs,  d^être  perçue  sous  cette  forme, 
dès  qu'elle  pourra  être  remplacée,  comme  en  France, 
par  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes. 
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Les  rôles  seront  établis  d'après  les  matrices  cadastrales, 
et  le  ver  renient  s'eflectaera  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

ÂBT.  3.  —  Il  sera  ajouté  au  principal  de  la  dite  impo- 
sition cinq  centimes  par  franc  pour  décharges,  réduc- 
tions, remises  et  modérations,  et  pour  frais  de  confection 
des  matrices  et  des  rôles. 

Abt.  4.  *-  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets 
des  47  et  31  janvier  4871. 

En  conséquence,  sont  et  demeurent  annulés  les  rôles 
dressés  en  4871,  1872  et  1873,  en  vue  du  recouvrement 
de  la  contribution  foncière,  telle  qu^elle  avait  été  établie 
par  le  décret  du  1 8  janvier  1 871 . 
Délibéré  en  séaDce  publique,  à  Versailles,  le  27  mars  1874. 

Le  Président^ 
Signé  :  L.  Buffet. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  L.  Grivabt,  vicomte 
Blth  db  Bourdon,  Louis  db  Séqub. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Màc-Mahon. 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Bboqlib. 
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N*  232.  —   CoPfSTiTUTiON  DE  Li  PROPftifiTÉ.   —    Arrêté   relatif  à 
trois  douars -communes  du  département  d'Oran. 


DU  19  wa  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terro  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8,  9  et  20  de  la  loi  da  26  juillet  4873,  sur  réta- 
blissement et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  48  oc- 
tobre 4873,  qui  désigne  les  trois  douars-communes  de  Tirenat, 
Sidi-Yacoub  et  Messer,  de  la  tribu  des  Ouled-Brabim,  circonscrip- 
tion cantonale  de  Sidl-bel-Abbès,  pour  être  soumis  prochaine- 
ment'aux  opérations  prescrites  parla  loi  du  26  juillet  4873  ; 

ABRÊTE    : 

Art.  f.  '^  Il  sera  procédé  dans  les  délais  légaux, 
par  les  soins  des  commissaires-enquêteurs  nommés  ptir 
nous,  à  la  constitution  et  à  la  constatation  de  la  propriété 
dans  les  trois  douars-communes  de  Tirenat,  Sidi-Yacoub 
et  Messer,  sus -désignés. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté . 
Fait  à  Mustapha,  le  49  mai  4874. 

Signé  :  Général  CHAnzY. 
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N*  236.  —  Par  andtéB  du  Gouyenieur  général  civil, 
endatedeBlS,  18,  26  mars  et  43  avril  4874,  ont  été 
ftomméfl  maire»  'tni  ^adjoints  aux  maires  des  oommunea 
ci-après  désignées  : 

▲SR0NDIS8BMBNT   d'aLQBB 


Commune  de  Rovigo 
Adjoint..  M.  Picimbono. 

Commune  de  Chéragas 
Adjoint. .  M.  Cal  VET,  pour  la  section  de  Guyotville. 

Commune  d'Ameur-^l  Aïn 
Adjoint.  •  M.  ÂuGÉ. 

ABBONDISSEMBNT   DE  MILIANA 

Commune  d'Orléansville 
Adjoint. .  M.  Valesqui. 

AmONDISSBHBBT  DB  DBLLYS     . 

Commune  de  Bordj-Menatel 

Maire ...  M.  Bebnabd. 
Adjoint..  M.  Bbbssox. 

Commune  de  Dra-^l-Mizan 

Maire ...  M.  Gibou. 
Adjoint. .  M.  Bagès. 
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Commune  de  Fort^Naiional 
Maire ...  M.  Embrât. 


Adjoint. .  M.  BouLLU. 


\ 

l  ÂBEOKDISSEMBKT  D  ORAN 


CotJMnùne  de  Sidi-bil-Ahbès 
Adjoint. .  M.  Fabriès. 


N-  «37.  --  MiNBS. 


Par  décret  du  2  juin  4874,  le  Président  de  la  Républi-- 
que  a  concédé  à  MM.  Joffbb  (Edouard)  et  Babnoin  (Cy- 
prien),  les  mines  de  zinc  d'Âïn-Ârko,  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Sellaoua,  département  de  Constan- 
tine. 


N'  238.  -*  Huissiers. 


Par  décret  du  16  mai  1874,  ont  été  nommés  huissiers  : 

Près   la    justice  de   paix  d'Inkerman   (département 
d'Oran),  M.  Simonnaibe  (Charles)  ; 

Id.     De  Teniet-el-Hftad   (département  d'Alger),  M. 
Lbbihan  (Adolphe)  ; 

Id.     De  l'Arba  (département  d^ Alger),    M.    Gauchbb 
(Charles-Luc)  ; 

Id.    De  rOued*Zenati  (département  de  Constantine), 
M.  Bact  (Jean)  ; 


Digitized  by 


Google 


—  371  — 

Id.     De  Bordj-bou-Ârreridj  (département  de  Constan- 
tins),  M.  FsBaiinD  (Claude* Jacques)  ; 

Id.     De  i'Oued-Âtménia  (département  de  Constan- 
tine),  M   Oudàillb  (Joseph)  ; 

Id.     D'Ouled-Rhamoun  (département  de  Constanti- 
ne),  M.  Laborie  (François- Albert)  ; 

Id.     De  Douera  (département  d'Alger),  M.  Nicoulins 

(Désiré-Benoît)  ;  .  ^ 

Id.     De  Perrégaux  (département  d'Oran),  M.  Feiess 
(Jean-Charles)  ; 

Id.     De  Ténès   (département  d'Alger),   M.  Màsson 
(Jean-Pierre)  ; 

Id.     D'Âïn-Temouchent    (département    d'Oran),    M. 
Mabtinolb  (Jean)  ; 

Id.     De  Nemours  (département  d'Oran),  M.  BouLLon 
(Ferdinand-Louis)  ; 

Id.     De  Boghari  (département  d'Alger),  M.  Pognot 
(Pierre-Auguste)  ; 

Id.    Du  Col  des  Beni-Alcha  (département  d'Alger), 
M.  ViLULiN  (Pierre-Joseph). 


N-  239.  —  TaiBDiiAux  aosouiÀifs. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  20  juin  4874,  ont  été  nommés  pour  la  province 
d'Alger  : 

Bach-adel  de  Zatima  (45'  circonscription),  Si  El  Djilali 
ben  Mohammed  El  Bedrani,  en  remplacement  de  Si  El 
Hadj  Ahmed  ben  ez  Zerg;a,  nommé  bach-adel  aux  Beni- 
Merzoug  (56*^  circonscription)  ; 


/' 
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Bach-i^el  de  Tiara  (18'  circoDscription),  Si  Ameur 
ben  Ehedda,  actuellement  bach-adel  des  Oulad-Msellem 
(49'  circonscription],  en  remplacement  de  Si  El  Alachi 
ben  Mohammed,  nommé  bach-adel  aux  Onlad-^Msellem  ; 

Bach-adel  des  Oulad-Msellem,  Si  El  Aïachi  b^n  Mo- 
hammed, actuellement  bach-adel  de  Tiara,  en  rempla- 
cement de  Si  Ameur  ben  Ehedda,  nommé  bach-adel  à 
Tiara. 


CERTIFIÉ  COlfFOlO  : 

Alger,  le  29  juin  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  T0U8TAIN. 


\ 


*  *  Cette  date  est  celle  de  la  rôeeption  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
^flaires  civiles  et  financières. 


ALGER.   —  IMPRUIRRTE  A.  BOUTER. 
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^•  840.  —  CiacoNScaiPTiONS  ADMnnsTRÀTirBS.  — •  Remise  à  Vad- 
mmistration  civile  de  tribus  et  de  douars  communes  des  arron- 
dissements de  Mascara  et  de  Thmcen. 


ARBâTii  DU  49  JUIN  1874 


Le  Gouvernear  g^énéral  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  Gouvernemem  de  ia  Défense  nationale,  du  24 
décembre  4870  ; 

Vu  les  décrets  présidentiels  des  20  février  4873  et  44  septembre 
suivant  ; 

Vu  Tarrêté  du  27  décembre  4873,  suspendant  l'application  du 
décret  sus-visé  (24  décembre  4870),  à  l'égard  des  diverses  tribus 
et  douars-communes  de  la  province  d'Oran  ; 

ABBÉTB  : 

ART.  4"'.  —  Les  tribus  et  douars-communes  désignés 
par  l'article  2  de  l'arrêté  sus-^visé,  comme  destinés  à  être 
réunis  aux  arrondissements  de  Mascara  et  de  Tlemcen, 
aeront  remis  &  l'administration  civile,  le  4""  juillet  4874. 

Abt.  3.  —  Seront  remis  également  et  à  la  même 
date,  à  l'administratioH  civile  la  tribu  et  les  douars* 
communes,  ci -après,  savoir  : 

t*  Les  douars-communes  des  Hadjadja,  Guerdjounn, 
Aïn-Fékan,  Sidi-bou-HaniSa  et  Âïn-Delfa,  qui  seront 
rattachés  à  l'arrondissement  de  Mascara  ; 

2*  La  tribu  des  Âhl-Zelboun,  qui  sera  réunie  à  celui 
de  Tlemcen. 

Abt.  3.-^  Les  tribus  et  douars-cominunes  désignés 
par  l'article  précédent,  actuellement  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  militaires, seront  placés,  à  dater  du  f 
juillet  prochain,  sous  le  régime  judiciaire  du  droit  com- 
mun. 
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Abt.  4.  —  Le  Directear  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrAté. 

Fait  à  Alger,  le  49  juia  48n. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N'   241.   —  APlimSTRÀTION  DÉPARTEHEnTÀLB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
47  juin  {874,  rendu  sux  le  rapport  du  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur, général  ci- 
vil de  l'Algérie,  ont  été  nommés  : 

l""  Conseiller  de  préfecture  à  Alger,  en  remplacement 
de  M.  DB  TouBis,  démissionnaire,  M.  Guignakd  (Jules- 
Alexandre),  conseiller  de  préfecture  à  Constantine  ;  * 

V  Conseiller  de  préfecture  à  Constantine,  en  rempla- 
cement de  M.  GuiGNAnD,M.  Mobas  (Léon),  ancien  ma- 
gistrat. 

N'  241.  —  Administration  mmiciPALE. 


Par  décret  do  Président  de  la  République,  en  date  du 
48  juin  1874,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  ont  été  nommés  adjoints  au  maire 
d'Alger,  savoir  : 

M.  MiCHBL  (François- Adolphe),  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  en  remplacement  de  M.  Des  Vallons,  dé- 
missionnaire ; 

M.  le  docteur  Collabdot  (emploi  créé). 
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y^  243.  —  Par  arrêté  en  date  da  20  juin  1874,  M. 
BsLLOia,  (René),  a  été  nommé  adjoint  an  maiie  de  l'Oaed- 
Zenati,  département  de  Constantine. 


\S'  Ui.    —  TtlBniACX  FPAHÇAIS. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
20  juin  1874,  ont  été  nommés  suppléants  du  juge  de 
paix  d*ÂIn-Temouchent,  M.  Labchbb  (Jean-Baptiste), 
notaire,  et  Lajjlagnet  (Hippoljte). 

(EiécQlion  da  décret  da  23  avril  1874  ) 


N"*  245.  —  Par  décret  en  date  du  23  juin  4874.  ont 
été  nommés  : 

Juge  de  paix  de  Sidi*bel-Abbès,  M.  Qubslieb,  juge 
de  paix  d'Âîn-Temouchent,  en  remplacement  de  M. 
Maillet,  qui  a  été  nommé  juge  suppléant  rétribué  à 
Constantine  ; 

Juge  de  paix  d^Aîn-Temouchent,  M.  Viqnally  (Au- 
eustin),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ques- 
LiBBy  nommé  juge  de  paix  à  Sidi-bel-Abbès  ; 

Juge  paix  de  Collo,  M.  Dubots  (Constant),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Debbou,  non  acceptant  ; 

Juge  de  paix  d'Aïn-Beïda,  M.  Billibt  (Clément-Pbili- 
bert-Nicolas),  licencié  en  droit»  en  remplacement  de  M. 
Gbayblat,  non  acceptant  ; 

Juge  de  paix  de  Bordj-Ménaïel,  M.  Acqu  br  (Louis- 
Benjamin),  avocat,  en  remplacemeat  de  M.  Doubt,  non 
acceptant. 
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N*  246.  ^  Par  décret  en  date  du  16  mai  1874,    ont 
été  nommés  greffiers  •: 

De  la  justice  de  paix  de  TArba  (département  d'Alger), 
M.  Sbignon  (Joseph-François-Alphonse-Félix)  ; 

Id.  Duperré  (département  d'Alger),  M.  Fbadbt  (Jean- 
Chéri)  ; 

Id.     Boghari  (département  d'Alger),  M  Santandeba  ; 

Id.     Milah  (département  de  Constantine),  M.  Bbrthod  ; 

id.  Teniet-el-Hâad  (département  d'Alger),  M.  Poli 
(Ignace  François)  : 

Id.  Ël-Miliah  (département  de  Constantine),  M.  Dela- 
croix (Charles)  ; 

Id.  Oued  Athménia  (département  de  Gonstantine),  M- 
Tabbt  (Salooion)  ; 

Id.  Ouled-Bahmoun  (département  de  Constantine),  M. 
Du  Roy  de  Chaumarey  ; 

Id.  Oued-Zenati  (département  de  Constantine),  M.  Cos- 
SON  DB  RsYODiER  (WCaHe-Alfred-Théodore)  ; 

Id.  Oucd-el-Aneb  (département  de  Constantine),  M. 
Tartaroli  (Thomas)  ; 

Id.  CoUo  (département  de  Constantine),  M.  Houlez 
(Alexandre-Julien-Antoine-Séraphin)  ; 

Id.  Bordj-bou-Arreridj  (dépirtement  de  Constantine), 
M.  Prévost  (Gustave-Charles- Joseph)  ; 

Id.  Saint- Arnaud  (département  de  Constantine).  M. 
BbrioU'Burbn  (Jean-Augustin)  ; 

Id.  Mansourah  (département  de  Constantine),  M  Lovi- 
coNi  (Alexandre)  ; 

Id.  Aïn-Temouchent  (département  d'Oran),  M.  Ferry 
(Jean)  ; 

Id.  TIélat  (département  d'Oran),  M.  Scipioni  (Publius- 
César-Auguste)  ; 

Id.  Perrégaux  (département  d'Oran),  M.  Lala  (Ray- 
mond-Noël) ; 

Id.  Inkermann  (département  d'Oran),  M.  Baissade 
(Paul-Antoine-Alphonse)  ; 
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Id.     Nemours  (département  d'Oran),  M.  DiDiBB  (Ponce- 
Emile)  ; 

Id.     Lamoricière    (département  d'Oran),   M.  Làmbbrt- 
GiHNBT  (Jean-Hcnri-Joseph)  ; 

Id.     Bordj-Menaïel  (département    d'Alger),    M.    Pro- 
PHBTTE  (Adolphe-Joseph)  ; 

Id.     Dra-el-Mizan  (département  d'Alger),  M.  Yon  (Vic- 
torin)  ; 

Id.     Fort-National  (département  d'Alger),  M.  Foubnibr 
(Théodore-Joseph)  ; 

Id.     Akbou   (département  de  Constantine) .   M.   Grâff 
(François-Joseph)  ; 

Id.     Takitount  (département  de  Constantine),  M.  Chab- 
DOW  (Auguste-Joseph)  ; 

Id.     Coi  des    Beni-Aïcha  (département   d'Alger),    M. 
BoucHiEB  (Antoine)  ; 

Id.     Constantine  (département  dudit),  M.  Boucher  (Dé** 
siré-Jacques)  ; 

Id.     Marengo  (département  d'Alger),  M.  Massbi  (Jean- 
Baptiste)  ; 

Id.     Aïn -Beïda  (département  de  Constantine),  M.  Du- 
pont (Pierre-Emile- Adolphe)  ; 

Id.     Biskra  (département  de  Constantine),  M.    Saint- 
Paul  (Marie-Charles-Ambroise)  ; 

Id.  .  Relizane  (département  d'Oran),  M.  Caeriol  (Lu- 
cien-Alexandre) ; 

Id.     Aumale  (département  d'Alger),  M.  Anrigal  (Jean), 


N»  247.  —  Par  décret  du  iô  mai  1874,  ont  été  nom- 
més interprètes  judiciaires  : 

Près  la  justice  de  paix  de  PArba  (département  d'Alger), 
M.  Daninos  (Isaac)  ; 
^  Id.     Teniet-el-Hâad  (département  d'Alger),  M.  Arbitre 
(Charles-Michel-Jacques)  ; 
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Id.     El-Ârrouch  (département  de  Constantine),  M  Trac-     - 

QUI  (Jean-Baptiste-Auguste)  ; 
Id.     Doperré  (départ.  d'Alger),  M.  Mbsguioh  (Jacob)  ; 
Id.     Milah  (département  de  Constantine).  Tahab  ben 

Hassen  bbn  Ali  ; 
Id.     Oran  (département  d'Oran),   Ali    ben  Mustapha 

Mahibddinb  ; 
Id.     Boghari  (département  d'Alger),  Badaoui   bbn  El 

Hadj  Ahmed  Hâssbn  ; 
Id .     Oned-Atménia  (département  de   Constantine),  M. 

Albbbtini  (Antoine-Philippe)  ; 
Id.     La  Galle  (département  de  Constantine),  Mohamed 

BBif  Mohamed  Toubat  El  Houbenchi  ; 
Id.     El-Miliah  (département  de  Constantine),  Mohamed 

bbn  Cheli; 
Id.     Collo  (département  de   Constantine),   Babah  bbn 

Sdiba  ; 
Id.     Oaed-el-Aneb  (département  de  Constantine),  Omar 

ben  Ahmed  Ehodja  ; 
Id.     Oued-Zénati   (département  de   Constantine),    M- 

Ghossbt  riRANGE  (Joseph-Edouard)  ; 
Id.  .  Mansourah  (département  de  Constantine),  Ahmb& 

ben  HafaIad  ; 
la.     Saint-Arnaud    (département  de  Constantine),   M.^ 

Amat  (Jean-Joseph)  ; 
Id.     Bordj -. bon- Arreridj  (département  de  Constantine), 

M.  Jaïs  (Mardochée)  ; 
Id.     Bordj-Menaïel  (département  d'Alger),   M.  Torbe 

(Vincent)  ; 
Id.     Saïda  (département d'Oran),  M.  Sidoun  (Joseph)  ; 
Id.     Tlélat  (département  d'Oran),  M.   Gérard  (Louis- 
Edouard)  ; 
Id.     Aïn-Temouchent  (département  d'Oran),  M.  Moli5A 

(EUe)  ; 
Id.     Lamoricière    (département   d'Oran),    M.    Bernoin 

(Stanislas- Charles)  ; 
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Id.  Nemours  (département  d'Oran).  M.  Darmon  (Abra- 
ham). ; 

Id.  Perrégaux  (département  d'Oran),  M.  Mouty  (Nes- 
sim)  ; 

Id.  Dra-el-Mizan  (département  d'Alger),  Si  Mohamed 
BBN  Ali  ; 

Id.  Fort-National  (département  JT Alger),  Ahmed  ben 
Mohammed  ; 

Id.  Douera  (département  d'Alger),  Yijssef  ben  Mo- 
hammed ; 

Id.  Akbou  (département  de  Constantine),  Mustapha 
BEN  DjADOinsf  ; 

Id.  Takitount  (département  de  Constantine),  Moham- 
med Areski  ben  Zerrouck  ; 

Id.  Col  des  Bfni-Aïcha  (département  d'Alger),  M. 
Delpech  (Adrien-Kerre)  ; 

Id.  Bougie  (département  de  Constantine),  Mohamed 
ben  M'hamed  ou  Manspur  ; 

Id.  Batna  ^département  de  Constantine),  M.  Beuffe 
(Laurent-Auguste). 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  4  juillet  4874.    • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

De  Toustain. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réceiilion  du  Ritlletin  \  la   Diroclion  gt'^nôrale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.   BOUTER. 
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N"*  248.  —  Routes  bt  chemins.  ^  Expropriation  des  parcelles  de 
terrain  nécessaires  pour  la  construction  du  chemin  vicinal  n*  4, 
département  de  Constantine. 


ABRÈTÉ  DU  26  JUIN   4874 


Le  Goaverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrôté  préfectoral  du  26  juillet  4873,  déclarant  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  d'ouverture  du  chemin  vicinal  n*  4 ,  du  village 
de  Randon  au  chemin  de  grande  communication  de  Bône  aux 
Beni-Salah  ; 

Vu  les  plans  y  annexés  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  administrative,  ouverte  en  vue  de 
l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  divers  immeu- 
bles nécessaires  à  la  construction  du  dit  chemin  vicinal  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Randon,  en  date  du 
93  février  4874  ; 

Vu  1  avis  du  Conseil  de  préfecture  de  Gonsuntine,  en  sa  séance 
du  49  mars  suivant  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  4854  ; 

Vu  le  titre  iv  de  l'ordonnance  du  premier  octobre  4844,  le  titre 
IV  de  la  loi  du  46  juin  4851,  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4858 
et  8  septembre  4859  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  délibération  du 
9  mai  4874  ; 

AEBâlB   : 

Art.  4''.  —  Est  ordonnée»  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, Texpropriation  définitive  des  parcelles  ci-après 
désignées  : 
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M'  i49.  —  ÂDHINISTIÀTION  MONiciPÀLE.  —  ComposUion  du  conseil 
municipal  de  Blida, 


'     ARRÉTâ   DU   26   JUIN   187i 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  t7  décembre  4866,  sur  radmloistration.  muni- 
cipale de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  eu  date  du  25 
avril  4867,  fixant  la  composition  des  Conseils  municipaux  ; 

Vu  son  arrêté  du  40  février  deruier,  rattachant  provisoirement 
les  douars  des  Ferrouka  et  des  Ghellaïe  à  la  commune  de  Blida  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBÊTE    : 

Art.  h"^,  —  Le  Conseil  municipal  de  Blida  est  com- 
posé de  48  membres,  savoir  : 

1 2  Français,  i  indigènes  musulmans  et  2  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  16  juin  4  874, 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N"-250.  —  CULTB  CAiaOLlQUe. 


Par  décret  en  date  du  16  juin  1874,  rendu  sur  le  rap- 
port du  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Cultes, 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
r Algérie,  les  églises  de  Saint-Cjprien,  des  Attafs  et  de 
rOued-Fodda  (division  d'Alger),  ont  été  érigées  en  suc- 
cursales. 
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N-  25r  —  Tributiaix  husclmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  27  juin  1874,  ont  été  nommés  oukils  des  circon- 
scriptions judiciaires  de  la  province  d'Oran,  les  indigènes 
dont  les  noms  suivent  : 


NOMS 

2    U 

des 

«a  oi  f/3 

NOMS  DES  OUKILS 

CIRCONSCRIPTIONS 

D       53 

judiciaires 

'S 

^ 

OlAN 

1 

Si  Mohammed  ben  Amran. 

Si  MohajDmed  ben  El  Hadj  Salah. 

Saint-Cloud 

2 

Si  Kaddour  Dalest. 

Si  Ahmed  Bouzian.                        1 

âïn-el-Arbà 

3 

Si  Adda  ben  Ghin. 

Si  Bouzian  Ould  El  Hankour. 

Aïn-Tbmo(jchbnt.  . . 

4    ' 

Si  ben  Aouda  ben  Seliman.            ! 
Si  Abdelkader  ben  Diah. 

Le  Tlélat 

5 

Si  El  Habib  ben  Dabi.                    1 
Si  Mohammed  Ould  Si  Djelloul  ben 
Alillah. 

Le  Sig 

6 

Si  Mohammed  ben  Kaddour    ben 

Freah. 

Si  Mohammed  ben  Youcef. 

Sidi-bbl-Abbès 

7 

Si  Kada  ben  Smaïn. 

Si  El  Hadj  Salem  bel  Arbi. 

Tlemcbn 

8 

Si  Hadji  Mohammed  ben  Sari. 
Mouley  Kada  Kl  Kradaoun. 

Si  Hassen  ben  Hamza. 

Si  Ahmed  ben  Merzou((. 

î  Pont-db-l'Issbr... 

Mouley  erRouii  Ech  Gherif. 
Si  Mohammed  bel  Hadj. 

9 

- 

Si  Mohammed  Ould  Soussi. 

1  MOSTAGANBM 

1 

10 

Si  Mohammed  ben  Ismaêl. 
Si  Mohammed  ben  Aiiou. 
Si  Moustapha  ben  Moustapha. 

BOUGUIBAT 

41 

Si  Abdallah  ben  Aïssa. 

Si  Abdelkader  ben  El  Akhal. 

1  Rblizanb 

42 

Si  Mohammed  ben  Uasgen. 
Si  El  Habib  bel  Khair. 

'  Perbégaux  

43 

Si  Abdelkader  ben  El  Hachmi. 
Si  Mohammed  Ould  Rhelifa. 

1  Mascara 

44 

Si  Mohammed  ben  Abderrahman. 
Si  Mohammed  ben  Daho. 

Bou  Hanifa 

1 

45 

Si  Bou  Abida  ben  Hammadi. 
Si  Bou  Alam  ben  Kreiha. 

\  Fékan  

46 

Si  El  Hadj  ben  Aïssa  ben  Chakour. 
Si  Abderrahman  ben  Fréah. 

Koubba-SidI'Ab- 

47 

Si  Salem  ben  NouiRl. 
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NOMS 
des 

CiRCONSCRIPTIONS 

judiciaires 

NUMfiROS     n 
des           1 

circonscript.    1 

NOMS  DES  OURILS 

DÀLLÀ 

48 
49 

20 
24 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
34 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
44 

Si  Farès  ben  Messaoud. 
Si  Ben  Ahmed  ben  Abderrabman. 
Si  Ali  ben  El  Hadi  El  Abbôs. 
Si  Mohammed  bel  Hadj  Ahmed. 
Si  El  Hadj  Abdeikader    Ould   El 

Hadi  Ali. 
Si  Taîeb  ben  el  Hocein. 
Si  Kaddour  ben  El  Medjahed. 
Si  El  Mokaddem  ben  El  Mokhtar. 
Si  Ali  bel  Hadj. 
Si  Ber  Rabah  ben  Mohammed. 
Si  Kaddour  ben  Taïeb. 
Si  Ben  Yamina  ben  Kaddour. 
Si  Fafaa  ben  Hariga. 
Si  Ahmed  ben  Meika. 
Si  El  Kbeïr  ben  Ouadi. 
Si  Kaddour  bel  Madaoi.                  \ 
Si  Kaddour  ben  Derouich. 
Si  Mohammed  ben  Aïssa.               1 
Si  Abdeikader  bel  Hachmi.             1 
Si  El  Habib  ben  Khadda. 
Si  El  Hadj  bdn  Aïssa  ben  Ghakour. 
Si  El  Morsliben  Douba. 
Si  El  Hadj  el  Arbi  bou  Temra.       ! 
Si  El  Hadj  el  Djilali  ben  Zerkat. 
Si  El  Djilali  ben  Cheni.n. 
Si  Amar  ben  Sharaoui. 
Si  Ahmed  ben  Mansour. 
Si  El  Mimoun  bel  Habib. 
Si  Abdeikader  ben  Cheikh. 
Si  Tahar  Ould  Ali  el  Icir. 
Si  Mohammed  ben  Ali. 
Si  Ahmed  ben  Adda. 
Si  Mohammed  ben  Tahar. 
Si  Ahmed  bel  Mokhtar.                  | 
Si  Abdeikader  ben  El  Maghraoui.  i 
Si  Taïeb  ben  Gherfoua.                   1 
Si  Abdeikader  ben  Abed.               ' 
Si  Mohammed  ould  Messaeud. 
Si  Amar  bou  Riah. 
Si  Saïd  Ould  Kaddour. 
Si  Ahmed  ben  Abdeikader. 
Si  Ahmed  ben  Achour. 
Si  Abd  el  Malak.                           j 
Si  Mohammed  ben  Kaddour. 
Si  Kaddour  ben  Ghachou. 
Si  El  Mekki  El  Mehadii. 
Si  ben  Ahmed  ben  Dabman. 
Si  Mohammed  ben  Abdelmalek. 
Si  Mohammed  ben  El  Madi. 

Nekmàrià 

Mazounà  

OULAD-AU..  ' 

KàRNAOUCH 

Sidi-Sbnou«si.  ... 

ZRmfORÀ 

Ràhouïa 

Kalaa 

Hàddàd 

Brnian 

Sl-BL-DJILALI-BBN- 

Ahhàr 

Fronda 

BOU-NOUAL ....... 

OniZERT 

Saïda 

Babloul 

Takdbhpt 

AOUÏSSAT 

BeniRihan 

OULAD-RlAH 

Nrdroma 

Zaouiet-el-Mira  . . 

Bbni-Ouassin 

'  Srbdou 

i 

Digitized  by 


Google 


—  387  — 

Ont  été  nommés  oukils  près  la  mahkma  de  Batna  (7* 
circonscription  de  la  province  de  Constantine)  : 

Si  El  NLadani  ben  Ahmed  ; 
Si  Ali  ben  Si  Ahmed. 


N*  252.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  29  juin  1874,  Si  Ali  ben  Mohammed  El 
Amri,  ancien  cadi  des  Sedrata,  a  été  nommé  cadi  d'El- 
Milia  (28*  circonscription  de  la  province  de  CSonstantine), 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Saadoun,  révoqué. 


N'  253.  —  Tribunaux  jiusulhahs. 


Erbàtà  de  r arrêté  du  49  mai  4874,  portant  division  de  la  pr<mnce 
de  Constantine  en  soixanté-et-une  circonscriptions  judiciaires,  — 
BuUelin  546,  pages  325  et  328. 

47*  GiBcoNSCRiPTioN.  —  Mom  de  la  circonscription  :  au  lieu  de  : 
Oulad-Messaoud  —  Aïo-Messaoud. 

40*  CiRCONSCRiPTioiir.  —  Ksar-el-Tir.  —  Enuméralion  des  tri- 
bus :  au  lieu  de  :  Ben-Taleb  (douars  Righa  et  Guebala)  —  Righa- 
Guebala. 
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BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE 


ANNIÊE     IS-y^ 


N»    651 


s  OIIKIIK  .AJURJB 

255 

256 

257 

à 

260 

Dates 

ANALYSE 

PABES 

390 

391 

393 

à 

395 

25  mai  4874. 

4  juillet. 

Dates 
diverses. 

DOMAINE.  —  Concession  de  deux  lois 
de  terrain  au  déparioment  de  Con- 
staminé.  —  Décret 

CIBGONSCRIPTIONS   TERRITORIALES.    - 

Constitution  en  commune  mixte  du 
district  de  Milab  —  ArbètS 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Enregislre- 
ment.  —  Administration  municipale. 
Tribunaux  musulmans 

• 
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N'  255*  —  Domains.  —  Concession  de  deux  lots  de  tenrain  au 
déparUmen$  de  Constantine, 


DÉCBBT   DU   25  MAI   1874 


Le  Président  de  la  République  française , 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  16  juin  4854  ; 

Vu  Tartiele  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 

Vu  l'article  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  Gon- 
stantinô»  en  date  du  4"  mai  4873  ; 

Vu  l^avii  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  24  février  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlniérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civU'de  l'Algérie  ; 

DliCBÈTB   : 

Abt  ^^  U  est  fait  concession  gratuite  au  départe* 
ment  de  Constantine  de  deux-lots  de  terrains  domaniaul 
d'une  superficie  totale  de  trois  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quinze  mètres  carrés  (3,795  mètres),  situés  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Batna,  et  destinés  à  la  construc- 
tion d'une  gendarmerie  et  d'une  prison  civile. 

Tels,  du  reste,  que  les  dits  terrains  sont  figurés  et  dé- 
signés sur  les  plans  et  l'état  de  consistance  ci-joints. 

ÂBT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  le  département 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  Le  département  sera  tenu  de  donner  et 
d'assurer  aux  immeubles  dont  il  s'agit  la  destination  en 
vue  de  laquelle  ils  lui  ont  été  concédés,  sous  peine  de 
rétrocession  immédiate  et  gratuite  au  Domaine  de  TEtat. 
A  cette  condition,  il  en  jouira  et  disposera  en  toute  pro- 
priété, conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  en 
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vigueur  et  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et 
contributions  de  toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront 
être  grevés . 

Dans  le  cas  où  il  voudrait  faire  procéder  administratif 
vement  ou  judiciairement  à  un  bornage  entre  les  im- 
meubles présentement  concédés  et  d'autres  propriétés  do- 
maniales contigues,  il  devra  supporter  tous  les  frais  de 
l'opération. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  deTÂlgérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  25  mai  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Le  Vice- Président  du  Conseil,  Ministre  d^  l'Intérieur, 
Signé  :  Bsoglib. 


N'  256.  —  CiBGONSCRiPTiONS  TERRITORIALES.  —  Constitution  en 
commune  mixte  du  district  de  Milah. 


ARRÊTÉ  DU   4   JUILLET    4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  VÀlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  rorganisalion  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  arrôtés  gouvernementaux  des  20  mai  4868  et  24  novem- 
bre 4874,  sur  radminislration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  les  afrôtés  des  49  et  25  février,  31  mars  et  28  avril  4874, 
constituant  territorialement  le  district  de  Milab  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARRÊTE    : 

Art.  <•*".  —  Le  district  suh -mentionné  eet  constitué 
en  commune  mixte,  divisée  eu  hrit  sections  et  dont  le 
centre  administratif  est  à  Milah. 

La  \^  section  comprend  la  ville  de  Milah  et  sa  ban- 
lieue ; 

LaS"*  section,  les  villages  de  Sidi-EhaUfa  et  d'Âïn-Tin, 
les  azels  et  le  douar  de  Serraouïas  ; 

La  3*  section,  les  Ouled-bou-Hallouf  ; 

La  i*  section,  le  douar  de  Eermouda  ; 

La  5*,  Sidi-Mérouan  ; 

La  6*,  les  Beni-Haroun  ; 

La  ?•,  le  douar  d'Abdel-Meleck  ; 

La  8*,  le  douar  de  Guettara  et  Tazel  El-Fouïoi. 

Le  tout  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  î,  —  Cette  commune  mixte  sera  administrée 
par  le  commissaire  civil,  avec  l'assistance  d'une  commis- 
sion municipale,  composée  de  onze  membres,  savoir  : 

D3UX  adjoints  français,  Tun  à  Milab,  l'autre  à  Sidi- 
Ehalifa  ; 

Un  adjoint  indigène  à  Milah  ; 

Un  membre  français  ; 

Sept  membres  indigènes,  faisant  fonctions  d'adjoints 
dans  les  douars  respectifs .  . 

Art.  3.  —  Le  Préfet  de  Gonstantine  est   chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  4  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N*  257.  —  Enughtabiunt  bt  Doiiàuns. 


Par  arrêté  du  30  juin  1874,  le  Gouverneur  général  a 
créé  au  Col  des  Beni-Aïcha  (département  d'Alger),  un 
bureau  de  TEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre, 
qui  fonctionnera  à  partir  du  1^'  janvier  1875. 

Le  ressort  de  ce  bureau  comprend  toute  la  circon- 
scription du  canton  judiciaire  du  Col  des  Beni-Aïcba. 


N*  258.  —  Administration  municipale. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
4  juillet  4875,  M.  Dbhatb,  capitaine  en  retraite,  a  été 
nommé  maire  de  la  commune  d'Aïn-Beïda,  département 
de  Constantine. 


N"  259.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil, 
en  date  dn  6  juillet  9874,  M.  Flobangb  (Nicolas),  a  été 
nommé  maire  de  la  commune  de  Dely- Ibrahim  (départe* 
ment  d'Alger),  en  remplacement  de  M.  Dabgbnson,  dé- 
missionnaire. 


N"  260.  —  Tribunaux  musulmans 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  2  juillet  1874,  ont  été  nommés  oukils  près  des 
circonscriptions  judiciaires  de  la  province  de  Constan- 
tine, les  indigènes  dont  les  noms  suivent  : 
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NOMS 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 

flf 

NOMS  DES  OUKILS 

Fbrdjiouà 

Kbrchà  

20 

21 
22 
23 
24 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 
34 
35 
36 
39 
41 
42 

43 
44 

45 

46 
47 

48 

49 

50 

51 

52  ' 

53 

54 

Si  Toucef  ban  Mbarek. 

Si  Mohammed  Saïd  ben  El. Hadj.    , 

Si  £1  El  Hadj  Mosbah  ben  Z^rfa 

Si  Belkacem  ben  El  Hadj  Ammar.  ; 

Si  El  Arbi  Belkacem. 

Si  El  Hadj  Ammar  ben  Saad.          | 

Si  Brahim  ben  Naceur. 

Si  Mohammed  ben  Si  Mbarek  bon 

El  Abed. 
Si  El  Hadj  Tahar  ben  Mohammed 

ben  El  Ghomri. 
Si  Ahmed  ben  Derradji  ben  Touta.; 
Si  Mo6ammed  ben  Hammou.          ' 
Si  Mohammed  ben  Mohammed.       i 
Si  Mbarek  ben  Mohammed.            < 
Si  Mohammed  ben  Et  Tlabi. 
Si  DjebïUah  ben  Mohammel. 
Si  Mhammed  ben  Saïd. 
Si  El  HadJ  Messaoud  ban  Aïs^a. 
Si  El  Arbi  ben  Mohammed. 
Si  El  Mokhlar  ben  Mekkao. 
Si  Abd  el  Kader  ben  El  Messaoud.  , 
Si  B*>u  Zeyan.                                1 
^i  Bel  Kheïri  ben  Ahmed. 
Si  El  Messaoud  ben  Ahmed. 
Si  El  Aïd  ben  Rahmouu. 
Si  Taïeb  ben  Ali  Zerdazi. 
Si  El  Hadj  El  Mekki  ben   Mohatn 

med. 
Si  Belkacem  ben  Mohammed. 
Si  Ahmed  ben  El  Arbi.                   i 
Si  Messaoud  ben  El  Hadj  Cherif. 
Si  Belkacem  ben  Brahim. 
Si  Saad  bou  Ghanem. 
Si  Aïssa  ben  El  Gbezzali. 
Si  El  Mahfoud  ben  El  Djoudi. 
Si  Et  Tahar  ben  Es  Saïd. 
Si  Ahmed  Ez  Zerrouk  ben  El  Ho- 

cein.                                     1 
Si  Ahmed  ben  Belkacem. 
Si  Mohammed  ben  Zerrouk. 
Si  Mohammed  ben  El  Hadj  Seddik. 
Si  Seddik  ben  Hammou.                i 
Si  Ahmed  ben  Zouaoui. 
Si  Mohammed  ben  Embarek. 
Si  Saïd  ben  Djabaliah.                   i 
Si  Mohammed  ben  Khaled. 
Si  Krefous  ben  El  Had  . 
SI  Mahmoud  ben  Bou  Dia.               i 
Si  Ferhat  ben  Djerali. 
Si  Ali  ben  Sliman. 

Ai'w-BBÏDi 

Sbttara 

Tbbbssa 

,  COLLO 

Tàmàlous 

1  El-Milia 

OoL4D-AL1 

Ghbkfa 

î 

<   DjlDiBLLI 

'  Sblma.....   

1  ACflÈCHB 

'  Mgaous 

Bblbzha  

BOUZINA 

1  Kencrbla 

OUBD-FiTOOCH.... 
SOUKAHRAS 

;  Mbdjbrda 

1  Oubihbou-Hadjar. 

La  Gallb 

KSAR-BT-TlR 

Sabbl-Gubsli 

Bou-Sbllah 

ZlHUORA 

Colla 

RaBTA  

j  Mansoura 

MSILA 

!  OuuD'Adi 
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NOMS 
des 

URCOlfSCRIPTIOllS 

NUMÉROS 

des 
circonscript.  1 

NOMS  DES  OURILS 

Tàkitont 

55 
56 
57 

58 
59 
60 
61 

RÉGI 

77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 

85 

86 

87    • 
88 

Si  Tahar  ben  Seghir. 

Si  Cherif  ben  Si  Ali. 

Si  Amor  ou  Rhaled. 

Si  Saïd  ben  Si  Tahar. 

Si  Mohammed  ben  Abd  er  Rahman. 

Si  Moustafa  ben  Belal. 

Si  Mohammed  Rebia. 

Si  El  Hadj  Ahmed  Atrooch. 

ON  HORS  TELL 

Si  Mohammed  Guelial. 

Si  El  Okbi  ben  Ghibani. 

Si  Mohammed  ben  Dekha. 

Si  Ahmed  ben  Si  Abdallah. 

Si  Oisman  ben  Ali. 

Si  Ali  bel  Hadj  Salah. 

Si  Mohammed  ben  Ali. 

Si  Mohammed  bel  Hadj  ben  Bou- 

zian. 
Si  Mohammed  ben  Ali  ben  El  Hadsi 

Si  Ahmed  ben  Djenaï. 

Si  Mohammed  ben  Si  Abd  el  Rrim. 

Si  Mhammed  ben  Medjdei. 

Oobd-Agrioun 

Akbou 

1  Tazhalt 

Beni-Mimoun 

1  Sbnhadja..  ....... 

BiSKRA 

i  Zeribet-el-Oobd  . . 
Mlili 

Tkout 

£l-Kantara 

Sidi-Okba 

Odlad-Djbllal..   . 

OULAD-ZiAN 

Khahgubt— SiDï  -^ 
Nadji 

j  TOLGA  

OCLACH  

AÏN-Siw  Mazouz  . . 
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CERTIFIÉ  CONFORME 

Alger,  le  46  juillet  4874. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  ei  financières, 

Db  TousTAUf. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
A  flaires  civiles  et  financières. 


ALQER.  —  IMPRIHIRIK  A.  BOUTRE. 
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N*  S64.  *  Ghekois  dv  Fin.  —  Dégibt  iMararU  éPutilUé  pubUquê 
VétablissemetU^  dtm$  le  département  de  ConetatUme^  d'un  chemin 
de  fer  d^intérét  laecd,  de  Bàne  à  GiAelma. 


DU  7  MAI  4874 


Le  Président  de  la  République  firançuse. 

Sur  le  rapport  du  Vice-Président  du  Conseil,  Minisire  de  Tinté- 
rieur,  d'après  les  propositions  du  €oavemeur  général  civil  de  l'Al- 
gérie ; 

Yu  ra?anl-projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  allant  de  Bône  à  Guelma  (département  de  Gon- 
stantine)  et  passant  par  Duzerville,  Barrai,  Davivier,  Millesimo  et 
Petit  ; 

Yu  les  délibérations  du  Gonseil  général  de  Gonstantine,  des  23 
août,  3  septembre  4872  et  26  février  4874  ; 

Vu  les  délibérations  des  Gonseils  municipaux  des  communes  de 
Bône  et  de  Guelma,  en  date  des  T'  et  t  mars  4874  ; 

Vu  les  conventions  intervenues  sous  les  dates  des  43  septembre 
4872  et  4  mars  4874,  entre  le  Préfet  de  Gonstantine,  agissant  pour 
le  compte  du  département,  et  la  Société  de  construction  des  Bati- 
gnolles,  repiésentée  par  le  sieur  Ernest  Gouin,  administrateur  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquôte  à  laquelle  il  a  été  procédé,  les  avis 
de  )a  Ghambre  de  commerce  de  Bône  et  celui  du  Gonseil  de  pré- 
fecture de  Gonstantine  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  générai  des  ponts-et-cbaussées  ; 

Yu  les  avis  du  Gonseil  de  Gouvernement  de  TAlgérie  ; 
Vu  le  décret  de  ce  jour,  autorisant  la  promulgation  en  Algérie  de 
la  loi  du  42  juillet  4865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Va  le  titre  iv  de  l'ordonnance  royale  du  4*'  octobre  4844,  le  titre 
IV  de  la  loi  du  46  juin  485i,  les  décrets  des  44  juin  48S8  et  8  sep- 
tembre 4859,  relatifs  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que en  Algérie  ; 

Le  Gonseil  d'Etat  entendu  ; 

D^CBÈTB    : 

Abt.  4•^  —  Ert  déclaré  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma. 
Le  département  de  Gonstantine  est  autorisé  à  pourvoir 
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à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet 
4865,  et  du  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  rend  cette  loi 
exécutoire  en  Algérie,  et,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  des  conventions  passées  le  43  septembre  4872 
et  le  4  mars  4874,  entre  le  Préfet  de  Oonstantiae,  agis- 
sant pour  le  compte  du  département,  et  le  sieur  Ernest 
Gouin,  administrateur  de  la  Société  de  construction  des 
BatignoUes,  agissant  pour  le  compte  de  ladite  Société, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  cdnventions  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Abt.  2.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire 
de  réunir  le  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  au  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  TEtat  pourra  se 
substituer  au  département,  pour  l'exercice  de  la  faculté 
de  rachat  de  la  concession  qui  lui  est  attribuée  par  Tart. 
36  du  cahier  des  charges ,  mais  il  devra  rembourser  les 
sommes  que  le  département  aurait  versées  à  titre  de  ga- 
rantie d'intérêt,  en  exécution  de  la  convention  précitée. 

Abt.  3.  — -  Aucune  émission  d'obh'gations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  après  avis  du  Ministre  des  Fi- 
nances, sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
une  somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs, 
être  autorisée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capi- 
tal-actions aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements  sur  place  ou  en  dé- 
pôt de  cautionnement,  et  sous  la  condition  que  les 
émissions  d'obligations,  successivement  autorisées,  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des  versements  ef- 
fectués sur  le  capital-actions. 
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Art.  4.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
riatérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  le  7  mai  4S74. 

Signé  :  Maréchal  dv  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vtcâ- Président  du  Conseil,  Miniêire  de  V Intérieur, 
Signé  :  Bboglib. 


N«  262.  —  ANNEXE  N°  4 


CONVENTION 


L'an  mil  huit  cent  eoixante*douze,  le  treize  septem- 
bre, 

BNTRB 

M  le  PaiiFBT  du  département  de  Constanline, 
Agissant  au  nom  du  même  département,  en  vertu  de 
deux  délibérations  du  Conseil  général,  en  date  des  23 
août  et  5  septembre,  et  sbus  réserve  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  de  l'autorisation  d'exécuter  des  tra- 
vaux par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sur  l''.  rap- 
port des  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics, 

d'une  part, 

Et  M.  Maire  (Amand),  ingénieur  civil,  demeurant  à 
Paris,  40,  rue  de  la  Bienfaisance, 
Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  M.  Ernest- 
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Alexandre  Gouin,  ingénieur,  officier  de  la  Lé^on  d*hon« 
neur^  demeurant  à  Paris,  rue  Gambacérèa,  n®  4, 

Seul  administrateur  de  la  Société  de  construction  des 
BatignoUes,  aux  termes  d'une  procuration  passée  devant 
M*  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  vingt- 
neuf  août  mil  huit  cent  soixante-douze,  enregistrée, 

De  laquelle  procuration  une  expédition  est  demeurée 
ci-annexée,  après  avoir  été  certifiée  véritable  ; 

d'autbe  pabt, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  T'.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constan- 
tioe,  en  exécution  de  la  loi  du  42  juillet  4  8G5,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  de  celle  du  40  aoftt 
1874 ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  des  délibérations 
ci-dessus  énoncées,  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  à  partir  du  7  mai  4874,  à  M.  Maire,  la  construction 
et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Bône  à  Guelma,  avec  prolongement  sur  Tebessa,  ledit 
chemin  passant  par  ou  près  Duzerville,  Mondovi,  Barrai, 
le  gué  Saint- Joseph,  Pont-de-Du vivier.  Petit  et  Millé- 
sime, conformément  aux  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral, et,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

Le  chemin  sera  exécuté  en  conformité  du  projet  ci-an- 
nexé,  pDur  ce  qui  concerne  les  localités  traversées,  le 
nombre  et  l'importance  des  stations,  la  répartition  des 
pentes  et  rampes,  ainsi  que  la  distribution  et  les  limites 
des  rayons  des  courbes  adoptées.  Toutefois,  il  pourra  y 
être  introduit  des  modifications  de  détail,  soit  sur  la  de- 
mande du  concessionnaire  et  approbation  du  Préfet,  soit 
sur  l'ordre  direct  du  Préfet,  le  concessionnaire  entendu . 

Les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  devront, 
d'ailleurs,  être  dressés  et  présentés  à  l'approbation  du 
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Préfet,  en  conformité  des  dispositions  du  cahier  des  char- 
ges, aucan  ouvrage  ne  pouvant  être  entrepris  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'a- 
vec Tautorisation  préfectorale. 

Abt.  2.  —  Le  concessionnaire  poursuivra  la  deman- 
de de  concession  de  la  partie  comprise  entre  Guelma  et 
Tebessa,  et,  h  cet  effet,  dans  le  délai  de  deus  ans,  il  pré- 
sentera un  projet  complet  de  ce  prolongement  au  Conseil 
général  de  Constantine. 

Toutefois,  la  concession  de  ce  prolongement  par  le 
département  n'aura  lieu  que  dans  un  délai  de  dix  ans  et 
lorsque  le  département  y  aura  affecté  une  garantie  d'in- 
térêt de  cinq  pour  cent  au  moins  sur  le  montant  total  de 
la  dépense  de  ce  prolongement. 

Dans  le  cas  ob  le  département  voudrait  exiger  la  con- 
struction de  ce  prolongement  dans  un  délai  de  six  ans,  il 
devrait  y  affecter  une  garantie  d'intérêt  de  six  pour  cent. 

Abt.  3.  —  Le  chemin  de  fer  de  Bdne  à  Guelma  de- 
vra être  exécuté  dans  un  délai  de  ttois  ans,  à  partir  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Toutefois,  le  conces- 
sionnaire aura  la  faculté  d'anticiper  la  livraison  et  l'ex- 
ploitation de  la  partie  comprise  entre  Bône  et  Da- 
vivier.  Dans  le  cas  où  il  profiterait  de  cette  faculté,  il 
jouirait  des  avantages  de  la  garantie  d'intérêt  stipulé  à 
l'article  4  ci-après,  mais  en  réduisant  proportionnelle- 
ment à  la  longuenr  kilométrique  le  capital  d'établisse- 
ment auquel  s'appliquera  la  garantie. 

Art.  4  -  -  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
s'engage,  au  nom  du  même  département,  à  garantir  au 
même  concessionnaire,  pendant  la  durée  de  la  présente 
concession,  un  minimum  d'intérêt  annuel  de  six  pour 
cent,  y  èompris  Tamortissement  sur  le  capital  des  dépen- 
ses de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de  Bône  à 
Guelma,  fixé  à  dix  millions  de  francs  par  le  Conseil  gé- 
néral. 
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L  mtérèt  de  garantie  ne  commence  à  courir  qu'an  jour 
de  la  livraison  totale  ou  partielle  de  la  ligne. 

A  cet  effet,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
semestre,  le  concessionnaire  devra  fournir  au  Préfet  un 
compte  détaillé  des  recsttes  et  dçs  dépenses  de  Texploi* 
tation  du  chemin  de  fer  pendant  le  semestre  précédent. 
Le  compte  sera  certifié  exact  dans  toutes  ses  parties  par 
le  service  du  contrôle. 

Il  est  entendu  que  dans  les  dépenses  seront  comptés 
les  intérêts  et  les  avances  auxquelles  le  concessionnaire 
aurait  dû  recourir  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation et  au  service  des  intérêts  garantis,  en  atten- 
dant le  paiement  par  le  département.  Cet  intérêt  ne 
pourra  dépasser  le  six  peur  cent. 

Le  Préfet  pourra  faire  contrôler  les  éléments  du 
compte  sur  tous  les  registres  et  pièces  de  l'exploitation 
qui  devront  être  communiqués,  sans  déplacement,  aux 
personnes  qu'il  désignera. 

Le  règlement  définitif  de  chaque  compte  semestriel  de 
la  garantie,  sera  arrêté  et  soUié  dans  le  mois  qui  suivra 
la  remise  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  mê- 
me semestre. 

Abt.  5.  —  Pour  rendre  effective  la  garantie  de  six 
pour  cent  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  le  département  s'o- 
blige, aussitôt  après  l'achèvement  de  la  ligne,  sa  récep-> 
tion  par  le  département  et  sa  mise  à  exploitation,  à  auto- 
riser l'inscription  sur  les  titres  de  la  société  à  constituer, 
de  la  garantie  du  département  pour  le  paiement  des  in- 
térêts ;  ces  intérêts  garantis  ne  pouvant,  dans  aucun  cas, 
dépasser  les  six  cent  mille  francs  garantis  par  la  présen- 
te convention. 

Abt  6.  —  Le  concessionnaire  fournira  un  cautionne- 
ment de  deux  cent  mille  francs,  lequel  sera  versé  aussi- 
tôt après  le  décret  d'utilité  publique.  Ce  cautionnement 
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sera  altériearement  remboorsé  an  concessionnaire,  dans 
les  termes  de  l'article  66  dn  cahier  des  charges. 

ÂBT.  7.  —  Le  concessionnaire  anra  la  faculté  de  sub- 
stituer aux  droits  et  charges  résultant  de  la  présente 
concession,  la  société  anonyme  qu'il  constituera  défini- 
tivement, lorsque  cette  concession  sera  elle-même  défi- 
nitive. 

Fait  double  à  Constantioe,  le  43  septembre  4872. 

Approuvô  l'écriture  ci-dessus 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  d'autre  part. 

el  d'autre  part.  Le  Préfet, 

Signé  :  Â.  Maibe.  Signé  :  Dbsclozbaux. 

Vu  à  la  section  des  Travaux  ^  Vu  en  Conseil  d'Etat,  le  2  mai  4874 
du  Conseil  d'Elat.  Le  Maitre  des  Requêtes, 

Le  Président- Rapporteur,      Secrétaire  gén,  du  Conseil  d'Etat , 
Signé  :  Léon  Aucoc.         Signé  :  André  Fguquier. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  7  mai  4874. 

Pour  le^liRistre  de  l'Intérieur  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
Signé  :  L.-N.  Babagnow. 
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N*»  263.  —  ANNEXE  N*  2 

CONVBNTION  ADDITIONNELLE 

L'an  mil  huit  cent  soixante *quatorzd,  le  quatre  mars, 

BNTBB    : 

H.  le  Pbéfbt  du  département  de  Constantine,  agissant 
au  nom  du  même  département,  en  vertu  d*une  première 
délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  20  octobre 
1873,  et  d'une  seconde  délibération  du  même  Conseil  gé- 
néral, convoqué  extraordinairement,  en  date  du  26  fé- 
vrier 1874,  et  agissant  également  au  nom  des  communes 
de  Bône  et  de  Guelma,  celles-ci  pour  les  garanties  d'in- 
térêt votées  par  leurs  Conseils  municipaux,  en  vertu  de 
délibérations,  en  date  des  1*'  et  2  mars  1874,  lesquelles 
sont  ci-annexées, 

d'une  part, 

Et  la  Société  de  construction  des  BatignoUes,  repré- 
sentée par  H.  Ernest  Gouin,  administrateur, 

d'autre  pabt, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  Préfet  de  Constantine  ayant  proposé  à  la  Société 
de  construction  des  BatignoUes,  qui  a  accepté,  d'intro- 
duird  sous  forme  de  convention  additionnelle,  des  modi- 
fications au  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
passée  le  13  septembre  1872,  et  d'apporter  à  cette  der- 
nière quelques  changements,  les  parties  ont  arrêté,  d'ui) 
commun  accord,  les  articles  qui  suivent  : 
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Abt.  4*'.  —  La  largear  des  terrassemente  en  cou- 
ronne (article  7  du  cahier  des  charges),^  c'est-à-dire  entre 
les  crôtea  des  fossés  ou  du  remblai,  sera  de  cinq  mètres 
TÎngt  centimètres  (5  m.  20  c),  au  lien  de  quatre  mètres 
(4  m.),  pour  la  partie  en  déblai,  et  de  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  (4  m.  50  c),  pour  la  partie  en  rem* 
blai  ;  le  tout  conformément  aux  profils  en  travers  du 
chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur,  ci-annexés. 

Dans  les  terrains  rocheux,  la  largeur  de  la  plate^forme 
pourra  être  réduite,  conformément  au  type  du  même 
chemin,  par  l'adjonction  de  murettes  maçonnées  ea  pier- 
res sèches,  de  quarante  centimètres  (40  c.)  d'épaisseur, 
destinées  à  remplacer  les  talus  du  ballast,  conformément 
à  ces  mômes  profils. 

Le  ballast  aura  une  largeur  de  deux  mètres  quatre- 
ving;ts  centimètres  (2  m.  80  c),  mesurée  au  niveau  des 
rails,  au  lieu  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2  m. 
50  c.)  ;  son  épaisseur  restera  de  cinquante  centimètres 
(50  c). 

Les  rails  (article  18  du  cahier  des  charges)  pèseront 
trente  kilogrammes  (30  k.)  par  mètre  courant,  au  lieu  de 
vingt-cinq  kilogrammes  (25  k.),  et  chaque  rail  de  six 
mètres  (6  m.)  sera  supporté  sur  sept  (7),  traverses  de 
deux  mètres  cinquante  centimètres  (2  m.  50  c.)  de  lon- 
gueur. 

Abt.  2.  —  Les  différentes  modifications  ci-dessus  in- 
diquées en  l'article  4'^  donneront  lieu  à  une  augmenta- 
tion de  prix  de  huit  cent  mille  francs  (800,000  fr.)  a 
ajouter  au  forfait  primitif  de  dix  millions  (i  0.000,000  f.) 
fixé  par  la  convention  du  13  septembre  4872. 

Abt,  3.  —  Le  matériel  prév  au  mémoire  descriptif 
annexé  à  la  convention  du  43  septembre  4872,  sera  aug- 
menté, pour  une  autre  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200  000  fr.),  sans  qu'il  soit  déterminé  aujourd'hui  quels 
nombres  de  locomotives  ou  de  wagons  de  chaque  espèce 
seront  fournis  par  le  concessionnaire ,  les  besoi^8  du  ser- 
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vice  devant  faire  connaître,  mieux  que  toute  prévision,  la 
répartition  à  faire  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.)  entre  les  divers  types. 

Le  Préfet  et  le  concessionnaire  se  mettront  d'accord  ^ 
pour  la  fixation  de  cette  répartition. 

ÀBT.  4.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
^'engage,  au  nom  des  communes  de  Bône  et  de  Quel- 
ma,  à  garantir  au  concessionnaire,  pendant  la  durée  de 
la  concession,  un  minimum  d'intérêt  annuel  de  six  pour 
cent  (6  p.  7o)i  7  compris  l'amortissement,  sur  un  capital 
de  un  million  de  francs  (4,000,000  fir.)  à  ajouter  au  capi- 
tal de  premier  établissement,  fixé,  à  forfait,  à  dix  mil- 
lions (10,000,000  fr.),  dans  la  convention  du  43  septem- 
bre 4872. 

En  conséquence,  le  capital  d'établissement  est  main- 
tenant fixé  à  forfait  (sauf  l'éventualité  d'augmentation 
prévue  sous  Tarticle  6 ci-après),  à  onze  millions  de  francs 
(44,000,000  fr.),  pour  lesquels  il  est  garanti  au  conces- 
sionnaire un  minimum  de  revenu  net,  annuel,  de  six 
cent  soixante  mille  francs  (660,000  fr.),  laquelle  garan- 
tie est  fournie,  à  raison  de  six  cent  mille  francs  (600,000 
fr.),  par  le  département,  et  de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.)  par  les  communes  de  Bône  et  de  Guelma, 
dont  trente-six  mille  francs  (36,000  fr.)  par  la  première, 
et  vingt-quatre  mille  francs  (24,000  fr.)  par  la  seconde. 

Les  comptes  semestriels  et  règlements  auxquels  don- 
nera lieu  la  garantie,  seront  arrêtés  conformément  à 
l'article  4  du  traité  du  13  septembre  4872,  entre  le  dé- 
partement et  le  concessionnaire,  et  les  comptes  ainsi  ar- 
rêtés, seront  exécutés  par  les  communes,  comme  par  le 
département,  chacun  dans  la  proportion  le  concernant. 

A&T.  5.  —  Avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  le 
Préfet  justifiera  et  fera  la  remise  au  concessionnaire  des 
délibérations  des  Conseils  municipaux  des  cojumunes  de 
Bône  et  de  Guelma,  approuvant  et  confirmant  les  dispo- 
sitions du  présent  traité,  en  ce  qui  les  concerne. 
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Abt.  6.  —  Par  le  paragraphe  2  de  l'article  <•'  de  la 
convention  du  13  septembre  4872,  il  a  été  stipulé  que 
«  le  chemin  sera  exécuté,  en  conformité  du  projet  an- 
»  nexé,  en  ce  qui  concerne  les  localités  traversées,  le 
»  nombre  et  rin\portaDce  des  stations,  la  répartition  des 
B  pentes  et  rampes,  ainsi  que  la  distribution  et  les  limi- 
»  tes  des  rayons  des  courbes  adoptées.  » 

Par  dérogation  à  ce  paragraphe,  le  profil  en  long  défi^ 

nitif  à  présenter  par  le  concessionnaire,  en  conformité  de 

l'article  3  du  cahier  des  charges,  pourra  être  modifié  en 

vue  de  Tamélioration  des  conditions  d'exploitation    du 

-  chemin. 

Le  maximum  des  dépenses  appliquées  à  ces  améliora- 
rations  sera  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.). 

Dans  la  limite  de  cette  prévision  éventuelle,  le  Préfet 
aura  le  droit  d'exiger  les  améliorations  qu'il  croira  utiles  ; 
il  en  débattra  la  dépense  contradictoirement  avec  le 
concessionnaire.  Le  capital  de  premier  établissement, 
fixé,  à  forfait,  à  onze  millions  (4 1 ,000,000  fr.),  sera  aug- 
menté d'autant  et  par  le  seul  fait  de  la  convention  qui 
interviendra  entre  le  Préfet  et  le  concessionnaire,  pour 
déterminer  le  chiffre  d'augmentation  à  forfait  ;  les  com- 
munes de  Bône  et  de  Guelma  seront  tenues,  envers  le 
concessionnaire,  à  une  garantie  supplémentaire  de  re- 
venu de  six  pour  cent  (6  p.  ''/o]  par  an,  sur  le  montant 
de  cette  augmentation  de  dépenses. 

Toutefois,  cette  garantie  supplémentaire  ne  devra  pas 
être  supérieure  à  trente  mille  francs  (30,000  fr.),  à  moins 
d'un  nouvel  accord  avec  les  communes,  et  elle  sera  sup- 
portée pour  trois  cinquièmes  (3/5),  par  la  commune  de 
Bdne  et  pour  deux  cinquièmes  (2/5)  par  la  commune  de 
Guelma. 

Art.  7.  '-^  Par  suite  de  l'addition  résultant  des  pré- 
sentes, la  mention  de  garantie  dont  il  est  question  sous 
l'article  5  de  la  convention  du  13  septembre  18*^2,  à  in- 
scrire sur  lés  litres  de  la  Société,  s'appliquera  tant  à  la 
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somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  concernant 
le  département,  qu'à  celle  de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.),  ou  éventuellement  supérieure,  jusqu'à  qua- 
tre-vingt-dix mille  francs  (90,000  fr.)  concernant  les 
communes. 

Art.  8.  —  Le  tarif  des  droits  de  péage  et  de  tran- 
sport, stipulé  à  l'article  41  du  cahier  des  charges,  sera  le 
même  que  celui  appliqué  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  algériens.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de 
blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur  de  Marseille,  à 
vingt  francs  (20  fr.)  et  au  dessus,  le  Préfet  pourra  exi- 
ger du  concessionnaire  que  le  taiif  du  transport  des  blés, 
grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux,  péage 
compris,  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  dix  cen- 
times (10  c.)  par  tonne  ou  par  kilomètre. 

Abt.  9.  —  Pour  ne  rien  préjuger  dans  le  choix  de  la 
direction  la  plus  avantageuse  à  adopter  pour  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  jusqu'à  Tebessa,  le  premier  para  * 
graphe  de  l'article  2  de  la  convention  du  13  septembre 
4  872  sera  modifié  comme  suit  : 

Le  concessionnaire  poursuivra  la  demande  de  conces- 
sion de  la  partie  comprise  entre  le  point  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé  et  Tebessa.  A  cet  effet,  dans  le  dé- 
lai de  deux  ans  à  partir  de  cette  fixation,  il  présentera  un 
projet  complet  de  prolongement  au  Conseil  général  de 
Constantine. 

Abt.  10.  —  Les  sommes  payées  au  concessionnaire 
par  le  département  et  les  communes,  à  titre  de  garantie 
d'intérôt  pour  le  capital  de  onze  millions  (11,000,000  f.), 
dans  le  cas  où  le  Préfet  ferait  usage  de  la  faculté  qui  lui 
est  attribuée  parlarticleO,  seront  remboursées  sans  inté- 
rêt et  comme  suit  : 

Aussitôt  que  la  recette  brute  par  kilomètre  dépassera 
le  chiffre  de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.),  et  en  tant 
que  les  frais  d'exploitation  ne  s'élèveront  pas  au-delà  de 
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huit  mille  francs  (8,000  fir.),  de  façon  à  laisser  au  con- 
cessionnaire  une  recette  nette  kilométrique  de  douze 
mille  francs  (12,000  &.),  le  remboursement  sera  opéré  à 
Taide  de  l'entier  excédant  des  recettes  nettes  au-delà  de 
la  dite  somme  de  douze  mille  francs  (12,000  &.),  étant 
bien  entendu  qu'il  ne  pourra  être  exercé  de  réclamation 
sur  d'autre  actif  du  concessionnaire  ou  de  la  Compagnie, 
que  le  dit  excédant. 

ÂBT.  11.  —  Pour  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  ci- 
dessus,  la  convention  du  13  septembre  1872  est  confir- 
mée dans  tous  ses  points. 

Fait  double  à  Gonstantine,  le  4  mars  4874. 

Le  Préfet, 

Signé  :  Ernest  Goum.  Signé  :  Dbsglozratjx. 

Va  à  la  sacUoD  des  Travaux  Vu  eo  Conseil  d'Etat,  le  %  mai  4874 

du  Conseil  d'Etat,  Le  Maître  des  Bêquétes, 

Le  Président-Rapporteur^  Secrétaire  gén.  du  Conseil  d'Etat, 

Signé  :  Léon  Âucoc.  Signé  :  André  Fouquiba. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  7  mai  1874: 
Pour  le  Ministre  de  rintérieur  : 

m 

Le  Sous-Seerétaire  d^Stat, 
Signé  :  L.-N.  Babaghon. 
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CAHm  BI8  CHÀ10I8  pour  la  eamtrttetion  et  VexploUatian  du  eA«- 
min  d$  fer  ^intérêt  local  dé  Bdne  à  Têhessa»  —  4**  SBcnoif.  — 
Partie  eomprUs  entre  Bône  et  Gaelma. 


TITRE  I" 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION 

Art.  h".  —  Le  chemin  de  fer  se  détachera  da  mur 
d'enceinte  de  la  ville  de  Bône,  près  de  la  Boudjimah,  tra- 
versera la  dérivation  de  cette  rivière,  passera  par  ou  près 
Duzerville,  Mondovi,  Barrai,  le  gué  du  chemin  de  Saint- 
Joseph,  le  pont  de  Duvivier,  traversera  la  Seybouse  près 
des  Beni-Marmi,  passera  par  ou  près  Petit  et  Millésime, 
et  aboutira  sur  le  plateau  au-dessus  de  Guelma. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  du  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique,  et  devront  être  terminés  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  cette  date,  de  telle  sorte 
qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer 
soit  livré  à  son  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  préfectorale  ;  à  cet  effet, 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  pour  ce  qui  concerne  la  grande 
voirie,  et  du  Préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L'u- 
ne de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  Compagnie,  avec 
le  visa  du  Préfet,  l'autre  restera  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  Compagnie  aura 
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la  faculté  de  proposer,  aux  projets  approuvés,  les  modi- 
ficatioDS  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
de  l'autorité  compétente. 

ART.  4.  —  La  Compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient  avoir 
été  antérieurement  dressés  «tux  frais  du  département. 

ÂBT.  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  par  le  Préfet,  sur  la  production  du  projet 
d'ensemble,  comprenant,  pour  la  ligne  entière,  ou  pour 
chaq;ue  section  de  ligne  : 

4''  Un  plan  général,  à  l'échelle  de  4/40,000  ; 

2*^  Un  profil  en  long,  à  l'échelle  de  4/5,000,  pour  les 
longueurs,  et  de  4/4 ,000  pour  les  hauteurs  dont  les  côtes 
seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour 
plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera, au  moyen  de  quatre  lignes  horizontales  disposées 
à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comp- 
tées à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou 
rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3®  Un  certain  nombre  de  profils  eo  travers,  y  compris 
le  profil  type  de  la  voie  ; 

i""  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  du  projet  et  un  devis  définitif, 
dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableau, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communications  traversées 
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par  le  chemin  de  fer  ;  les  passages  soit  à  niveau,  seit  en- 
dessus,  soit  en-dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être 
indiqués,  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le 
tout  saas  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrages  et  les  modifications  qui  pourraient  être  or- 
données par  suite  des  enquêtes,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

ÂBT.  6.  —  Le  chemin  sera  exécuté  à  une  seule  voie, 
sauf  dans  les  stations  ou  autres  points  où  il  serait  né- 
cessaiie  d'établir  plus  d'une  voie. 

ÂBT.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in-« 
térieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante-qua- 
tre centimètres  (1  m.  44  c.)  à  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres  (4  m.  45  c). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre- 
vôie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera 
de  deux  mètres  (?.  m.). 

La  largeur  des  terrassements  en  couronne,  c'est-à- 
dire  entre  les  crêtes  des  fossés  ou  du  remblai,  sera  de 
quatre  mètres  (4  m.)  pour  les  parties  en  déblai,  et  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4  m.  50  c.)  pour  les 
parties  en  remblai. 

Le  ballast  aura  une  largeur  de  deux  mètres  cinquante 
centimètres  (2  m.  50  c),  mesurée  au  niveau  des  rails. 
Son  épaisseur  sera  de  cinquante  centimètres  (50  c). 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer, 
les  fossés  et  rigoles  néce£>saires  pour  l'assèchement  de  la 
voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

II  sera  réservé  une  emprise  libre  de  deux  mètres  de 
largeur  (2  m.)  sur  l'un  des  côtés  du  chemin  de  fer,  pour 
la  circulation  des  gardiens  à  cheval. 

Abt.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes,  dont  le  rayon  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  deux  cents  mètres  (200  m.). 

Deux  courbes  consécutives  seront  toujours  séparées 
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par  un  alignement  droit,  d'une  longueur  suffisante,  pour 
que  le  surhaussement  du  rail  extérieur,  calculé  pour  la 
vitesse  maxima  des  trains,  soit  racheté,  sur  cet  aligne- 
ment, par  une  rampe  supplémentaire,  qui  ne  pourra 
dépasser  deux  millimètres  (2  œill.)  par  mètre. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze 
millimètres  (1 5  mill.)  pour  les  parties  courbes  d'un  rayon 
de  trois  cent  mètres  et  au  -dessous,  et  à  vingt-cinq  mil- 
limètres (25  mill.)  pour  les  parties  en  courbes  de  plus  de 
trois  cent  mètres  (300  m.)  de  rayon. 

Les  inclinaisons  des  deux  pentes  ou  rampes  consécu- 
tives  ne  pourront  différer  de  plus  de  cinq  millimètres  (5 
mill.),  et  chacune  de  ces  pentes  ou  rampes  ne  pourra 
présenter  une  longueur  inférieure  à  dix  mètres  (40  m.). 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent,  les 
modifications  qui  lui  paraîtront  utiles  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  de  l'administration. 

Art.  9«  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par  le  Préfet, 
la  Compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux 
décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la  Com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  également  détermi- 
nés par  le  Préfet,  sur  les  propositions  de  la  Compagnie, 
après  une  enquête  spéciale. 

La  Compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  com- 
mencement d'exécution,  de  soumettre  au  Préfet  le  projet 
des  dites  gares,  lequel  se  composera  : 

4"*  D*unplan  à  l!échellede  1/500,  indiquant  les  voies, 
les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure, 
ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 
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2*"  D'une  éléTation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un 
centimètre  par  mètre  ; 

.    S""  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

Il  pourra  être  établi  de  simples  haltes  à  la  rencontre 
des  routes  ou  chemins  importants,  soit  pour  prendre, 
soit  pour  déposer  des  voyageurs.  Leur  position  sera  fixée 
par  le  Préfet,  la  Compagnie  entendue. 

Art.  40.  —  Les  croisements  à  niveau  pourront  tou- 
jours avoir  lieu,  sous  les  conditions  énoncées  à  l'article 
4  3  ci-après,  môme  à  la  traversée  des  routes  nationales 
et  départementales. 

ÂBT.  H.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  ou  au-dessous  des  routes  et  autres  chemins 
publics,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  largeurs  entre 
les  parapets  des  ponts  ne  pourront  être  inférieures  à  sept 
mètres  (7  m.)  pour  Une  route  départementale,  cinq  mè- 
tres (5  m.)  pour  un  chemin  de  grande  communication  et 
quatre  mètres  (4  m.)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs,  la  largeur  entre  parapets  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  (4  m.),  et,  dans  aucun  cas,  la 
didtance  verticale  ménagée  au-dessus  du  sol,  pour  le 
passage  des  voitures,  ne  sera  inférieure  à  quatre  mètres- 
trente  centimètres  (4  m.  30  c). 

ÂBT.  42.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  sail- 
lie, ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 
des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes 
ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  qua- 
rante-cinq degrés  (45''). 

Chaque  passage  à  niveau  établi  pur  les  routes  natio- 
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nales  ou  départementales,  sera  muni  de  barrières  ;  il 
y  sera,  en  outre,  établi  une  guérite  de  garde,  avec 
chaîne. 

Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  pas-^ 
sage  des  trains. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront,  en  général, 
rester  ouverts.  Néanmoins,  il  sera  établi  des  barrières  et 
des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieu  à 
une  grande  fréquentation,  la  Compagnie  entendue.  La 
forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie. 

Abt.  13:  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rem- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes,  Tinclinaison 
des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  na- 
tionales ou  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemiqs  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toute- 
fois, d  apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  re- 
lative à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  44.  ~  La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  serdit  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tra- 
vaux, et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préve- 
nir l'insalubrité  pouvant  provenir  des  chambres  d'em- 
prunts. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  auront  au 
moins  quatre  mètres  (4  m.)  de  largeur  entre  les  para- 
pets. La  hauteur  des  garde-corps  sera  fixée  par  Tadmi- 
nistration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  cen- 
timètres (80  c). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  détermi- 
nés, dans  chaque  cas  particulier,  par  Fadministration, 
suivant  les  circonstances  locales. 
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Abt.  15.  —  Les  seuterrains  à  établir  poar  le  passage 
du  chemin  de  fer,  auront  au  moins  quatre  mètres  de 
largeur  (4  m.)  entre  les  piédroits  au  niveau  des  rails.  Ia 
distance  verticale  ménagée  entre  V intrados  de  la  voûte  et 
le  dessus  des  deux  rails  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (i  m.  80  c).  L'ouver- 
ture drts  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie,  de 
deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pour-, 
ra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Abt.  16.  —  Â  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption,  ni  entrave,  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux. 

Â  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départemen- 
tales et  des  autres  chemins  publics,  la  Compagnie  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la<:ircula- 
tion  n'éprouve  ni  interruption,  ni  gêne.  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assu- 
rer le  sei*vice  de  la  circulation. 

Cette  mesure  n'aura  pas,  d'ailleurs,  pour  effet  de  dé- 
charger les  administrateurs  de  la  Compagnie  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  et  qui  restera  entière. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs,  destinés  à  rétablir  les  com- 
munications interceptées. 

Abt  17.  — La  Compagnie  n'emploiera  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ; 
elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaite- 
ment solide. 
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Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à 
construire  à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des 
chemins  publics  et  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Daùs  les  gares  et  stations,  les  bâUments  des  voya- 
geurs seront  en  maçonnerie,  les  autres  en  charpente. 

Le  département  pourra  obliger  la  Compagnie  à  cons- 
truire ceux-ci  définitivement  en  maçonnerie,  lorsque  les 
recettes  brutes  du  chemin  de  fer  a  iront  atteint  le  chiffre 
de  quinze  mille  francs.  (15.000  fr.) 

ÂBT.  18.  T-  La  voie  sera  établie  d^une  manière  soli- 
de et  avec  des  matériaux  neufs,  de  bonne  qualité. 

Les  rails  pèseront  vingt-cinq  kilogrammes  (25  k.) 
par  mètre  courant.  La  voie  sera  établie  en  rails  Vignole 
avec  éclisses,  et  le  matériel  sera  construit  dans  les 
meilleures  conditions. 

AsT.  49.  -*Le  chemin  de  fer  sera  bordée  de  haies  ou 
de  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie,  savoir  : 

4^    Dans  toute  l'étendue  des  lieux  habités  ; 

2""  Sur  vingt-cinq  mètres  de  longueur  au  moins  de 
chaque  côté  des  passages  à  niveau  pour  les  routes  dé- 
partementales, ou  des  stations. 

Art.  20.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  Texécution 
des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
ment pourra  donner  lieu,  seront  à  la  charge  de  la 
Cqmpagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou  pour 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou 
destruction  d'usines  et  pour  tout  dommage  quelconque 
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résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par 
la  Compagnie. 

ÂBT.  21 .  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
Compagnie  est  investie^  pour  l'eiécution  des  travaux 
dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisition  des  ter- 
rains par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

Abt.  22.  —  Dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exé- 
cution de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes. 

ÂST.  2?.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuisp  pas  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  et,  réciproquement,  pou?  que  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur 
de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer, 
et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
Compagnie 

ÂBT.  24.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser  sou- 
terrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant 
que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité,  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
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nistration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  auï  frais  de  la  Com- 
pagnie. 

Abt.  25.  —  Pour  l'exécution  des  travaux  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  obliger  les  ouvriers  à  travailler 
pendant  le  repos  du  dimanche. 

ÂBT.  26.  —  La  Compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  ladminis- 
tration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  changes  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Abt.  27.  -«  A  mesure  que  les  travaux  seront  termi- 
nés sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  de  la  Compagnie,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  dé- 
signera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
Tadministration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  ex- 
ploitation des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autori- 
sation, la  Compagnie  pourra  mettre  les  dites  parties  en 
service  et  y  parcevoir  les  taxes  ci-après  déterminées. 
Toutefois,  les  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  fer. 

Art.  28.  —  Après  l'achèvement  total  des  lira  vaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la  Com- 
pagnie fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoi- 
re et  un  plan  cadasti'al  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances. Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et 
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contradictoirement  avec  radministration,  uq  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exé- 
cutés, le  dit  état  accompagné  d  un  atlas  contenant  les 
dessins  cités  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux 
de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  desmptif  des 
ouvrages  d'art  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la 
Compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  Compagnie,  postérieure- 
ment au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  ^aux  be- 
soins de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  môme,  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  ré- 
daction. 

TITRE  II 

BNTBETIBN  ET   EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendan- 
ces seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donnent  lieu 
les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entiè- 
rement à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  con- 
stamment entretenu  en  bon  état,  il  j  sera  pourvu  d'office, 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
Compagnie,  sans  préjudice,  s*il  j  a  lien,  de  Tapplication 
des  dispositions  indiquées,  ci-après,  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen 
ries  rôles  que  le  Préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  30.  —  La  Compagnie  sera  tenue  d'établir  et  d'en 
tretenir,  à  ses  frais,  partout  ot(  besoin  sera,  des  gardieqs 
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OA  noDdbre  safOusant  pour  «ssurer  la  sûreté  da  passage 
des  trains  sor  la.  voie  et  celle  de  la  circalation  ordinaire 
aux  passages  à  niveau. 

Art.  31. — ^Les  machines  locomotives  seront  cons- 
truites sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration,  pour  la  mise 
en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être 
faites  d  après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à  tou- 
tes les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  les  voitu- 
res  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer.  Elle^  seront  couvertes,  suspendues  sur  ressort, 
garnies  de  banquettes  et  comprendront  des  comparti- 
ments de  trois  classes  au  moins  ;  elles  pourront  être 
mixtes  et  à  deux  étages,  mais  construites  de  manière  à 
passer  sur  tous  les  gabarits. 

Les  compartiments  de  1'''  classe  seront  garnis,  fermés  à 
glaces  et  munis  de  rideaux  ; 

Ceux  de  2*  classe  seront  fermés  à  glaces,  munies  de 
rideaux  et  auront  des  banquettes  rembourées  ; 

Ceux  de  3^  classe  seront  fermés  à  vitres  et  munis  de 
banquettes  à  dossier. 

Ces  voitures  seront  construites  selon  les  modè- 
les les  plus  nouveaux,  et  l'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment 
de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les  trains  des  voya- 
geurs, aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  en  bonne 
et  solide  construction  et  seront  constamment  entretenues 
en  bon  état. 

ÂBT.  32.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  Préfet, 
après  que  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront 
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les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  en  vertu  de  ces  règlements,  seront  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation 
de  Tadministration  les  règlements  relatifs  au  service  et  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents,  seront  obligatoires,  non  seulement  pour* 
la  Compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  Préfet  déterminera,  suf  la  proposition  de  la  Compa- 
gnie, le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  ains|  que  la  durée  du 
trajet. 

Abt.  33.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la 
Compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  délé- 
guera, aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plu- 
eieurs  commissaires,  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
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TITRE  III 

DURBBy   BACHAT  BT    DECH^ANCB  DB  LA  CONCESSION 

Art.  34.  — La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
a  Varticle  4*'  du  présent  cahier  des  charges,  aura  une 
durée  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans,  à  compter  du  délai 
fixé  pour  l'achèvement  dds  travaux  par  l'article  2  du 
cahier  des  charges. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et,  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  dépar- 
tement sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatemmeat  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre,  en  bon  état 
d'entretien,  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en 
dépendent,  quelle  qu'en  eoit  Torigine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateli^s  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  môme  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes^  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  Préfet  aura  le  droit  de  saisir 
les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  réta- 
blir en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le 
matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera 
tenu,  si  la  Compagaie  le  requiert,  de  reprendie  tous  ces 
objets,  sur  l'estimation  qui  en  sera  fdite  à  dire  d'experts, 
et,  réciproquement,  si  le  département  le.  requiert,  la 
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Compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  chemin,  pendant  six  mois. 

ÂBT.  36.  —  A  toute  époque,  après  Texpiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le  département 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  revenus 
nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie,  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  U  rachat  sera  effec- 
tué ;  on  en  déduira  les  revenus  nets  des  deux  plus  fai- 
bles années,  et  Ton  établira  le  revenu  net  moyen  des 
cinq  autres  années. 

Le  revenu  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annui- 
té qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie,  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession . 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infé- 
rieur au  revenu  net  de  la  dernière  des  sept  années  prise 
pour  terme  de  comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  ôelon  Tarticle 
35  ci- dessus. 

ÂBT.  37.  —  Si  la  Compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle  sera  déchue 
de  plein  droit,  sans  qu'il  j  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  en  l'article  65,  à  titre  de  cautionnement, 
deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  ac- 
quise. 

Art.  38.  —  Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,   faute  aussi 
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par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  loi  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encoor- 
rtf  la  déchéance,  et  il  sera  ponrvn  tant  à  la  continuation  et 
à  rachèvement  des  travaux  qa'ft  l'exécution  des  autres 
engagements  contractés  par  la  Compagnie,  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  h'vrées  à  Texploitation, 

Les  soumissions  pourront  6tre  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

Lajiouvelle  Compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  la  Compagnie  évincée  re- 
cevra d'elle  le  prix  que  Tadjadication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement,  qui  n'aura  pas  encore  été 
restituée,  deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mômes  bases 
après  un  délai  de  trois  mois.  Si  cette  seconde  tentative 
.  reste  également  sans  résultat,  la  Compagnie  sera  définiti- 
vement déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  che- 
min de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au 
département. 

ÂBT.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  4e  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'administra- 
tion prendra  immédiatement,  au\  frais  et  risques  de  la 
Compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provi- 
soirement le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service 
provisoire,  la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  ea  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation et  si  elle  ne  la  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  Préfet.  Cette  dé- 
chéance prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
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ÂBT.  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables  et  la  déchéance  ne  * 
serait  pas  encourue  dans  le  caB  où  le  concessionnaire 
n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circons- 
tances de  force  majeure  dûment  constatées 

TITRE    IV 

TAXES  BT  CONDITIONS  RBLÂTIYBS  AU  TBAKSPORT   DBS 
YOTAQBUBS  BT    DES  MABCHANDISBS 

ÂBT.  41.  —  Four  indemniser  la  Compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  dépar- 
tement lui  accorde  Tautorisation  de  percevoir,  pendant- 
toute  la  durée  de  la  concession  ,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci- après  déterminés  : 
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TARIF 
1  '  PAR  Vête  bt  par  kilokëtri 


Grande  vitesse 

Voyageurs.»  Voitures  cou- 
certes,  garnies  et  fermées  à 
glaces.  (1  '*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées 
à  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées. (V  cldsse] 

Voitures  couvertes  et  fer- 
mées à  vitres.  (3*  classe) 

Enfants.  —  Au-dessous  de 
trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'ôtre 
portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompa- 
gnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  paient 
demi-nlace,  et  ont  droit  à  une 
place  distincte;  toutefois, dans 
un  môme  compartiment*  deux 
enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils 
paient  place  entière.   . 

Chiens  transportés  dans  les 
trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception 
puisse  être  inférieure  à0f.50). 

Petite  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux, 
chevaux,  mulets,  hôtes  de 
trait 

Veaux  et  porcs 

Houtons,  brebis,  agneaux  et 
chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci- 
dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs, 
transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix 
seront  doublés. 


PRIX 


Of.  40 

0    08 
0    055 


Of.  06 

0    04 
0    0^5 


0    016        0    008 


0    07 
0    025 

0    01 


0    03 
0    015 

0    0\ 


Of.  46 

0     42 
0    08 


0    024 


0    40 
0    04 

0    02 
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2' PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE 


Marchandises  transportées 
,  à  grande  vitêssê 

Huîtres,  poissons  frais,  den- 
rées,  excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toutes  clas- 
ses transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs « . 


Marchandises  transportais 
à  petite  vitesse 


4"  classe.  —  Spiritueux, 
huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exoti- 
ques, produits  chimiques  non 
dénommés,  œufs,  viande  fraî- 
che, gibier,  sucre,  <^.afé,  dro- 
gues, épiceri^,.tissu^,  denrées 
coloniales,  dbiets  manufactu- 
rés, armes,  blés,  grains,  fa- 
rines, légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes,  betteraves 
et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées,  alfa,  fonrra- 

Se?,  chaux  et  plâtre,  charbon 
e  beis,  bois  â  brûler,  (dit  de 
corde)  perches,  chevrons, 
plancnes,  madriers,  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc, 
albâtre,  bitumes,  cotons,  lai- 
nes, vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  levure  sèche,  coke, 
fers,  cuivre,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non,  fontes 

moulées 

2'  classe.  —  Pierres  de 
taille  et  produits  de  carrières, 
minerais,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles, 
briques,  ardoises,  houille, 
marne,  cendres,  pulpes  de 
betteraves^fumiers  et  engrais, 


de 
Péago 


0    30 


PRIX 

de 
Transport 


0    24 


Totaux 


0    54 


0    4275 


0    0915 


0    .22 
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pierres  à  chaux  el  à  plâtre, 
pavés  et  matôriaai  pour  la 
construction  et  la  réparation 
des  routes,  cailloux  et  sables. 


3'  YOITURBS  ET  MÀTÉRUL 

ROOLAIfT.TlUMSPORTfiS  À  PETITE , 

YITES8B 


(Par  pièce  et  par  kilomètre). 

Wagon  ou  chariot  pouvant 
porter  de  3  à  6  tonnes 

Witgon  ou  chariot  pouvant 
porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  42  à 
48  tonnes  (ue  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotives  pesant  plus  de 
48  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  40  tonnes. . . 

Tenderde  plus  de  ^0  tonnes. 

Les  machines  locomotives 
seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lors- 
que le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  mar- 
chandise.«>,  ne  comportera  pas 
un  péage  au  moins  égal  à  ce- 
lui qui  serait  perçu  sur  la  lo- 
comotive avec  son  tender, 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  pnyer  pour  un 
wa{;on  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui 
serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voiture  à  deux  ou  quatre 
roues,  à  un  fond  et  à  une 
seule  banquette  dans  Tinté- 
rieur  

Voiture  à  quatre  roues,  à 
deux  fond  i  et  à  deux  ban- 
quettes dans  Tintérieur,  omni- 
bus, diligences,  etc 

Lorsque,  uur  la  demande 
des  expéditeurs,  les  transports 
auront  liou  à  la  vitesse  des 


do 
Péage 


PRIX 

de 
Transport 


0     08 


0    44 

0    48 


2    70 


3  37 

4  35 
2    02 


0    22 


0    27 


Totaux 


0     05 


0    09 
0    42 

4     80 


2  25 
0  90 
4     35 


0    43 


0    23 
0    30 

4    50 


5    62 

2  25 

3  37 


0    45 


0    24 


0    37 


0     48 
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trains  de  voyageurs,  les  prix 
ciHlessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  person- 
nes pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans 
les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus, 
diligence,  etc.,  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  paieront 
le  prix  des  places  de  2'  classe. 

Voitures  de  déménagement 
à  deux  ou  quatre  roues  à 
vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles 
seront  chargées,  paieront,  en 
sus  des  prix  ci-dessus,  par 
tonne  de  cbargement  et  par 
kilomètre 

4'  SERVICE  DBS  POMPES  FUNÈBRES 

ET 

TRANSPORT  DES  CERCUEILS 


Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  fu- 
nèbres renfcrmau'  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  tran- 
sportée aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à 
quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à 
Tadministration  dfs  chemins 
de  fer,  sera  transporté  dans 
un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 


de 
Péage 


PRIX 

de  • 
Transport 


0     48 


0     42 


Totaux 


a  42 


0    09 


0    54 


0     27 


0    42 


0    48 


0     30 


0    24 


0    96 


0    45 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à 
grande  vitesse,  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  Compagnie,  qu'autant  qu'elle  effec- 
tuerait ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'au 
prix  fixé  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distancé  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomè- 
tres, elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 

Aux  halles  désignées  à  l'article  9,  la  distance  et  la 
taxe  seront  comptées  comme  si  le  départ  avait  lieu  de  la 
station  précédente  dans  le  sens  de  la  marche  du  train,  et 
comme  si  l'arrivée  avait  lieu  à  la  station  la  plus  immédia-* 
tement  éloignée  du  point  de  départ. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  un  centième 
détonne  ou  par  dix  kilogprammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogram- 
mes, paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagnes  et  marchan- 
dises à.  grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies  : 

4^  De  zéro  à  cinq  kilogrammes  ; 

2^  Au  dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes.; 

S"*  Au  dessus  de  dix  kilogrammes  par  fractions  indivi- 
sibles de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une 
expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vi- 
tesse, ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  du  quintal  métrique  de  blé  dur 
s'élèverait,  sur  le  marché  de  Guelma,  à  trente  francs  ou  au 
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dessus,  le  Préfet  pourra  exiger  de  la  Compagnie  que  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  apportés  par  mer,  ne  puisse  s'élever, 
au  maiimum,  qu'à  onze  centimes,  péage  compris^  par 
tonne  et  par  kilomètre,  à  la  remonte  seulement. 

ÂBT.  42.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  Tadministration  et  dans  la  limite  de  ce  qui 
est  autorisée  par  le  §  5,  article  48  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  4846,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra 
contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  voyageurs  excéderait  ce- 
lui des  places  offertes  dans  les  limites  de  l'ordonnance  ci- 
dessus,  la  Compagnie  sera  tenue  d'organiser  des  trains 
supplémentaires  pour  faire  partir  dans  le  plus  bref  délai, 
les  voyageurs  non  expédiés. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  Compagnie  aura 
la  faculté  de  placer  des  voitures  à  compartiments  spé- 
ciaux, pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
que  Tadministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie, mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  dixième  du  nombre 
total  des  places  du  tmn. 

Art.  43.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes,  n'aura  à  payer,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  pla- 
ce. Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  trans- 
portés gratuitement  et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogram- 
mes pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Abt.  44.  — ^  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  ef- 
fets et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
rangés,  pour  les  droits  h  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais, 
sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
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après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  clas  • 
se  du  tarif  ci-dessus. 

Les*  assimilations  de  classes  pourront  6tre  provisoire- 
ment réglées  par  la  Compagfuie  ;  mais  elles  seront  sou- 
mises immédiatement  à  l'administration  qui  prononcera 
définitivement. 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  tou- 
te masse  indivisible,  pesant  plus  de  trois  mille  kilogram^- 
mes. 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  trans< 
porter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes,  mais  les  droits.de  péage  et  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
des  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compa- 
gnie transporte  des  masses  indivisibles,  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  deux  mois 
au  moins,  accorder  les  mômes  facilités  à  touB  ceux  qui 
en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  neront  fixés  par  Tad- 
ministration  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  pas  applicables  : 

1  '  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommémett 
énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sur  le  volume  d'an  mètre  cube  ; 

V  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  règlements 
de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales,  aux 
glaces  ; 

S""  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait 
cinq  mille  francs  ; 
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4"*  A  Tor  et  h  l'argent,  aoit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
au  platine  ainsi  qu  aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieu- 
ses, objets  d'or  et  autres  valeurs  ; 

5®  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants 
de  bagages,  pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  embal- 
lés à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus 
de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  per- 
sonne à  une  mâme  personne.  Il  en  sera  de  môme  pour  les 
excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolé- 
ment plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragra- 
phe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne 
peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  Messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à 
moins  que  les  colis  par  eu>c  envoyés  ne  soient  réunis  en 
an  seul  colis, 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiée,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  radministration, 
tant  pour  la  grande  vitesse  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  de  la  Compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  5  ci-dessus, «les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  nature,  pesant  plus  de  quarante 
kilogrammes. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  con- 
venable,- soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours 
partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
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ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  deux  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  Compagnie 
sera  annoncée,  un  mois  d'avance,  par  les  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  l'homologation  du  Préfet  conformément  à  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  12  juillet  4865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  poar  effet  d'accorder  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés,  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  l'administration  et 
la  Compagnie,  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  Com- 
pagnie aux  indigents. 

Eu  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

ART.  48.  —  La  Compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  ins- 
crits à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la 
gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  môme  destination, 
les  expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  in- 
scription à  la  gare  de  départ  • 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si 
Texpéditeur  le  demande ,  par  une  lettre  de  voiture  , 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie 
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et  Tautre  anx  maina  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la 
Compagpnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  une  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  la  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
ejflFcctué. 

Abt.  49.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés,  de  g^are  en 
gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  ex- 
primées : 

4^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  dt  objets  quel- 
conques à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  de  voyageurs,  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
qu'ils  aient  été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures 
avant  le  départ  du  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  h  la 
gare,  dans  le  délai  da  deux  heures  après  Parrivée  du 
même  train. 

2""  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jeur 
qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  Tadministration 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  ladmi- 
nistration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  sans  que 
ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires, 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en 
gare, 

Le  délai  total,  résultant  des  trois  parag'^aphes  ci-dés- 
sus,  sera  seul  obligatoire  pour  la  Compagnie . 

ïl  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le 
Préfet,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 
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Pour  le  tn^nsport  des  marchandises,  il  pourra  être 
établi,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  un  délai 
mojen  entre  ceux*  de  la  grande  et  de  la  petite  Titesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements 
spéciaux,  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées 
par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsquçla  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
une  autre*  sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  li- 
vraison et  d'expédition,  au  point  de  jonction,  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

ÂBT.  50.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement, 
de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

ART.  54 .  —  La  Compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle  ré- 
pondra, le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au 
dpmicile  des  destinataires,  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  serent  point  obliga- 
toires en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo  « 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre 
de  population  de  cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifé  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration 
sur  la  proposition  de' la  Compagnie.  Ils  seront  applica- 
bles à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  seront  libres 
de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  ot  le  ca- 
mionage  des  marchandises. 
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Art.  52.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
radministration,  il  est  interdit  à  la  Compagnie,  confor- 
mément à  l'ai^ticle  44  de  la  loi  du  48  juillet  4845,  de  fai- 
re directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consen- 
tis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mê- 
mes voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  eu  vertu  de  l'article  32 
ci-dessus,  prescrira  les  n^esures  à  prendre  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  «ntre  les  diverses  entreprises  de 
transpoita  daes  leurs  lapports  sur  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V 

STIPULATIONS   BEIATIVBS    A    DIVBRS    SERVICES   PUBLICS 

Art.  53.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de 
la  surveillance  et  du  contrôle  du  chemin  de  fer,  seront  trans* 
portés  gratuitement.  L'état  nominatif  de  ces  fonction- 
naires et  agents  sera  annuellement  arrêté  par  le  Préfet, 
le  concessionnaire  entendu. 

*  Art.  54.  —  L'administration  se  réserve  la  faculté  de 
faire  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de  po- 
ser tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  des  chemins 
de  fer.  • 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses 
agents  les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé- 
graphique, les  employés  du  concessionnaire  auraient  h 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  lôur  seront  donnés  &  cet  effet.    Dans  le 
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cas  où.  des  déplacements  de  fils,  appareils  oa  poteaux  ëe- 
viendraieut  nécessaires,  par  suite  des  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu,  aux  fraie 
du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques . 

Abt.  55.  —Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à 
ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à 
transmettre  les  sig^naux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphiqae  de  TEtat, 
lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous 
les  règlements  d administration  publique  concernant 
l'établissement  et  remploi  de  ces  appareils . 

ART.  56.  —  La  Compagnie  est  autorisée  à  prolonger 
une  ou  deux  voies  le  long  des  quais  de  la  Darse,  et  à  y 
faire  circuler  ses  wagons  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  marchandises,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements de  police  du  port. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  57.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  nationales, 
départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux,  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente 
concession,  la  Compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  tra- 
vaux ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  pri- 
ses pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construc- 
tion ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour 
la  Compagnie . 

Art.  58.  —  Toute  e:çécution  ou  autorisation  ultérieure 


Digitized  by 


Google 


—  444  - 

déroute,  de  canal,  de  chemia  de  fer,  de  travaux  de  navi- 
gation dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  ob- 
jet de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  d'indsmnité  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie. 

Art.  59.  —  L'administration  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins 
de  fer,  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  chargés,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin . 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements,  ni  réclamer  à  Poccasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucun 
frais  particulier  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci*dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  présente  con- 
cession, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'é- 
gard des  dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté, 
l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession,  n'userait  plus  de 
la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi,  dans 
le  cas  où  la  Compagnie  concessionnaire  de  cette  derniè- 
re ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements 
et  embranchements,  les  Compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  'de  tran- 
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sport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité  en  rap- 
port avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assu- 
rer la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  l'ad- 
ministration y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  sera  tenue,  si  1  administration  le  juge 
convenable,  de  partager  l'usage  des  stations  établies  à 
Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
Compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  conces- 
sionnaires desdits  chemins. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets 
qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  les  chemins  de  fer 
de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant  celui 
qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  Compagnies  do  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

4  "^  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas 
plus  de  soixante  kilomètres,  dix  pour  cent  du  prix  per- 
ça par  la  Compagnie. 

2^  Si  le  prolongement  ou  l'embranchemeut  excède 
soixante  kilomètres,  quinze  pour  cent. 

ABT.  60.  —  La  Compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  miaes,  usines  ou  carrières,  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
après,  demanderait  un  embranchement  ;  à  défaut  d'ac- 
cord, l'administration  statuera  sur  la  demande,  la  Com- 
pagnie entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des 
propriétaires  de  mines,  usines  ou  carrières,  et  de  manié* 
re  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave k  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie 
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pour  le  matérieli  ni  aacna  frais  particulier  pour  la  OoiA*^ 
pagnie . 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  da 
leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
La  Compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  Templui  de  son  matériel 
sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire 
les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  sou- 
dure, le  tracé  où  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  du 
propriétahre. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  des 
aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie , 
leurs  transports. 

La  Compagnie  sera  tenae  d'envoyer  ses  wagons  sur 
tous  les  embranchements  autorisés,  destinés  à  fanre  com- 
muniquer des  établissements  de  mines,  usines  ou  car-r 
rières  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer,  moyen- 
nant un  tarif  arrêté  par  le  Préfet,  la  Compagnie  enten- 
due, 

La  Compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  em- 
branchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements,  pour  les  charger  et 
décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale  ;  le  tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne 
pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  che- 
min  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront 
sur  les  embranchements  particuliers,  ne  pourra  excéder 
six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 


Digitized  by 


Google 


—  444  — 

heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les 
heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées, 
nonobstant  Tavertissement  spécial  donné  par  la  Compa* 
gnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barriè- 
res des  embranchôments  autorisés  par  l'administration 
seront  &  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  Compagnie, 
et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
les  dits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration, 
la  Compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsa- 
bles des  avaries  que  le  matériel  pourrait  éprouver  pen- 
dant son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  dUnexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des 
conditions  énoncées  ci-dessus,  le  Préfet  pourra,  sur  la 
plainte  de  la  Compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la 
suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure  sans 
préjudice  de  tous  dommages  intérêts  que  la  Compagnie 
serait  en  droit  de  répeter  pour  la  non  exécution  de  ces 
conditions. 

Art.  64 .  —  La  contribution  foncière  Sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  com- 
me pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril 
4803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  les 
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contribuiioQfi  foncières,  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Abt.  62.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la 
police  et  la  surveillance  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes-champêtres. 

ART.  63.  —  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur- 
veillance de  TÂdmiiiistration. 

Abt.  64.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de  l'ex- 
ploitation, seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Âfîo  de  pourvoir  à  ces  frais,  ia  Compagnie  sera  tenue 
de  verser  chaque  année,  dans  une  caisse  indiquée  par 
M.  le  Préfet,  une  somme  de  soixante  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette 
somme  sera  réduite  à  cinquante  francs  par  kilomètre, 
pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Si  la  Compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  Préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

ART.  65  —  Le  cautionnement  fixé  par  la  convention 
de  concession  à  la  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.)  sera  versé  au  Trésor  public,  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  TEtat,  lesdites  rentes  calculées  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  49  juin  4825,  ou  en  bons  du 
Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert  au  profit 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  Compagnie  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 
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Abt.  66.  —  Lft  Compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  àBAne. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taarait  pas  fait,  toute  notification 
on  signification  à  elle  adressée,  sera  valable,  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Bdne. 

Art.  67.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  ^entre 
la  Compagnie  et  l'Administration  au  sujet  de  Texécution 
et  de  l'interprétatign  des  clauses  du  présent  cahier  des 
chargea,  seront  jugées  administrativement  par  le  Conseil 
de  Préfecture  de  Constantine,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

ÂBT.  68.  —  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention qui  s'y  rapporte  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  de  trois  francs. 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges,  pour  6tre  an- 
nexé à  la  convention. 

Signé  :  A.  Maibb.  Vu  et  accepté  : 

Le  Préfet, 
Sigcé  :  Desclozbaux. 

Vu  à  la  section  des  Travaux  pu-     Vu  eu  Conseil  d'Etat,  le  %  mai 
blics  do  Conseil  d'Etat.  4 874 . 

Le  Préndent-RapporUur,      Le  Maître  des  requêtes^  Secrétaire 
^Sîgné  :  Léon  AUCOC.  général  du  Conseil  d'Etat^ 

Signé  :  André  Fouquieb. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  7  mai  4874. 

Pour  le  Ministre  de  Tlntôrieur  : 
Le  Sous-Seorétaire  d'Etat, 
Signé  :  L.-N.  Baragnow. 

Pour  ampHation  : 

Le  Directeur  du  Secrétariat  et 
de  la  comptabilité^ 

Signé  :  F.  Nobman. 
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CBftTIFifi  CONFORHB   : 

Â]ger,  le  24  juillet  4874.    • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civUêi  et  financières^ 

Db  TOUSTÂIIf. 


*  Cette  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  ûnanciôres. 


ALGER.  —  IMPRIMBRIB  A.  BOUTBR. 
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^65.  —  Loi  tekuive  auœ  mesures  à  prendre  en  vue  de  prévenir 
les  incendies  dans  ks  régions  boisées  de  l Algérie, 


DU   47  JUILLET   4874 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  —  Dans  toute  retendue  du  territoire  de  i' Algérie,  pen- 
dant la  période  du  V'  juillet  au  4"  novembre  de  chaque  année, 
nul  ne  pourra,  hors  des  habitations,  apporter  ou  allumer  du  feu 
dans  lintérieur  ou  à  200  mètres  des  bois  et  forôts,  môme  pour  la 
fabrication  du  cbarboo,  Textraction  du  goudron  et  la  distillation  de 
la  résine.  Cette  interdiction  est  applicable  même  aux  propriétaires 
des  bois  et  forêts. 

L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris,  compris  dans 
la  même  zone,  sera  soumis  aux  prescriptions  du  règlement  d'ad- 
.ministration  publique,  des  arrêtés  et  règlements  à  intervenir  en 
exécution  di  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra,  pendant  la  même  période,  et  dans  un 
rayon  de  quatre  kilomètres  des  massifs  forestiers,  mettre  le  feu  aux 
broussailles,  herbes  ou  végétaux  sur  pied,  s'il  n'a  obtenu  la  per- 
mission expresse  de  l'autorité  administrative  locale. 

L*arrêté  d'autorisation  déterminera  le  jour  et  Theure  de  la  mise 
du  feu. 

Cet  arrêté  sera  publié  et  afiQcbé  dans  les  communes  limitro- 
phes, au  moins  quinze  jours  à  l'avance  ;  s'il  s'applique  à  des  ter- 
rains situés  à  moins  de  un  kilomètre  des  forêts,  l'avis  de  l'admi- 
nistration forestière  sera  préalablement  réclamé. 

Jusqu*à  ce  que  la  loi  ait  réglé,  par  des  dispositions  nouvelles, 
robllgaiion  et  le  mode  d'établissement  des  tranchées  entre  les  ter- 
rains des  divers  propriétaires,  l'arrêté  imposera  spécialement  tou- 
tes les  mesures  de  précaution  à  prendre,,  et  s'il  y  a  lieu,  l'ouver- 
ture préalable  de  tranchées,  destinées  à  empêcher  la  communica- 
tion du  feu. 

ÂBT.  3.  —  Le  Gouverneur  général  pourra  désigner  un  ou  plu- 
sieurs officiers  oiusous-offlciers,  commandant  une  force  publique 
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aaxiliaire,  pour  concourir,  arec  les  agents  forestiers,  k  Texécution  , 
des  mesures  légalement  prises  contre  les  incendies. 

Les  officiers  et  sous-offlciers  délégués  seront  placés  auprès  de 
l'autorité  administrative  locale  et  investis  des  attributions  de  po- 
lice judiciaire  qui  appartiennent  à  la  gendarmerie.  Les  règle- 
ments de  cette  arme  leur  seront  applicables  dans  leurs  rapports 
avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Art.  4.  —  Les  populalions  indigènes  dans  les  régions  forestiè- 
res seront,  pendant  la  même  période,  astreintes,  sous  les  pénali- 
tés édictées  par  l'article  8,  à  un  service  de  surveillance  qui  sera 
réglé  par  arrêtés  du  Gouverneur  général. 

Tout  européen  ou  indigène  requis  pour  un  service  de  secours 
organisé  contre  l'ineendie  et  qui  aura  refusé  son  concours,  sans 
motifs  légitimes,  sera  puni  des  peines  portées  en  Tart.  8  ci-après, 
sans  préjudice,  aux  regards  des  usagers,  de  l'art.  U9  (4)  du  Gode 
forestier,  relatif  à  la  privation  des  droits  d'usage,  laquelle  sera 
prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  5.  —  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire,  indépendam- 
ment des  condamnations  individuelles  encourues  par  les  auteurs 
ou  complices  des  crimes  et  délits  ou  co/itraventions,  en  cas  d'in- 
cendies de  forêts,  les  tribus  et  les  douars  pourront  être  firappés 
d'amendes  collectives,  dans  les  iormes  et  suivant  les  conditions 
ci-après. 

Art.  6.  —  Ges  amendes  seront  prononcées  par  le  Gouverneur 
général,  en  Gonseil  de  Gouvernement,  sur  le  vu  des  procès-ver- 
baux, rapports  et  propositions  de  Tautorité  administrative  locale, 
les  chefs  de  tribu  ou  de  douar  préalablement  entendus  par  ladite 
autorité. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  an  Trésor  ;  Jl  pourra  étire 
affecté,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  les  incendi  s.  Dans  ce  cas,  le  Gouverneur  général  dressera 
l'état  de  répartition  et  le  notifiera  aux  parties  lésées  ;  le  recours  au 
Gi/nseil  d'Etat  sera  ouvert  à  celles-ci,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  notification,  contre  les  décisions  prises  par  le  Gou- 
verneur général  a  leur  égard. 


'I)    G.  F.  ~  Art.  140.  — -  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuseront  de 

porter  dos  secours  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usagç,   seront  traduits 

.  en  police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au   moins  et 

cinq  ans  au  pins,  et  condamnés  en  outre  aux  poinos  portées  en  Tarticle  475 

du  code  pénal. 


Digitized  by 


Google 


^    452  — 

Lorsqoe  les  ineendie?,  par  leur  simulianéité  on  leur  aature,  dé 
noteroat  de  la  part  des  inéigènes,  un  coocert  préalable,  ils  pour-  . 
roDt  être  assimilés  à  des  faits  insurrectionnels,  et,  en  conséquen- 
ce, donner  lieu  à  l'application  du  séquestre,  conformément  aui 
dispositions  actuellement  en  vigueur,  de  ^'ordonnance  royale  du 
31  octobre  4845. 

Art.  7.  —  Tout  pftlurage  an  profit  des  usagers  est  Interdit, 
d'une  manière  absolue,  pendant  six  ans  au  moins,  sur  toute  l'é- 
ten  lue  des  bois  et  forêt j  incendiés,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  499,  §  2  (4)  du  f^ode  forestier. 

Art.  8.  —  Toutes  contraventions  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  et  à  celles  des  règlements  et  arrêtés  rendus  poiir  son  exé- 
cution, notammeot  en  vertu  de  l'article  44,  seront  punies  d'une 
amende  de  20  à  500  francs,  et  pourront  l'être,  en  outre,  d'un  em< 
prisonnement  de  six  jeurs  à  six  mois. 

L'article  463  du  Gode  pénal  sera  applicable. 

Art.  9.    —  Les  gardes-forestîers  domaniaux  eu  communaux 
auront  le  droit,  concurremment  avec  teus  les  officiers  de  police 
judiciaire,  de  rechercher  ou  constater;  dans  tous  les  bois  et  forêt  r 
des  particuliers,  les  déti4s  et  coî^traventions  prévus  par  les   lois  et 
règlements  apphsables  à  1  Algérie, 

Art.  10.  —  Les  procès -verbaux  dressés  par  tous  préposés  fo- 
restiers, en  exécution  de  l'article  qui  précède,  sont  dispensés  de 
l'affirmation  et  enregistrés  en  débet  ;  ils  feront  foi  jusqu'à  In- 
scription de  faux  dans  les  conditions  prévues  par  les  article  477  (2) 
et  suivants  du  Code  forestier. 


(1)  D.  F.  —  g  4.  —  Art.  409.  —  Les  propriétaires  d'animaux  trouvé*  do  jour 
en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  seronl  condamnés  à  une 
amende  de  : 

Un  franc  pour  un  coclion . 
Deux  francs  pour  une  Mie  à  laine. 
Trois  francs  i^our  un  cheval  ou  autre  bote  de  somme. 
Quatre  francs  pour  une  clièvre. 
Cinq  francs  pour  un  bœuf,  une  vaclie  ou  un  veau. 

S  2.  —  L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans,  sans  préju- 
die«3,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 

(2)  C.  F.  —  Art.  IT7.  —  Les  procès- verbaux,  revêtus  de  toutes  les  formalités 
proscrites,  mais  qui  no  seronl  dresses  et  signés  que  pur  un  seul  ageul  ou 
garde,  feront  de  môme  preuve  suffisante  jusqu'à  iuscriptiou  di»  faux,  mais 
seulemout  lorsque  le  délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une  condam- 
nation de  plus  do  cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages-iolérôts. 
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us 80Rt,  après  rteeompUssemeBt  des  formalités  prescrites  par  le 
Gode  forestier  et  par  le  décret  du  49  janvier  4856,  transmis  par 
l'inspecteur  des  forôts,  dans  les  vingt  fours  de  leur  date,  au  procu- 
reur de  la  République,  qui,  seul,  exerce  les  poursuites  et  traduit 
les  Inculpés,  suivant  les  cas,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
devant  le  juge  de  paix,  dont  la  compétence  spéciale  en  matière  de 
délits  forestiers,  ast  déterminée  parles  décrets  des  44  mai  4850  et 
49  août485i. 

Dans  les  territoires  maintenus  transitoirement  sous  l'autorité 
militaire,  le  Générai  ccmmandant  la  division  exercera  les  poursui- 
tes devant  les  juridictions  militaires  compétentes. 

Art.  14.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fltera  le 
mode  et  les  détails  d'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 


Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois  contre  divers  individus 
des  délits  ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas  moins  foi, 
aux  termes  du  présent  article,  pour  chaqne  délit  ou  contravention  qui  n'nn- 
traînerait  pas  une  condamnation  de  plfts  de  eent  francs,  tant  pour  amende 
que  pour  dommages-intérêts,  quelle  «lue  soit  la  quotité  k  laquelle  pourraient 
s'élever  toutes  les  condamnations  réunies. 

Art.  ns.  —  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent, 
ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  fisiax,  peuvent 
être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à 
l'art.  154  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

ÀRt.  179.  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-ver- 
bal sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  av&nt  l'audience 
indiquée  par  la  citation. 

Celte  déclaration  sers  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  :  elle  sera  signée  par 
le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne 
po  urrail  signer,  il  on  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration, 
et  axera  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus,  pendant  le- 
quel le  prévenu  sera  tenu  de  faire  ati  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  fiiux,  et 
des  noms,  qualités  et  demeure  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

Â  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation  nouvelle, 
le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet 
du  procès-verbal,  et  11  sera  procédé  sur  le   fauii  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n  y  a  lieu  à  admettre 
les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

ART.  180.  —  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  dé- 
faut sera  encore  admissible  a  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'op- 
position par  lui  formée. 

Art.  IBI.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus, 
ol  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  soulemonl  s'inscriront  en  faux,  le  pro- 
(!L'â-verl)ai  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  dos  autres,  a  moins  que  le  fait  sur 
ic(]uel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres 
prévenus. 
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Des  arrêtés  do  Gouverneur  gécèral  détermineront  également  les 
mesures  de  police  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assarer 
Texéciition  de  la  loi. 

Chaque  ànDée,  pendant  la  période  du  V  juillet  au  v  novem* 
bre,  le  Journal  o/)icû;/  de  l'Algérie  publiera  un  rapport  mensuel, 
relatant  les  mesures  prises  ou  à  prendre  dans  chaque  provincr, 
en  conformité  des  prescriptions  de  Ja  présente  loi. 

Délibéré  en  séaace  publique,  à  Versailles,  le  17  juillet  4874. 

Le  Président, 

Signé  :  L.  Buffet. 

Le*  Secrétaires^ 

Signé  :  Félix  Voisin,  Vandibr,  E.  db  Cazbnovb 

DE   PrADINB,   Louis   DB   SéOUR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présenle  loi. 

Signé  :  Maréchal  db  MAC-MAHONf  duc  de  Magenta. 
Le  Miniêtre  de  l*lntérieur. 
Signé  :  db  Fourtou. 


CERTIFIÉ  COICPORHB  : 

Alger,  le  30  juillet  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Db  TousTAiK 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin  à  la  Direcrion  géuôrale  des 
\0aire8  civiles  et  financières. 


ALGER.    —   IMPRIHKRIB  A.   BOUTER. 
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nes  , 
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N'  266.  —  Séquistib   —  Maim-lévée  ei  maintien  de  séiguêstre 
les  bienê  de  divere  indigènes  de  U  drconseription  de  DeUys, 


AXBÈTi  DU  20  MAI  487i 


Le  Goavemear  général  ciyil  de  l'Aigrie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rordonnsnce  da  34  octobre  4845  ; 

Va  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  l'arrôté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  lintérieur  ; 

Vu  rarr6(é  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874  ; 

Vu  Tarrôtô  du  4i  août  4874,  qui  a  frappé  de  séquestre  collectif  le 
douar  des  Oulad^A'issa^  circonscription  de  Dellys,  département 
d'Alger; 

Vu  les  listes  n*'  4  et  2.  dressées  par  la  Commission  de  séquestre 
du  département  d'Alger,  et  annexées  à  la  convention  de  rachat 
passée  avec  le  dit  douar  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  constater  définitivement  la  situa- 
tion des  indigènes  qui  doivent  être  exonérés  du  séquestre  collec- 
tif ou  atteints  dans  l'ensemble  de  leurs  facultés  mobilières  et  im- 
mobilières par  le  séquestre  individuel  ; 

Sur  les  propositions  ^e  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment d'Alger  et  du  Préfet  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÂBBâTS  : 

Abt.  <*'.  —  La  main-levée  du  séquestre  collectif  qui 
frappe  le  territoire  du  douar  des  Oulad-Alssa,  est  accor- 
dée aux  indigènes  dont  les  noms  suivent  : 

4»  Ali  ben  Ahmed  (spahis  sous  tes  drapeaux),  des  Ou- 
lad-Debbouch  ; 

2*"  Ameur  ben  Amira,  du  village  Oulad-Aïssa  (prési- 
dent du  douar),  a  fait  tous  ses  efforts  pour  s'opposer  à 
Tinsurrection  ; 


Digitized  by 


Google 


—  459  - 

3*  Amear  ben  Hairida  (spahis  sous  les  drapeaux),  des 
Oulad-Babah  ; 

i^  Mohamed  ben  Slimau  (spahis  sous  les  drapeaux), 
des  Oulad-Babah  ; 

b^  Amar  ben  Ali  Ouëch,  du  villag'e  Oulad-Aïssa  (a 
passé  dans  la  Mîtidja  tout  le  temps  de  l'insurrection)  ; 

6""  El  Hadj  Mahieddin  ben  Sliman,  du  village  Oulad- 
Aissa  (habitait  Tunis  depuis  dix  ans  ;  n'est  revenu  qu'a* 
près  rinsurrection)  ; 

^  7''  Mohamed  ben  El  Hadj  Omar  ben  Mouloud  ben  Cha« 
ban  (habite  Alger,  qu'il  n'a  pas  quitté  pendant  l'insurrec- 
tion) ; 

^  S""  Baya  bent  Si  Taïeb  (habite  Dellys  ;  y  était  enfer- 
mée pendant  l'insurrection)  ; 

(Les  quatre  premiers  déjà  exonérés  du  séquestre  col- 
lectif, par  arrôté  du  42  août  4871  Bulletin  officiel,  371). 

Les  fruits  qui  auront  été  perçus  par  le  Domaine  sur  les 
biens  des  dits  indigènes  seront  restitués  à  ceux-ci,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  27  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1845.  Les  immeubles  seront  repris  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  sans  aucun  recours  contre  le  Do- 
maine, et  à  la  charge  de  maintenir  les  baux  existants. 

Abt.  2.  -*  Le  séquestre  individuel  est  maintenu  sur 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  l'existence 
pourra  ôtre  reconnue  en  Algérie,  appartenant  aux  indi- 
gènes ci-après  désignés  : 

1^  Ahmed  ben  Moussa,  des  Oulad-Guesmya  (très- 
hostile  ;  excitait  à  la  révolte  ;  est  allé  un  des  premiers  à 
Rebeval)  ; 

2^  Amar  ben  Moussa,  des  Onlad-Delbouch  (révolté  un 
des  pretiaiers  ;  hostile  ;  orateur)  ; 

S""  Djem$a  bel  Arbi,  de  la  zaou'la  des  Beni-Arous  (in^- 
fluent  ;  hostile  ;  excitait  à  la  révolte)  ; 
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i^  Si  Saïd  beD  El  Hadj  (un  des  chefs  de  la  zaouïa  de 
Ben-Arous.;  hostile  ;  marabout  influent)  ; 

5**  Saïd  ben  Ahmed-,  des  Chouabet  (révolté  un  des  pre- 
miers ;  instigateur)  ; 

6®  Ali  ben  Guenan,  des  Bach-Assas  (influent  ;  rôle 
«ctif) , 

V  Si  Beikassemben  Gueuan,  des  Bach-Assas  (fils  du 
précédent  ;  a  joué  un  rôle  actif)  ; 

S""  Mohamed  ben  Rhamonn,  des  Oulad-Bakhti  (un  des 
premiers  révoltés  ;  a  entraîné  les  autres  ;  a  suivi  les  in- 
surgés jusqu'aux  Beni-Idjeur)  ; 

9^  Djemâa  ben  Mahieddin,  des  Oulad-A'issa  (influent  ; 
poussait  à  la  révolte  ;  ses  quatre  fils  se  sont  fait  remar- 
quer et  ne  sont  rentrés  que  les  derniersf  ; 

40^  Ameurben  Hamdan,  des  Oulad-Rabah  (influent  ; 
orateur  ;  poussait  à  la  révolte)  ; 

41®  Si  Mohamed  ben  Abderrhaman  (un  des  chefs  de 
la  zaouïa  de  Ben-Arous  ;  marabout  hostile  et  influent)  ; 

12®  Si  El  Mahfoud  Belkassem  (marabout  de  la  zaouïa 
Ben-Arous). 

(Ces  douze  indigènes  déjà  séquestrés  nominative- 
ment, par  arrêté  du"l2  août  1871,  Bulletin  officiel,  1871). 

Tous  dépositaires,  détenteurs,  administrateurs,  gé- 
rants, fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous  débi- 
teurs de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels, 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés,  conformément  aux  dispositions  de  Tor- 
donnance  du  31  octobre  1845. 

Art.  3.  —  Tous  les  autres  indigènes  domiciliés  ou 
propriétaires  dans  le  douar  des  Oulad-Aïssa,  noû  dé- 
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nommés  aux  articles  1  et  2  ci-dessas,  restent  soumis  au 
séquestre  territorial  collectif,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé,  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent 
arrêté,  qui  serB  publié,  en  français,  au  Bulletin  ofheiel,  et 
en  français  et  en  arabe,  au  journal  le  Mobacher. 

Fait  à  Mustapha,  le  20  mai  1874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N'  S62.  —  Circonscriptions  adhinistràtives.  —  Division  en  sec- 
tions de  la  commune  mixte  de  Bougie. 


ARRÊTÉ  DU   4   JUILLHT    4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terro  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  rorganisatiOD  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  arrôiés  gouvernementaux  des  20  mai  4868  et  S4  novem- 
bre 4871,  sur  Tadministration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  rarrôié  du  34  mars  4874,  constitutif  de  la  commune  mixte 
de  Bougie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  <•'.  —  La  commune  mixte  de  Bougie  est  divi- 
sée en  huit  sections,  dont  la  \^^  comprend  le  village  de  la 
Réunion  ; 

La  2%  les  villages  d'El-Kseur  et  d'Kl-Maten  ; 

La  3%  le  village  de  TOued-Amizour  ; 

La  4^  le  douar  de  TOued-Marsa  ; 

La  5^  le  douar-commune  d'Aït-Ameur  ou  Ali  ; 

La*6%  le  douar-commune  d'Aït-Temsit  ; 
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La  7*,  le  douar-commune  de  Madalla  ; 

La  8*,  le  douar-commune  de  TOued-Soumam  ; 

Le  tout,  conformément  au  plan  d-annexé. 

Abt.  2.  —  Le  commissaire  civil,  chargé  d'administrer 
cdtte  commune  mixte,  est  assbté  d'une  commission  mu- 
nicipale de  onxe  membres,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Trois  adjoints  et  trois  membres  français,  choisis  parmi 
les  habitants  des  trois  premières  sections  ; 

Cinq  adjoints  indigènes,  un  pour  chacune  des  cinq  der- 
nières sections. 

Abt.  3.  —  La  commune  mixte  aura  son  centre  admi- 
nistratif à  Bougie,  chef-lieu  du  district. 

Art.  i.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  4  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chahzt. 


N'  268.  —  TtUGiAPHiB.  —  Autoriiation  de  earrespondn  en 
franehùe. 


ARBâxi  DU    10  JUILLET   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  le  décret  du  6  novembre  4867,  sur  la  réorgaDlsation  du  ser- 
vice télégraphique  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  arrôtés  du  Gouverneur  général  des  46  août,  46  décembre 
4868,  et  20  juin  4872,  portant  désignation  des  fonctionnaires  auto- 
risés à  correspondre  directement,  par  le  télégraphe,  pour  affaires 
de  service  et  les  instructions  y  relatives  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  Ht 
financières  ; 

ABBÊTE    : 

Abt.  <•'.  —  Sont  admis  à  correapondre,par  le  télégra- 
phe, dans  les  cas  d'urgence,  les  magistrats  ci-après  dési- 
gnés : 


Digitized  by 


Google 


-  463  - 


DÉSIGNATION 

DIS     M40ISTRATS 

NATURE 

DI  LÀ  FRàNCHISB 

Le  premier  président  de  la 
Cour  d'appel. 

Les  préâldents  des  Cours  d'as- 
sises. 

Les  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance. 

Les  juges  d'instruction,  les 
iuffes  de  paix  et  les  officiers 
rMevant   du    commande- 
ment, investis  des  fonctions 

.  d'officiers  de  police  judi- 
cleiie. 

Franchise  admifiistrative  illi- 
mitée. 

Fraoehise  avec  le  premier 
président  de  la  Cour  d'ap- 
peL 

Idem. 
Idem. 

ÂKT.  2.  —  Le  Directear  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  àAlger,  Ie40juiliet4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N-  269.  —  GlRCOHSCRlPTlOnS  ADimnsTaATirBs. 

Par  décision,  en  date  du  4i  février  187i,  le  Gouver^ 
neur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  a  arrêté  : 

4^  Que  la  tribu  des  Ouled-Asker  sera  rattachée  au  cer- 
cle de  Djidjelli,  constitué  par  arrêté  du  23  décembre 
4873  ; 

2^  Que  la  tribu  des  Déhemcha  sera  rattachée  à  Tan* 
nsKe  de  Takitonnt,  constituée  par  arrêté  du  2i  décem- 
bre 4873. 
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N'  270.  —  ÀDMimSTRÀTIOlf  MUNICIPALB. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
1*'  juillet  4874,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  M.  Mont,  maire  de  la  commune  d'At- 
tatba,  département  d'Alger,  a  été  révoqué. 


N*»  274.  —  Par  arrêté  du  4  juillet  4874,  M.  Gesta.  a 
été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Aln-Beïda, 
département  de  Constantine. 


N'  S7S.  —  Ecoles  mdsulmaiibs. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  4  4  juillet  4874,  ont  été  nommés  à  la  medersa 
de  Tlemcen  : 

Professeur  de  droit  et  de  jurisprudence.  Si  Ahmed  ben 
El  Bachir,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Ouïss, 
décédé  ; 

Professeur  de  grammaire,  Si  El  Tahar  ben  Si  Hassan 
ben  Mohammed,  en  remplacement  de  Si  El  Hadj  Mo- 
hammed ben  Taleb,  qui  a  été  nommé  muphti  de  la  ville 
deThmcen. 


CBRTIFifi  CONFORME   : 

Alger,  le  4  tout  4874.    • 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  eitnlei  et  financières^ 

Db  ToUSTÀIlf. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoLLETn*  \  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGin.  —  nmmuRiB  ▲.  boutbr. 
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N-  Î73.  —  GoHSTiTUTioif  DE  LA  PROPEiÉTfi.  —  Pixation  des  cen- 
timeê  extraordinaires  pour  couvrir  les  dépenses  rèsuUant  de  Vexé- 
cution  de  la  loi  du  S6  juillet  4873. 


DÉCRET   DU   13  JUILLET   487i 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur'Ie  rapport  du  Ministre  de  riatérieur,  d'après  les  proposiiioDS 
du  Gouveroeur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarticle  24  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  qui  met  à  la  charge 
du  budget  des  cenlimes  additionnels  des  tribus,  les  dépenses  de 
toute  nature  nécessitées  par  la  constitution  et  la  eonstatatioade 
la  propriété  individuelle  indigène  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DÉCBàTE  : 

Art.  h^.  —  Les  dépenses  résultant  de  rexécution  de 
la  loi  du  26  juillet  4873  seront  couvertes  par  des  centi- 
mes extraordinaires,  perçus  par  voie  d'addition  au  prin- 
cipal de  rimpôt  arabe  et  indépendants  des  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  déjà  établis. 

Art.  2.  —  Ces  nouveaux  centimes  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  pour  toutes  les  populations  inscrites  au  rôle 
de  l'impôt  arabe,  savoir  : 

l""  Pour  les  populations  des  douars  constitués  en  com- 
munes subdivisionnaires  et  en  communes  indigènes  assu- 
jetties aux  impôts  achour,  zekkat  et  hokor,  ainsi  que 
pour  les  populations  des  douars  et  fractions  de  douar 
compris  dans  les  conununes  mixtes  et  de  plein  exercice  et 
qui  restent  soumis  aux  dits  impôts,  à  deux  eenlifnes  par 
franc  ; 

V  Pour  les  populations  soumises  à  Timpôt  lezma, 
quel  que  soit  le  régime  communal  auquel  elles  appartien« 
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nent,  à  dix  centimes  par  franc  y  qtri  seront  calculés  sur  le 
montant  total  des  taxes  de  lezma  actuellement  fixées 
pour  les  dites  populations. 

Abt.  3.  —  En  regard  de  ces  recettes  spéciales,  il  sera 
établi  dans  chaque  budget  des  communes,  subdl^isionnai- 
res,  indigènes,  mixtes;  de  plein  exercice,  un  compte  des 
dépenses  corrélatives,  destiné  à  permettre  le  reversement 
au  Trésor  de  toutes  les  sommes  réalisées  au  titre  parti- 
culier ci-dessus. 

Un  compte-courant  sera  établi  au  Trésor,  pour  le  ser- 
vice spécial  des  recettes  et  des  dépenses  relatives  aux 
opérations  de  la  constitution  de  la  propriété. 

Les  excédants  de  recettes  à  la  fin  d'une  année  seront 
reportés,  de  plein  droit,  à  l'exercice  suivant  et  viendront 
en  atténuation  des  charges  nouvelles  de  l'exercice  sub- 
séquent. 

Abt.  4.  —  Les  Ministres  de  Tlntérîeur  et  des  Fi- 
nances et  le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de^  lois  et 
au  Journal  officiel. 
Fait  à  Yersaiilles,  le  43  juillet  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mâc-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Le  Ministre  des  Pinanees^ 

Signé  :  Mâgnb. 
Le  Ministre  de  llntérieur, 
Signé  :  db  Foxtetou. 
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N'  274.  —  CiRCOHSCKiPTiONS  ÀDMiinsTiÀTivis.  —  Rattachement  de 
divers  douars-communes  aux  communes  de  Duperré  et  d'Ain* 
Sultan. 


AXBÈTi  DU   U  JTJILLBT   487i 


Bb  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  les  décrets  des  27  décembre  4866  el  48  août  4868  ; 
Vu  Dotre  arrêté  du  20  décembre  4873  ; 
Le  Conseil  de  Gouverne  ment  entendu  ; 

ABBÊTB  : 

Abt.  4"'.  —  Les  douars-communes  ci*après  désignés, 
qui' ont  été  distraits  du  cercle  de  Miliana  par  notre  arrêté 
Bus-visé  du  20  décembre  4873,  sont  provisoirement  ratta- 
chés aux  communes  de  plein  exercice  ci-après  désignées 
savoir  : 

Les  douars  Bou*Zéhar  et  Ârib,  à  la  commune  de  Du-- 
perré  ; 

Le  douar  Ouled-Deurder,  à  la  commune  d'Âïn- Sultan. 

Abt.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu  un  décret  vienne  rendre 
définitive  la  précédente  disposition,  les  maires  de&  com- 
munes ci-dessus  désignées  seront  respectivement  char- 
gés de  Tadministration  des  douars  annexés  au  territoire 
de  chacune  de  ces  communes,  en  conformité  des  prévi- 
sions du  décret  du  4  8  août  4  868. 

^  Abt.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  44  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt.  ' 
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N'  275.  —  GiBCOiiscRiPTiONS  ÀDMiniSTRATiVBS.  ~  Constitution  de 
la  commune  mixte  de  Malakof. 


ABBÈTB  DU    4i   JUILLET    4874 


Le  Gouvernear  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  arrftlés  régle- 
mentdires  du  20  mai  4868  et  24  novembre  4874  ; 
Vu  notre  arrêté  d^  20  décembre  4873  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÀBRâTB  : 

ÂBT.  1*'  —  Les  quatre  douars-commanes  d'El-Adje- 
raf ,  de  Sidi-el-Aroussi,  d'Oum-el-Drou  et  de  Chembel, 
distraits  du  territoire  du  cercle  d'Orléansville,  par  notre 
arrêté  susvisé  du  20  décembre  4  873  et  délimités  au  plan 
ci-annexé,  forment  une  commune  mixta,  qui  portera  le 
nom  de  Uàllkof,  et  sera  administrée  par  le  commissaire 
civil  du  district  d'Orléans  ville,  assisté  d'une  commission 
municipale,  composée  de  neuf  membres,  dont  cinq  eu- 
ropéens et  quatre  indigènes  (un  pour  chaque  douar). 

ÂBT.  2.  —  Le  chef-lieu  de  la  dite  commune  est  fixé 
ik  Orléansville. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  AfiRaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté.  « 

Alger,  le  44  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N*  276.  —  CiRCONSCEiPTiONS  ÀDMiNisTRÀTiTBS.  —  Constitution  âfi 
la  commune  miaote  d'Àdélia. 


ABRâTÉ  DU   14'JUILLBT   1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vuledécrel  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  srrAlés  régie- 
meûUires  du  20  mai  4868  et  24  novembre  4874  ; 
Vu  notre  arrêté  du  20  décembre  4873  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB   : 

ÂBT.  T'.  —  Les  deux  douara-communes  d'Àdélia  et 
de  Bou-Hallouan,  distraits  du  cercle  de  Miliàna  par  notre 
arrêté  sus- visé  du  20  décembre  1873  et  délimités  au 
plan  ci-annexé,  forment,  sous  le  nom  d'ÂDâLiA,  une  com- 
mune mixte,  dont  le  chef-4ieu  sera  ultérieurement  déter- 
miné, et  qui  sera  administrée  par  un  maire,  sous  la  di- 
rection immédiate  du  Sous-Préfet  de  Miliana,  avec  las- 
sistance  d'une  commission  municipale,  composée  de 
sept  membres,  dont  trois  européens  et  quatre  indigènes. 

Abt.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Aiger,  le  44  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N*  277.  —  Colonisation.  —  Abrogation  du  titre  ii  du  décret  du 
46  octobre  4871  et  du  décret  du  10  octobre  4372. 


DKCBET  DU  45  JUILLET  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  litre  ii  du  décret  du  46  octobre  4874  et  le  décret  du  40 
octobre  4872,  relatifs  aux  concessions  de  terres  eo  Algérie  ; 

GoDsidérant  que  certaines  dispositions  de  ces  décrets  ont  créé 
pour  rinstallatioD  des  colons  sur  les  terres  domaniales,  des  diffl- 
roltés  que  Texpérience  a  révélées  et  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  res 
dispositions  de  manière  à  satisfaire  les  intérêts  des  concessionnai- 
res et  à  sauvegarder  en  môme  temps  ceux  du  peuplement  et  de  la 
colonisation  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions d'i  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

DéCRETB  : 

Art.  i«'.  —  Le  titre  ii  du  décret  du  46  octobre  4871  bt 
le  décret  du  10  octobre  1872  sont  abrogés  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes. 

ÂBT  2.  —  Le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  con- 
sentir, sous  promesse  de  propriété  définitive,  des  loca- 
tions de  terres  domaniales,  d'une  durée  de  cinq  années, 
en  faveur  de  tous  français  d'origine  européenne  ou  na- 
turalisés, qui  justifieront  de  la  possession  de  ressources 
suffisantes  pour  vivre  pendant  une  année. 

A  titre  de  récompense  exceptionnelle,  la  même  faveur 
pourra  être  accordée,  le  Conseil  de  Gouvernement  en- 
tendu, à  tous  indigènes  non  naturalisés  qui  auront  ren- 
du des  services  signalés  à  la  France,  en  servant  dans  les 
corps  constitués  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

La  liste  des  concessionnaires  de  cette  dernière  catégo- 
rie sera  publiée  trimestriellement. 
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Art.  3.  —  La  location  est  faite,  à  condition  de  rési- 
dence personnelle,  sur  la  terre  louée  pendant  toute  la 
durée  du  bail. 

ÂBT  4.  Le  locataire  paieia  annuellement  et  d'avance, 
à  la  caisse  du  receveur  de  la  situation  des  biens,  la  som- 
me de  un  franc,  quelle  que  soit  l'étendue  de  son  lot. 

Art  5.  —  La  contenance  de  chaque  lot  est  proportion- 
née à  la  composition  de  la  famille,  à  raison  de  10  hecta- 
res au  plus  et  de  3  hectares  au  moins  par  tête  (hommes, 
femmes,  enfants  —  les  gens  à  gages  ne  comptant  pas). 

Les  célibataires  pourront  être  admis  aux  concessions  ; 
ils  ne  jouiront,  sur  leur  lot.  que  d'une  superficie  maxi- 
mum de  10  hectares.  Le  complément  leur  sera  remis 
après  seulemvsnt  qu'ils  auront  contracté  mariage,  et,  jus- 
que-là, il  restera  entre  les  mains  de  la  commune,  qui  en 
aura  la  jouissance  provisoire . 

Après  le  délai  de  cinq  ans,  si  le  concespionnaire  n'est 
pas  marié,  l'Etat  pourra  disposer  du  complément  réser- 
vé, soit  au  profit  de  la  commune,  soit  au  profit  d'un 
particulier. 

L'étendue  d'une  concession  ne  pourra  être  moindre 
de  20  hectares  ni  excéder  50  hectares,  si  l'attribution 
est  comprise  sur  le  territoire  d'un  centre  de  population  ; 
elle  pourra  atteindre  100  hectares,  s'il  s'agit  de  lots  de 
fermes  isolées. 

Abt.  6.  —  A  l'expiration  delà  cinquième  année,  le 
bail  sera  converti  en  titre  définitif  de  propriété,  sous  k 
simple  réserve  de  ne  point  vendre,  pendant  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans,  à  tous  indigènes  non  naturali- 
sés. 

En  cas  de  contraveulion  à  la  défense  qui  précède,  la 
concession  sera  résolue  de  plein  droit  au  profit  de  TEtat. 

Le  titre  de  propriété,  établi  par  le  service  des  Domai- 
nes, est  enregistré  gratis  et  transcrit,  sans  autres  frais 


Digitized  by 


Google 


—  473  — 

que  le  salaire  du  conservateur,  le  tout  à  la  diligence  du 
service  des  Domaines  et  aux  frais  du  titulaire. 

Â£T.  7.  —  A  respiration  de  la  troisième  année,  si  la 
condition  de  résidence  a  été  remplie,  le  locataire  pourra 
céder  le  droit  au  bail  à  tout  autre  individu  remplissant 
les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  1®'  de  larticle 
2,  pour  obtenir  lui-môme  une  concession,  et  cela  avec 
clauses  et  conditions  convenues  entre  eux.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  diffère  its  cessionnaires  du  bail 
qui  viendraient  à  se  succéder  dans  le  cours  des  deux 
dernières  années. 

A  chaque  cession,  le  contrat  de  substitution  devra  être 
notifié  en  due  forme,  au  receveur  des  Domaines  de  la  si- 
tuation des  biens. 

Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré,  en  fin  de  bail, 
au  dernier  cessionnaire  occupant. 

Abt.  8.  —  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  si,  passé 
un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  sa  notification, 
le  titulaire  ne  s'est  jamais  conformé  aux  prescriptions  de 
l'article  3. 

En  ce  cas,  VEtat  reprend  purement  et  simplement  pos- 
session de  la  terre  louée. 

Néanmoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  Timmeuble  des 
améliorations  utiles  et  permanentes,  i)  sera  procédé  pu- 
bliquement, par  voie  administrative,  à  l'adjudication  du 
droit  au  bail. 

Cette  adjudication  pourra  étri  tranchée  en  faveur  de 
tous  enchérisseurs  et  à  Texchision  des  indigènes  non  na-* 
turalisés. 

Le  prix  d'adjudication,  déduction  faite  des  frais  et 
compensation  faite  de  dommages,  s'il  y  a  lieu,  appar- 
tiendra au  locataire  déchu  ou  à  ses  ayants-cause. 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  l'immeuble 
fait  définitivement  retour  à  l'Etat,  franc  et  quitte  de  toute 
charge. 
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La  déchéance  est  prononcée  par  le  Préfet  du  dépar- 
tement,  ou  le  Général  commandant  la  division,  suivant 
le  territoire,  le  Conseil  de  préfecture  entendu,  trois  mois 
après  la.  mise  en  demeure  adressée  au  locataire,  laquelle 
vaudra  citation  d'avoir  à  fournir,  dans  ledit  délai,  se& 
explications  au  Conseil. 

Art.  9:  —  Les  colons  déjà  installés,  en  vertu  du  titre 
II  du  décret  du  46  octobre  4871,  et  dont  la  durée  des 
baux  est  de  neuf  années,  jouiront,  de  plein  droit,  du  bé- 
néfice des  modifications  apportées  par  le  présent  décret 
aux  prescriptions  de  ce  titre. 

ÂBT.  40.  —  Pendant  cinq  ans,  le  concessionnaire,  de- 
venu propriétaire,  sera  affranchi  de  tous  impôts  qui^  de- 
vant être  perçus  au  profit  de  l'Etat,  pourraient  être  éta- 
blis sur  la  propriété  immobilière  en  Algérie. 

Abt.  44.  —  Les  sociétés  qui  s'engageraient  à  con- 
struire et  à  peupler,  dans  un  but  d'industrie  ou  de  colo- 
nisation, un  ou  plusieurs  villages,  pourront  recevoir  des 
concessions  de  terres  aux  conditions  fixées  par  le  présent 
décret,  mais  à  charge  par  elles  d'en  consentir  la  rétro- 
cession au  profit  de  familles  d'ouvriers  ou  de  cultivateurs 
d'origine  française.  Les  rétrocessions  s'effectueront  danâ 
les  délais  qui  seront  stipulés  par  l'administration,  de 
concert  avec  les  sociétés. 

Art.  42.  —  Les  terres  qui  ne  se  prêtent  pas  à  la 
création  de  villages  et  qui  sont  alloties  sous  la  dénomi- 
nation de  fermes  isolées,  d*une  contenance  variant  entre 
les  limites  extrdmes  de  50  à  4  00  hectares,  pourront  être 
vendues  aux  enchères  publiques,  dont  les  indigènes  non 
naturalisés  seront  exclus. 

L'acquéreur  ne  pourra  revendre  sa  terre,  avant  dix 
années,  à  des  indigènes  non  naturalisés. 

En  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  précède,  la 
concession  sera  résolue,  de  plein  droit,  au  profit  de  l'Etat. 
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Art.  43.  Tout  locataire  établi  dans  les  conditions  du 
présent  décret,  est  autorisé  à  transférer,  à  titre  de  ga- 
rantie des  prdts  qui  lui  seraient  consentis,  soit  pour  édi- 
fier ses  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploitation,  soit  pour 
se  procurer  le  cheptel  et  les  semences  nécessaires,  le 
droit  qui  lui  est  attribué  par  l'article  7  dudit  décret,  de 
céder  son  bail  Toutefois,  et  bien  que  ce  droit  en  ques- 
tion ne  s'ouvre,  pour  le  locataire,  qu'à  Texpiration  de  la 
troisième  année  de  résidence,  le  transfert  dont  il  s'agit 
pourra  en  dtre  fait  dès  Texpiration  de  la  seconde  année 
de  résidence  seulement. 

Le  transfert  devra  être  accepté  par  le  Préfet  du  dé- 
partement, ou  le  Général  commandant  la  division,  selon 
le  territoire,  et  mentionné  sur  chacun  des  deux  exem- 
plaires du  bail  lui-même,  à  peine  de  nullité. 

L'acte  en  vertu  duquel  il  sera  consenti  sera  enregistré 
au  droit  fixe  de  4  f.  50  c.  et  transcrit,  sans  autres  frais, 
que  le  salaire  du  conservateur  et  les  droits  de  timbre. 

ÂBT.  44.  — '  A  défaut  de  paiement  dans  les  termes 
convenus,  et  un  mois  après  un  commandement  resté 
sans  effet,  le  créancier  bénéficiaire  du  transfert  aura  le 
droit,  soit  de  requérir  de  l'adminintration  la  vente,  par 
adjudication  publique,  du  droit  au  bail  sur  une  mise  à 
piix  correspondant  au  montant  de  sa  créance,  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  soit  de  céder  le  bail  à  un  tiers 
réunissant  les  conditions  requises  par  le  §  4*' de  l'article 
%  et  de  se  rembourser  sur  le  prix,  jusqu'à  due  concur- 
rence. Dans  ce  cas,  il  notifiera  l'acte  de  cession  au  loca- 
taire qui,  dans  les  huit  jours,  pourra,  conformément  à 
l'article  8  du  présent  décret,  requérir  qu'il  soit  procédé, 
aux  enchères  publiques,  à  l'adjudication  du  droit  au  bail 
sur  la  mise  à  prix  déterminée  par  le  contrat  de  cession . 
S'il  ne  survient  pas  d'enchères,  la  cession  demeurera  dé- 
finitive. 

Au  cas  d'adjudication  directement  requise,  s'il  ne  sur- 
vient pas  d'enchères,  le  créancier  aura  le  choi^  ou  ^'^^ 
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baisser  la  mue  à  prix,  oa  de  traiter,  de  gré  à  gré,  avec 
un  tiers  réunissant  les  conditions  exigées,  ou  de  requérir 
lattribution  définitive  des  constructions  et  bâtiments 
d'exploitation,  ainsi  que  le  sol  sur  lequel  ils  seront  éta- 
blis, le  surplus  faisant  retour  au  Domaine  de  TEtat. 

ÂBT.  45.  -^  En  cas  de  déchéance  du  locataire  ou  de 
ses  ajants^cause,  le  droit  du  créancier  de  transférer  le 
bail  peut  être  i  xercé  immédiatement,  sauf  l'applica- 
tion, s*il  7  a  lieu,  de  l'article  8. 

ÂBT.  16.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Faii  à  VersaiUes  le  46  juillet  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Màc-Mâhon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VMéfieur^ 
Signé  :  Db  Foubtou. 
Pour  ampiiation  : 
Le  Directeur  du  acrétariat  et  de  la  eompiabilicé. 
Signé  :  F.  Nobman. 
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N*  278.  »  Administration  communale.  *-  Composition  des  com  - 
missions  municipales  des  communes  mixtes. 


ABRÊT^  DU  22  JUILLET  4874 


Le  Oouyemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrôté  du  24  novembre  4871  ; 

Considérant  qu'il  importe,  surtout  au  début,  d'admettre  d^ns  la 
formation  des  commissions  oiuuîcipales  des  communes  mixtes  en 
cours  de  création  en  territoire  civil,  toute  la  latitude  nécessaire 
pour  donner  satisfaction  aux  besoins  locaux  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

ÂBBÈTB  : 

Abt.  1*".  —  La  composition  des  commissions  munici- 
pales des  communes  mixtes  en  territoire  civil^  sera  réglée 
par  l'arrêté  de  création,  en  tenant  compte  des  besoins 
locaux,  et,  notamment,  du  nombre  des  sections  à  établir. 

Art.  2.  —  Toutes  dispositions  contraires  de  larrété 
sus-yisé  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N'  279.  —  Âi»«iin8nÀTioN  MnmciPALB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
13  juillet  4874,  M.  Jaffaro  (Jean-Auguste- Valentin], 
défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Blida, 
est  nommé  adjoint  au  maire  de  cette  ville. 


N*  280.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  22  juillet  <87i,  M.  Gitoanti, 
capitaine  en  retraite,  a  été  nommé  maire  de  la  commune 
d'Aln-Beïda,  département  de  Constantine. 


N'  S84.  —  BIiNSS. 


Par  arrêté  du  48  juillet  4874,  le  Gouverneur  général 
a  autorisé  MM.  Gacciutolo  et  consorts  à  exécuter  des 
recherches  de  minerais  de  fer  et  autres  métaux  con- 
nexes, au  lieu  dit  Chaab-Iboa,  commune  d'AXn-el-Turk, 
département  d'Oran. 


N«  282.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  M.  P^rez 
(José),  a  été  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de  mi- 
nes de  fer,  près  des  bains  de  la  Reine,  dans  la  forêt 
domaniale  de  Santa-Gruz  (commune  et  département 
d'Oran). 
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N.  233.  —  NoTAiRis. 


Par  décret  en  date  du  14  juillet  1874,  uu  office  de 
notaire  a  été  créé  à  la  résidence  de  Saint-Cloud,  et  M. 
FBisss(Jean-Henri),  ancien  notaire  à  Issenheim,  nommé 
à  ces  fonctions. 


N«  284.  —  Par  décret  du  15  juillet  1874,  M.  Pbàdieb 
(Jean-Pierre-Hippolyte)  ancien  notaire^  a  été  nommé  no- 
taire à  Douera,  en  remplacement  de  M.  Mabfàn,  révo- 
qué. 


N'  285.  —  Iin:BBPRÈTI8  JDDICUIRBS. 


Par  décret  en  date  du  14juillet1874,  ont  été  nommés 
interprètes  judiciaires  : 

Près  le  tribunal  de  T*  instance  de  Mostaganem,  M. 
Pbiou,  interprête  judiciaire  à  Sélif,  en  remplacement  de 
M.  PoDESTA,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ; 

Prés  le  tribunal  de  1^  instance  de  Sétif.  M.  Bbuffiî, 
interprète  judiciaire  à  Batna.  en  remplacement  de  M. 
Pbiou,  nommé  à  Mostaganem. 
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CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  8  août  4874.    * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civUet  et  financières^ 

De  Toustàin. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BoLLSTiif  à  la  Direction  générale  des 
iLfiaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  ~  DIFR0IBRIE  A.  ROUTER. 


l-U 
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CIRCONSCRIPTIONS  ^TERRITORIALES.    - 

Suppression  de  1  annexe  de  Tuffgurt. 

Rapport  au  Président  de  la  République. 

—  Arrêté 

SÉODESTRE.    —    Territoire   des    Reni- 
Slyem.  —  Exonération  et  maintien. 

—  Douar  de  Rouafa.  —  Exonération. . . 

—  Douar  de  Rou-Berak.  —  Exonération 
et  maintien.  —  ArrêtI ... 

-—  Douar  des  Reni-Chennacha.  —  Exo- 
nération. —  Arrêts 

TRIBUNAUX  MDSDLMANS,    -    Modifica- 
tions à  Tarrôté  du  49  mai  4874,  qui 
divise  la  province  d'Alger  en  67  eir- 
conscr^ptions  judiciaires.  —  Arrêts.. 
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EXTRAITS  ET  MENTIONS.   -  Minés.  - 
Tribunaux  musulmans 
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GÎHGOHSGRlPTieNS  TBREiTOiiiÀLBS.  —  Supjpressûmlde  ranneœe  de 
Tuggurt. 


^o  236    _  RAPPORT 

AU  PBISSIDBNT  DB  LA.  B^PUBLIQUE 


Piris,  le  43  juillet  4874. 


Monsieur  le  Pb^sioekt, 

Après  rinsurrection  de  1871,  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  dans  le  but  de  faire  surveiller  de  plus 
pr&s  Teitrème  sud  de  la  division  de  Constantine,  avait 
établi  un  poste  permanent  à  Tuggurt,  qui  fut  érigé,  à 
cette  époque,  en  annexe  du  cercle  de  Biskra. 

Cette  création  a  permis  de  régler  pins  facilement,  dans 
cette  région,  les  affaires  complexes  résultant  de  la  pé- 
riode de  troubles  que  FAlgérie  venait  de  traverser,  et,  à 
ce  point  de  vue,  elle  n'a  pas  été  inutile  ;  mais  elle  con^ 
stituait  pour  nous  une  charge  financière  énorme,  et,  en 
s'aventarant  trop  au  loin,  notre  action  directe  nous  ex- 
posait à  des  accidents  qu'il  était  possible  d'éviter  en 
n'ayant  sur  ce  point  que  des  agents  indigènes  ;  elle  nous 
forçait  à  entretenir  à  Tuggurt  une  garnison  hors  de  pro- 
portion avec  les  nécessités  réelles,  et  livrée,  pendant  les 
chaleurs  de  Tété,  à  un  climat  meurtrier,  que  les  indigè- 
nes eux-mêmes  n'affirontent  que  lorsqu'ils  y  sont  obli- 
gés. 

Le  général  Chaiizy,  justement  préoccupé  des  incon- 
vénients de  cette  situation,  a  profité  du  moment  où  la 
capture  de  l'agitateur  Bou-Ghoucha  rendait  la  tranquil* 
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lité  au  sud  de  nos  possessions,  pour  retirer  nos  troupes 
et  nos  officiers  de  Tuggnrt. 

Se  basant  sur  la  décision  présidentielle  du  7  octobre 
1871,  qui  autorise  le  Gouverneur  général  échanger  les 
circonscriptions  des  cercles,  le  Général  a  pris,  à  la  date 
du  22  mai  4874,  un  arrêté  qui  a  supprimé  l'annexe  de 
Tuggurt  et  réuni  les  tribus  qui  la  composaient,  partie  au 
cercle  de  Biskra,  partie  au  cercle  de  Laghouat. 

Les  tribus  passées  dans  ce  dernier  cercle,  qui  est  de  la 
division  d'Alger,  sont  celles  de  l'aghalik  d'Ouargla,  le- 
quel a  relevé  successivement  du  commandement  d'Oran 
ou  de  celui  de  Constantine,  par  suite  de  considérations 
politiques  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être.  La  mesure  qui 
a  rattaché  cet  aghalik  à  la  division  d'Alger,  a  été  dictée 
au  Gouverneur  général  par  l'intérêt  des  populations  no- 
mades de  Toasis,  qui  ont  surtout  des  rapports  avec  celles 
diu  cercle  de  Laghouat,  sur  le  territoire  duquel  elles  res- 
tent une  grande  partie  de  Tannée,  et  dont  toutes  les  re- 
lations commerciales  sont  avec  le  M'zab,  dépendance  de 
Laghouat  ;  Ouargla  est,  d'ailleurs  plus  éloigné  de  40 
kilomètres  de  Biskra  que  de  Laghouat,  dont  la  colonne 
mobile  peut  être  dirigée  le  plus  facilement  pour  protéger 
au  besoin  nos  tribus  du  sud,  jusqu'à  Ouargla,  contre 
les  incursions  des  agitateurs. 

Le  changement  fait  par  le  général  Chanzy,  a  été 
opéré  en  dehors  des  terrifAires  civils  ;  mais  il  aura  pour 
conséquence  de  modifier  la  division  des  crédits  et  Tor- 
donnancement  des  dépenses. 

Il  en  résultera  aussi  une  nouvelle  répartition  des  res- 
sources provenant  de  l'impôt  arabe  actuellement  attri- 
buées aux  deux  provinces  limitrophes. 

A  ce  double  point  de  vue,  la  mesure  a  une  importance 
spéciale, et  dans  le  but  de  lui  donner  plus  d'autorité,  M. 
le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  m'a  demandé  de 
soumettre  à  votre  haute  sanction  son  arrêté  du  22  mai, 
que  je  joins  au  présent  rapport,  accompagné  d'un  plan. 
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J'ai  rhonnenr  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre  signature  approbative  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Minittre  de  Vlntérimr^ 
Signé  :  db  Fouetou. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 


N*  287.  —  AREÊTÉ 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  la  désisiOD  du  7  octobre  4874,  par  laquelle  le  Président  de 
la  République  autorise  le  Gouverueur  général  de  l'Algérie  à  chan- 
ger la  circonscription  des  cercles  ; 

ABBâTB  : 

Art.  <*,  —  L'annexe  deTuggurth,  créée  par  arrêté 
du  Gouverneur  général,  du  22  mai  4873,  est  supprimée. 

Abt.  2.  —  Les  caïdats  de^^Oued-Bir  et  duSouf,  des 
Ouled-Mouleth,  des  Arab-Rerabas.  de  Temacin  et  Ou- 
led-Sahia,  relèveront  directement  du  commandement  de 
Biskra. 

Art.  3.  <»-  L'oasis  d'Ouargla,  ainsi  que  les  caïdats 
des  Sald*Attba,  Meckhademas  et  Chambas,  déUmités 
conformément  au  plan  ci-annexé,  sont  distraits  du  cercle 
de  Biskra,  de  la  subdivision  de  Batna,  division  de  Gon- 
Btantine,  et  rattachés  au  cercle  de  Lagouat,  subdivision 
de  Médéah,  division  d'Alger. 

Abt.  4.  —  Les  généraux  conmiandant  les  divisions 
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d'Alger  et  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  da  présent  arrâté. 
FaitàAlger^  le  22  mai  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 

Vu  pour  ôtre  annexé  à  la  décision  du  Président  de  la 
République,  en  date  du  43  juillet  t87i. 

Le  Ministre  de  VMérieur^ 
Signé  :  DE  FouBTOU. 


N"*  288.  --  Séqubstrb.  —  Territoire  des  Beni-Slyem.  —  Exmiiration 
et  maintien. 


ABRÉTÉ  DU   45  JUIN    1874. 


Le  Gouvernear  général  civil  rie  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'ordonnancd  du  34  octobre  4845,  notamment  eo  son  art.  5; 

Vu  la  loi  da  46  juin,  §  2,  article  22  ;  • 

Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivaut  par  le 
Ministre  de  rintérieur; 

Vu  Tarrété  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  Juillet  4874  ; 

Vu  l'arrêté  du  45  aoûti874,  qui  a  frappa  de  séquestre  collectif 
la  tribu  des  Beni-Slyem  (circonscription  de  Deilys),  et  de  séquestre 
individuel,  un  certain  nombre  (l*indigènes  de  cettre  Iribu. 

Considérant  qu'à  la  suite  de  nouvelles  investigalions  il  a  été 
reconnu  que  plusieurs  membres  de  la  tribu  des  Beai-Slyem 
avaient  été  indûment  frappés,  et  que  pour  d'autres  le  châtiment 
n'avait  pas  été  proportionné  à  leur  culpabilité. 

Sur  les  propositions  du  Préfet  d'Alger, 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ABRâTB    : 

Art.  i*'.  —  Sont  exonérés  du  séquestre  collectif  qui  a 
frappé  le  territoire  des  Beni-Slyem,  les  indigènes  dont 
les  noms  suivent  : 

1*  BelArbibel  Orbi,  habite  Dellys  (y  était  enfermé 
pendant  l'insurrection) . 

2«  Mohamed  ben  Saadi,  id. 

3"  Ahmed  ou  Saïd,  id. 

V"  Hassen  ben  Abdallah,  id. 

5*  Saïd  ou  Amar,  id. 

6®  Lakdar  ou  Amar,  id. 

7®  Tahar  ben  Djemâa,  id. 

S""  Zohra  bent  Mohamed  Arab,  id. 

9*  Mohamed  ou  Ali,  d'Azib-Rouafa  (enfermé  à  Dellys 
pendant  Tinsurrection) . 

10*^  Mohamed  ben  Saïd  ben  Messaoud,  de  Tala-Aïach 
(était  en  prison  à  Alger  pendant  rinsnrrection]. 

11**  Ahmed  ben  Chebril,  d'Afîr  (tirailleur,  prisonnier 
en  Prusse,  pendant  l'insurrection]. 

\T  Si  Ahmed  ou  Cheikh,  (krodja  de  la  circonscription 
cantonale  de  Dra-el-Mizan,  n'a  pas  pris  part  à  l'insurrec- 
tion de  1871 ,  figure  déjà  parmi  les  exemptés  dans  l'arrêté 
du  1 1  jauger  1872,  relatif  à  la  tribu  des  Abids). 

Les  fruits  qui  auront  été  perçus  par  le  domaine  sur 
les  biens  desdits  indigènes,  seront  restitués  à  ceux-ci 
dans  les  conditions  prévues  par  l'aft.  27  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1845,  Les  immeubles  seront  repris  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront,  sans  aucun  recours  contre  le 
Domaine  et  à  la  charge  de  maintenir  les  baux  existants. 

Abt.  2.  —  Le  séquestre  individuel  est  et  demeure 
apposé  sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  dont 
l'existence  pourra  être  reconnue  en  Algérie,  appartenant 
aux  indigènes  ci-après  dénommés  : 

r  El  Hadj  Ali  ou  Belkassem,  de  Tala  Arous  (iafli  eut, 


Digitized  by 


Google 


—  487  — 

un  des  chefs  du  douar,  lieutenant  d'El  Hadj  Omar 
Mahieddin). 

2^  Mohamed  ou  el  Hadj  Ali,  d'Afir  (un  des  premiers  à 
se  révolter,  un  des  derniers  à  se  soumettre,  très-hostile, 
homme  d'opposition). 

S"*  Ameur  ou  Smail,  de  Tadount  (condamné  par  la 
Cour  d'assises,  a  quitté  le  pays  pour  échapper  aux  re- 
cherches de  la  justice). 

i^  Mohamed  Amzian  ou  Zekri,  de  Tadount  (influent» 
un  des  chefs  du  douar,  a  poussé  à  la  révolte) . 

3''  Mohamed  ou  el  Hadj,  de  Méchouka  (caïd  de  la 
tribu,  son  chef  pendant  l'insurrection). 

6""  Si  Ahmed  ben  Abd  el  Aziz,  d'Ehna-ou- Amman 
(marabout,  n'est  pas  encore  rentré  dans  sa  tribu). 

T  Messaoud  ben  Mohamed,  de  Tala-Aïach  (après  la 
soumission  des  Beni-Slyem,  a  suivi  Bou  Mezrag,  n'est 
rentré  qu'en  1872). 

8""  Ben  Allai  ben  Mohamed,  de  Tala-Aïach  (frère  du 
précédent,  a  fait  comme  lui,  blessé  pendant  Tinsurrec- 
tion,  mort  depuis). 

9*  Les  fils  d'Ahmed  ou  Braham,  de  Bou-M&thi 
(Ahmed  ou  Braham  a  été  tué  à  Taouarga,  les  deux  fils 
étaient  avec  les  insurgés). 

10®  Arezki  Amar  Archerayou,  des  Ouled-b«l-Hizem 
(condamné  par  la  Cour  d  assises  d'Alger,  pour  fait  in- 
surrectionnel). 

(Les  neufs  premiers  déjà  séquestrés  nominativement 
par  l'arrêté  sus- visé  du  15  août  1871).- 

Tous  dépositaires,  détenteurs,  administrateurs,  gé- 
rants, fermiers  ou  locataires  des  biens  appartenant  à 
l'indigène  désigné  sous  le  n*  10  ci-dessus,  toua  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  relatifs 
aux  mêmes  biens,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pubUcation  du  présent 
arrêté. 

L'administration  des  Domaines,  déjiî  eu  possession  des 
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« 

biens  provenant  des  indigènes  portés  sons  les  n***  \  à  9, 
prendra  la  gestion  des  biens  séquestrés  snr  le  nommé 
Ârezki  Amar  Archerayou,  porté  sons  le  n*  tO,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3t  octobre 
4845. 

Abt.  3.  —  Tonales  antres  indigènes  domiciliés  ou 
propriétaires  dans  le  douar  des  Beni-Slyem,  non  dénom-* 
mes  aux  art.  4  et  2  ci-dessus,  restent  soumis  au  séquestre 
territorial  collectif,  en  exécution  de  Tart.  4*'  de  Tarrdté 
du  45  août  4874. 

Abt.  4.  ^  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé, en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié,  en  français,  au  Bulleiin  officiel ^  et 
en  français  et  en  arabe,  au  journal  le  Mobach$r. 

Fait  à  Mustapha,  le  45  juin  1874. 

Signé  :  Général  Chakzt. 


N*  289.  —  StQUBSTRi.  —  Douar  de  Rauafa.  ^  Eaxmération 
et  maintien. 


àSBÈTÈ  DU  20  JUIN  4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnanee  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  %  arlide  22  ; 

Vu  l'arrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ;  • 

Vu  rarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  Juillet  4874  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4874,  qui  a  frappé  de  séquestre 
col/eciif  le  douar  de  Rouafa  (tribu  des  Beni-Âinran]  et  de  séquestre 
nominatif  un  certain  nombre  d'indigènes  de  ce  môme  douar  ; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  nouvelles  investigations,  il  a  été 
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reconnu  que  plusieurs  membres  du  douar  de  Rouafa  avaient  éH 
indûment  frappés; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouyernement  entendu  ; 


ABBÊTE   : 

Art.  4*'.  —  Sont  exonérés  du  séquestre  collectif  qui  a 
irappé  le  douar  de  Rouafa,  les  indigènes  ci- après  dési- 
gnés : 

r  Mohamed  ou  £1  Hadj  Saïd  ; 
2°  Saïd  Ali  ou  Kaci  ; 
3^  Ferad]  el  Hadj  M'hamet  ; 
4^  Ali  ou  Ahmed  Hammou  ; 
5*  Ahmed  ou  Saïd  ou  El  Hadj  ; 
6*  Kaci  el  Bachir  ; 
T"  Hamou  ou  El  Hadj  ; 
8"  Mohamed  ou  Amar  ; 
9®  Ahmed  bel  Eassem  M'haddouch  ; 
10®  Ahmed  Mohamed  ou  Saïd  ; 
ir  Mohamed  ou  El  Hadj  Saïd  ; 
12®  SlimanhenSaïd; 
4  3®  Mouloud  Ameur  Eaci  ; 
44®  La  famille  d'El  Hadj  Ali  ; 

(Exemptée  déjà  par  Tarrèté  du  24  novembre 
4871). 
45®  Bel  Eassem  ou  Ahmed  ; 

(Figure  comme  exempté    dans  le  doûar  des 
Beni-Mekla), 
16®  Mohamed  ou  Bel  Eassem  bel  Hadi  ; 
47®  Saadi  ben  Mohamed  ou  Bel  Eassem  ou  Sliman  ; 
48®  Ahmed  N'ali  ou  Ahmed  ; 

4  9®  Si  Mohamed  ben  Sedou  Bel  Eassem  ben  Haddouch  ; 
(Tirailleurs  au  service  pendant  l'insurrection). 
20®  Ali  bén  Bennina  er  ses  cohéritiers  de  la  succession 
Ali  ben  Djadoun  ; 
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2\^  AliN'Sliman; 

'(N'ont  pas  pris  part  à  l'insurrectioû]. 

Ait.  2.  —  Les  fruits  qui  auraient  été  perçus  par  le 
Domaine  sur  les  biens  desdits  indigènes,  seront  restitués 
à  ceux-ci  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  S7  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1846. 

Les  immeubles,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  pour  des 
services  publics,  seront  repris  par  leurs  propriétaires, 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  sans  aucun  recours  contre 
l'Etat  et  à  la  charge  de  maintenir  les  baux  existants. 

Dans  le  cas  où  ces  immeubles  auraient  déjà  reçu  une 
affectation,  les  intéressés  n'auront  droit  qu'à  une  in- 
demnité en  terre  ou  en  argeut  (article  30  de  l'ordonoance 
de  4846). 

Art.  3  —  Le  séquestre  individuel  est  et  demeure  ap- 
posé  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dont 
l'existence  a  été  ou  pourra  être  reconnue  en  Algérie, 
appartenant  aux  indigènes  dont  les  noms  suivent  : 

l""  Saïd  bel  Eassem  ou  El  Hadj  ; 

2°  Ameur  ou  Eaci  ; 

S""  Ali  Mohamed  ; 

4®  Si  Bel  Eassem,  des  Issers  ; 

(Frappés  de  séquestre  nominatif  par  l'arrêté  du 
24  novembre  1871). 
Drœh  et  sa  femiUe  (mémoire). 

(Frappé  de  séquestre  nominatif,  par  arrêté  du 
43  août  1871. 

Abt.  4.  —  Tous  les  autres  indigènes  domiciliés  ou 
propriétaires  dans  le  douar  de  Bouafa,  non  désignés  aux 
articles  1  et  3  ci-dessus,  restent  soumis  au  séquestre 
territorial  collectif  apposé  sur  ledit  douar  par  l'arrêté  du 
24  novembre  1871. 

Abt.  5,  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
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ehargé  de  rexécution  du  présent  artdté  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel j  dans  le  Moniteur  et  le  Mobaeher. 

À}ger,  le  20  juin  187&. 

Signé  :  Général  Chinzt. 


N'  290.  —  Séquestre.  —  Douar  de  Bou-Bérak.  —  Exonération 
et  maintien. 


ARRÊTÉ  DU   20  JUIN    4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  lordonnance  du  31  octobre  1845,  notamment  en  son  arti- 
cle 5; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  paragraphe  i,  article  22  ; 

Vu  i'arrôté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  iuillet  4874  ; 

Vu  l'arrêté  du  42  août  4871,  qui  a  frappé  de  séquestre  collectif 
le  douar  Bou  Bérak  (tribu  des  Issars-Ojedîan,  circonscription 
de  Dellys)  et  de  séquestre  individuel  un  certain  nombre  d'inJigè- 
nés  de  ce  douar  ; 

Gon>idérant  qu'à  la  suite  de  nouvelles  investigations,  il  a  été 
reconnu  que  plusieurs  membres  du. douar  Bou-Bérak  avaient  été 
indûment  frappés  et  que  pour  d'autres  le  ctiâtiment  n'avait  pas  été 
proportionné  à  leur  culpabilité  ;  , 

Sur  les  propositions  du  Préfet  d* Alger  ; 

I  e  Conseil  le  Gouvernement  entendu  ; 


ARRÊTS   : 

Art.  4"^  —  Sont  exonérés  du  séquestre  collectif  qui 
a  frappé  le  territoire  de  Bou*Bérak,  les  indigènes  dont 
les  noms  suivent  : 


Digitized  by 


Google 


—  492  — 

1'  Mohammed  elBechari, 
2*^  Halîma  bent  AUel  Kholifa, 
3^  Ahmed  ben  Saâda,  indigènes  du 

4**  Bel  Aïd  ben  Melecki,  enrennês  à"DGnys 

„-     .,  ,    ,         tr  1      1  •  pendant  l'insurrec- 

5*^  Ahmed  ben  Melecki,  )  lioo  (le  premier  dô- 

6**  Ih'ennat  ben  Manaour,  \  quesire  collectif  par 

•^  'I  arrête   sus-tis6   du 

T  M'ahmed  ben  Kaddour,  ^    nsaoûiiSTi.) 

8""  Mahfoud    ben    Abdelkader    ben   | 
Melecki.  / 

9""  ALmed  ben  Eaddour  habitait  Tunis  pendant  l'in- 
surrection ; 

40®  M'ahmed  ben  Djilali,  —  habitait  Saint- Jean- 
d'Acre  pendant  Tinsurrection  ;  • 

14^  Aïssa  ben  Mohammed  ben  Hammani,  de  Bou*Bé- 
rak  (n'a  pas  quitté  Alger  pendant  l'insurrection)  ; 

42"^  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Ehalfa,  de  Bou-Bé- 
rak  (n'a  pas  quitté  Alger  pendant  l'insurrection)  ; 

43""  Djemâaben  Abdelkader,  de  Bou-Bérak  (tirailleur 
sous  les  drapeaux  pendant  l'insurrection)  ; 

4  4*  Mohammed  ben  Ahmed  ben  Chaaban  et  ses  trois 
frères,  Ali,  Rabia  et  Ahmed,  de  Bou-Bérak  (le  premier 
était  enfermé  à  Dellys  pendant  l'insurrection,  et  les  trois 
autres  n'ont  pas  quitté  Alger)  ; 

i'  15^  Mohammed  ben  el  Ounas  ben  el  Amri,  de  Bou- 
Bérak  (n'a  pas  quitté  Alger  pendant  l'insurrection)  ; 

46®  Kouïder  ben  Othman,  de  Bou-Bérak  (garçon 
d'écurie  au  détachement  des  spahis  d'Alger,  qu'il  n'a  pas 
quitté  pendant  l'insurrection)  ; 

iV  Ahmed  ben  Mohammed  bel  Abbès,  de  Bou-Bérak 
(était  en  prison  à  Alger  pendant  l'insurrection). 

Art.  2.  —  Les  fruits  qui  auraient  été  perçus  par  le 
Domaine  sur  les  biens  desdits  indigènes,  seront  restitués 
à  ceux-ci  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  27  de 
l'ordonnance  du  34  pctobre  4845. 

Les  immeubles,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  pour  des 
services  publics,  seront  repris  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
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veront,  sans  aacun  recours  contre  le  Domaine,    et  à  la 
charge  de  maintenir  les  baux  existants. 

Dans  le  cas  où  ces  immeubles  auraient  déjà  reçu  une 
affectation,  les  intéressés  n'auront  droit  qu'à  une  indem- 
nité en  terre  ou  en  argent  (art.  30  de  l'ordonnance  du 
3t  octobre  4845). 

Abt.  3.  —  Le  séquestre  individuel  est  et  demeure  ap- 
posé sur  les  biens,  meubles  et  immeubles,*  dont  l'exis- 
tence pourra  être  reconnue  en  Algérie,  appartenant  aux 
indigènes  ci-après  dénommés  : 

4  "^  Mohammed  ben  Ameur  ben  Mahieddin.  de  Béchar 
(hostile  et  influent,  rôle  très-actif)  ; 

2«  El  Hadj  Saïd  ben  Eouïder,  de  Béchar  (hostile  et 
influent,  rôle  très-actif)  ; 

S""  El  Hadj  Saad  ben  Si  Amara,  des  Oulad-Belkassem- 
ou-Ali  (a  quitté  Alger  où  il  était,  pour  Tenir  se  joindre 
aux  insurgés)  ; 

4^  Mohammed  ben  Ameur  ou  Bahla,  des  Ouled-^Taleb 
(cheikh  du  village,  influent,  a  entraîné  son  village  un 
des  premiers)  ; 

S""  Lounift  ben  Sahel  et  Ali  ben  Sahel,  des  Ouled- 
Taleb  (les  Oulad- Sahel  ont  fait  partie  du  maghzen  d'El 
Hadj  Aomar,  agha  des  insurgés)  ; 

6°  Ameur  ben  Addad,  des  Oulad-Belkassem  ou-Ali 
(principal  instigateur  de  l'insurrection)  ; 

7^  Mohammed  ben  Si  Ali  el  Eebir,  des  Oulad-Belkas- 
sem-ou-Ali  (principal  instigateur  de  l'insurrection)  ; 

8*  Si  Ali  ben  el  Arbi,  du  haouch  Bel-Arbi  (chef  de  la 
famille  des  Oulad-ben-el-Arbi)  ; 

9«  Ali  ben  Mohammed  ben  Raçhed,    \    ^es  Ouiad-Rached, 

10<>  Saïd  ben  Rached,  p^^!Seiéf  dS 

4  i  •  Kaasi  ben  Ameur,  )  ^'^"  ^^°^^"  ^ 

lî"»  Si  Allai  ben  S'maïl,  des  Oulad-el-Djilali  (mara- 
bout qui  prêchait  la  guerre  sainte,  condamné  à  sept  ans 
de  réclusion)  ; 

43<>  Hadj  Allai  ben  S'maïn,  des  Ouled-Djilali  (con- 
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damné  par  arrêt  de  la  Cour  d'asBises  d'Alger,  du  44 
février  4872,  pour  crimes  et  délits  à  roccasion  de  Tinsar- 
rection  de  4874)  ; 

44^  Mohammed  ben  Bapidan  ben  M'ahmed  ben  Ham- 
mani,  des  Oaled-si-Tahar  (condamné  par  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  d'Alger,  du  44  février  4872,  pour  crimes 
et  délits  commis  à  l'occasion  de  Tinsurrection  de  4874). 

(Les  indigènes  compris  sous  les  n^'  d'ordre  4  à  42, 
déjà  séquestrés  nominativement  par  l'arrêté  sus-visé  du 
42  août  4874). 

Tous  dépositaires,  détenteurs,  administrateurs,  gérants, 
fermiers  ou  locataires  des  biens  appartenant,  aux  indi^ 
gènes  désignés  sous  les  n""'  43  et  44  ci-dessus,  tous  dé-^ 
biteurs  de  rentes,  créances  et  autres  droits  incorporels 
relatifs  aux  mêmes  biens,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines,  déjà  en  posâession  des 
biens  provenant  des  indigènes  portés  sous  les  n^"  4  à  42, 
prendra  la  gestion  des  biens  séquestrés  sur  les  nommés 
Hadj  Allai  ben  S'maïn  et  Mohammed  ben  Ramdan  ben 
M'ahmed  ben  Hammani,  figurant  sous  les  n^'  13  et  44 
du  présent  arrêté,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  34  octobre  4845 

Abt.  4.  —  Tous  les  autres  indigènes  domiciliés  ou 
propriétaires  dans  le  douar  de  Bou-Bérak  non  dénommes 
aux  articles  4  et  3  ci-dessus,  restent  soumis  au  séquestre 
territorial  collectif,  en  exécution  de  l'article  4""'  de  Tar- 
rêté  sus-visé  du  42  août  4874. 

Art.  5.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé,  en  c6  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français,  au  Bulletin  officiel  et 
en  français  et  en  arabe,  dans  le  journal  le  ilobacher. 

Fait  à  Musupha,  le  20  juin  1874. 

Signé  :  Général  Chànzy. 
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N'  «91.  —  SfiQcssTRB.  —  Douar  ie$  Beni-Chennacha. 
Exonération. 


ABBÊTÉ   DU  22  JUIN   4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  rordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  da  46  juin  1851,  §  2,  article  22  ; 

VuTarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministra  de  rintérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874  ; 

Vu  l'arrôté  du  48  juillet  4872,  qui  a  frappé  de  séquestre  collectif 
le  douar  des  BeBi-Ghennacha,  tribu  des  Béni  Amran  (circon- 
scription des  Issers)  ; 

GoDsidéraot  qu'à  la  suite  de  nouvelles  investigations,  il  a  été 
reconnu  que  deux  membres  de  ce  douar  avaient  été  Indûment 
frappés  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet,  le  Conseil  de  Gouvernement  en- 
tendu, 

ÂBBÊTB  : 

Abt.  4^'.  —  Sont  exonérés  du  séquestre  collectif  qui 
frappé  le  territoire  du  douar  des  Beni-Chennacha,  les 
indigènes  dont  les  noms  suivent  : 

4^  Eaci  N'ali  Moussa,  du  dotir  d'Ali- 
ben-Nab, 

2^  Hamoud  ben  Amara^  demeurant  à  f  ra?^|té"2°«  *uifiS 
Tizi-Bardou,  (  ^^^ 

3®  Ferhat  ben  Mohammed  ou  el  Hadj 
Ali,  des  Beni-Arif, 

4®  Aomar  N'saïd,  demeurant  à  Bordj- 
Menaïel, 

ï/"  Ali  N'sald,  président  du  douar  des 
Beni-Chennacha. 


N'ont  pas  pris  part 
à  l'insurrection. 


Abt.  2.  —  Les  fruits  qui  auraient  été  perçus  par  le 
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Domaine  sur  les  biens  desdits  indigènes,  lear  seront  res- 
titués dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  27  de 
Tordonnance  du  34  octobre  4845.  Les  immeubles,  s'il 
n'en  a  pas  été  disposé  pour  des  services  publics,  seront 
repris  par  leurs  propriétaires  dans  Pétat  où  ils  se  trouvent, 
sans  aucun  recours  contre  TEtat  et  à  la  charge  de  main- 
tenir les  baux  existants. 

Dans  le  cas  où  ces  immeubles  auraient  déjà  reçu  une 
ajBFectation,  les  intéressés  n'auront  droit  qu'à  une  indem- 
nité en  terre  ou  en  argent.  (Article  30  de  la  même 
ordonnance.) 

Art.  3,  —  Tous  les  indigènes  domiciliés  ou  proprié- 
taires dans  le  douar  des  Beni-Chenuacha,  qui  ne  sont 
pas  désignés  à  l'article  précédent,  restent  soumis  au 
séquestre  collectif,  en  exécution  de  Tarrôté  du  4  8  juillet 
1872. 

Abt.  4.  — Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  et  dans  le  journal  le  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  22  juin  4874. 

Signé  :  Général  Ghakzt. 
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N*  292.  —  TiiBUNÀUX  MUSULHÀiis.  —  Modifcaiwnê  à  Vdrrété  du  19 
mai  1874,  qui  divise  la  province  d^Àlger  en  cinquante-sept  ctr- 
conscriptions  judiciairis . 


ABS&T&  DU  28  JUILLBT   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mar, 

Va  Tarrôté  du  4 9  mal  4874,  qui  divise  la  proviace  d'Alger  en 
cinquante-sept  circonscriptions  judiciaires  ; 

Va  le  décret  du  23  avril  4874,  qui  place  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Blida  les  cantons  de  Ténès  et  d*Orléansvilie  ; 

Vu  le  décret  du  40  mars  4873,  qui  régie  le  ressort  du  tribanal 
de  Tizi-Oozou  ; 

ABBÈTB    : 

Abt.  4»'.  —  Les  circonacriptions  judiciaires,  n"*  6,  7 
et  de  50  à  57  iucluaivement,  qui  figurent  sur  l'arrêté  du 
49  mai,  comme  dépendant  de  l'arrondissement  d'Alger, 
ressortissent  à  celui  de  Blida. 

La  circonscription  judiciaire  n^  28  (Bouïra),  portée  en 
l'arrêté  du  49  mai,  comme  dépendant  de  l'arrondisse- 
ment d'Alger,  ressortit  de  celai  de  Tizi-Ouzou. 

Les  douars  Oulad-Smir,  Raïcha  et  Sidi-Seliman,  qui 
n'ont  été  rattachés  à  aucun  tribunal  musulman  par  l'ar- 
rêté du  49  mai,  ressortissent  à  la  9"  circonscription  judi- 
ciaire (Bordj-Menaïel). 

La  commune  de  la  Maison  Carrés,  portée  en  l'arrêté 
du  49  mai,  comme  faisant  partie  de  la  circonscription  ju- 
diciaire n""  3  (l'Arba),  est  rattachée  à  la  mahakma  malé- 
kite  de  la  ville  d'Alger. 

La  tribu  des  Zénakra*el-6ourt,  portée  en  l'arrêté  du 


Digitized  by 


Google 


—  498  — 

40  mai,  comme  reMortiisant  de  la  35*  circonscription  ju- 
didaiie  (Oulad-Anteur),  est  rattachée  à  la  37*  circon- 
scfiption  (Ejsar-Chellala),  dont  elle  est  plus  rapprochée 
que  de  la  précédente. 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d*Âl. 
ger  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  28  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chinzt. 


N-  293.  —  CoLOiaKÀTiON.  —  Expropriation  <Pune  parcêlU  de  ter- 
rain nécessaire  pour  la  construction  d^un  canal  d'trrigation  sur 
la  rii)e  gauche  de  roued-Fekdn. 


AERÊTÉ  DU   S9   JUILLET   1874 


Le  Gonremeur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  la  décision  du  48  avril  4872,  qui  a  approuvé  la  création  d'un 
centre  à  Âïn-Fekan,  et,  notamment,  la  construction  de  canaux  et 
barrage  sur  le  territoire  dudit  cettre  ; 

Vu  ravis  au  public  du  42  mai  4873,  de  M.  le  Général  comman- 
dant la  division  d'Oran,  annonçant  l'ouverture  de  ronqufile  pré- 
alable à  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  publique,  avec  prise 
de  possession  d'urgence  d'une  parcelle  de  terrain  de  soixante- 
douze  ares,  appartenant  ^u  présumé  appartenir  au  sieur  Gàritet 
(Gabriel-Sigismond-Sylvestre),  domicilié  à  Aïu-Fekan,  celte  par- 
celle éUnt  nécessaire  à  l'ouverture  d'un  canal  d'irrigation  sur  la 
rive  gaucbe  de  l'Oued-Fekae  ; 

Vu  le  plan  de  la  parcePe  a  exproprier  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture,  en  date  du  24  juin  4873  ; 

Vu  l'avis  din  Généra)  commandant  la  division  d'Oran,  du  25  juin 
U73  ; 
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Vu  le  titre  iv  de  Tordonnance  du  4"  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  45  juin  4851,  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4858  et  8 
septembre  4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'Utilité 
publique  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement,  entendu  ; 

ABBÊTE   : 

Abt.  1".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  con- 
Btruction  d'un  canal  d'irrigation  sur  la  rive  gauche  de 
rOued-Fekan  (subdivision  de  Mascara). 

ÂBT.  2.  —  Est  prononcée  l'expropriation  définitive 
d'une  parcelle  de  terrain  de  soixante-douze  ares,  appar- 
tenant ou  présumée  appartenir  au  sieur  Cabitet  (6a- 
briel-Sigismond-Sylvestre),  et  qui  est  nécessaire  à  l'ou- 
verture dudit  canal. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  |ce  terrain  aura 
lieu  d'urgence. 

Abt.  4,  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  29  juillet  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N-  293  bis.  —  Administration  centrale.  —  Arrêié  relatif  aux 
ampUations  des  actes  officiels  du  Gcuvemement  général  et  du 
Bulletin  officiel. 


DU  9  AOUT    1874 


Le  Gouverneur  général  civil,   commandant   en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer, 

ABBÈTB  : 

A  partir  de  ce  jour  ; 
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['  Les  ampliatioDB  des  actes  officiels  du  Oonvernement 
général  de  l'Algérie  et  le  Bulletin  officiel  seront  signés 
par  le  Chef  de  section  da  secrétariat  et  des  archives  à  la 
Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  financières. 

'Âl^er,  le  9  août  4874. 

Signé  :  Général  Chânzt. 


N'  294.  —  Hrnss. 


Par  arrêté  du  23  juillet  4874,  le  Gouverneur  général 
civil  dé  l'Algérie  a  autorisé  M.  SaiTCOYiCH  à  exécuter  des 
recherches  de  mines  d'anthracite  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Fleurus,  département  d'Oran. 


N**  295.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  MM.  Pal^cio, 
père  et  fils  et  consorts,  ont  été  autorisés  S  exécuter  des 
recherches  de  mines  de  fer  au  lieu  dit  Jeffry,  dans  la 
forêt  domaniale  de  Santa-Cruz,  commune  et  départe- 
ment d'Oran. 

N*  296.  —  Par«arrèté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie;  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  18  juillet  1874,  ont  été  nommés  oukils 
près  des  circonscriptions  judiciaires  (hors  Tell)  de  la  pro- 
vince de  Constantine  : 


NOMS 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 

NUMÉROS 

des 
circonscript.  j 

NOMS  DES  OURILS 

1 

TUGGURTH 

Téhàcin 

89 
90 
94 
92 
93 

Ahmed  ben  Yussef. 
Mohammed  beo  Ei  Bachir 
BpI  Kacem  ben  El  Arbi. 
Ali  bea  Nacer. 
Ahmida  beo  Mohammed  Sahia. 

ElOurd  (Souf)... 

GUBIUR  (Souf).... 

KooiNiN  (Souf).... 
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N«  297.  _  Par  arrêté  du  48  juillet  4874,  ont  eu  Ueu 
les  mutations  et  nominations  suivantes  : 

Si  ben  Abdallah  ben  Abed,  bach-adel  de  la  55*  circon- 
scription (Ouarsenis)  passe  à  la  53*  circonscription 
(Dahra); 

Si  ben  Ali  ben  Achit,  bach-adel  de  la  53*  circonscrip* 
tion  (Dahra),  passe  à  la  55*  circonscription  (Ouarsenis)  ; 

Si  Saïd  ben  El  Hadj  ben  Abbad,  adel  delà  54*  circon- 
scription (Sobah),^  passe  à  la  5Sf*  circon0cription  (Send- 
J*B)  ; 

Si  El  Gherbi  ben  El  Hadj  Eaddour,  adel  de  la  52*  cir- 
conscriptisn  (Sendjés).  passe  à  la  54*  circonscription 
(Sobah)  ; 

Abd  er  Bahman  ben  Amer  Cherifi  est  nommé  adel  de 
la  56*  circonscription  (Beni-M erzoug)  ; 

Ahmed  ben  Abbada  est  nommé  adel  de  la  57*  circon- 
scription (Heumis)  ; 


N*  298.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  commandant  en  chef  dee  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  28  juillet  4874,  ont  été  nommés  mem- 
bres de  mahakmas  dans  la  province  d'Alger  : 
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NOMS 

«  -â 

s  *^ 

PERSONNEL 

des 

S'il 

s    3 

DBS  CIRC0N8CRIPTI0HS 

OftGOHSGlIPnONS 

•§ 

L'AHBà 

3 

Adel  :  Si  Ouaziz  ben  Omar,  en 
remplacement  de  Si  Ahmed  ben 

Mohammed  El  Ke?zadrî,  nommé 

bach-adel  aux  Beni-Aîcha. 

;  Bach-adel  :  Si  Ahmed  ben  Moham-' 

1      medEl  Kezzadri,  en  remplace- 
I    )      ment  de  Si  El  Arbi  ben  El  Kou- 

Bnn-ÀïGn  A  . . 

VBfK^X&A%«nAa   •••••! 

.  ]     ach,  non  acceptant.                   ; 

f  Adel  :  Si  El  Abbas  ben  Aftih  (em-. 

\     ploi  vacant).                               i 

AuilALI 

5 

Bach-adel  :  Si  Mohammed  ben  Mou-| 
loud,  en  remplacement  de  Si  El 

Hadj  Ali  ben  Abderrahman,  main-; 

tenu  à  Dellys.                             | 

Adel  :  Si  Rabah  ben  Mohammed 

(emploi  vacant). 

ÛRLtAHSTIIXB 

7 

Bach-adel  :  Si  El  Djilali  ben  El  Ga- 
di, en  remplacement  de  Si  El 
Djilali  ben  El  Aid,  révoqué. 

Bokdj-Mbnaïbl 

9 

Adel  :  Si  Abderrahman  ben  Moste- 
fa  (emploi  vacant). 

Drà-bl-Mizan 

40 

Adel  :  Si  Ahmed  ben  Salem  (emploi 
vacant). 

Blida 

44 

Adel  :  Si  Mohammed  ben  Ali  ben 

Hammouda,  en  remplacement  de! 

Moustafa  ben  Hamida  Gheliound- 

ji,  décédé. 
Adel  :   Si  Mohammed  ben  Taïeb 

Ech  Gherchali  (emploi  vacant).    1 

Maibngo 

42 

'  Gadi  :  Si  Mohammed  El  Tahar  ben' 

l      El  Hadi  (emploi  vacant). 

Boghàr t . . . . 

.  Al  l  Bach-adel  :  Si  Ahmed  ben  Hassen 
i     ben  Abdi  (emploi  vacant). 

[  Adel  :  Si  Mohammed  ben  Kabouya 

\     ben  Chbnaf  (emploi  vacant). 

Mn.îANA 

46 

Bach-adel  :  Si  Ahmed  ben  Seddik 
ben  Arbia,  bach  adel  à  Duperré, 

en  remplacement  de  Si  benleïba 

ben  El  Antri,  nommé  cadi  de  la 

48'  circonscription. 

DuPiiiÉ. 

.47 

Bach-adel  :  Si  Mohammed  ben  Mo- 
hammed Bouzar,  en  remplace- 

ment de  Si  Ahmed  ben  Seddik, 

nommé  à  Miliana. 

CnuiFA 

24 

Bach-adel  :  Mohammed  ben  Ahmed 
(emploi  vacant). 
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CERTIFIÉ  CONFORn  : 

Alger,  le  41  août  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  dee  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
naneiêres^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Ailaires  civiles  et  financières. 


ALGIR.  —  mPRnURIB  A.  BOUTRR. 
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DO 


GOUVERNËHENT  GÊNERAI 
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ANNÉG    tS94 


N«    667 


SOHMAIBB 

299 

300 
304 

BATES 

ANALYSE 

PAfilg 

666 
507 
5i4 

4"  août  4874 

7  juillet. 
40  août. 

ÉLECTORAT  MDSICIPAl-.    -   PromuUa- 
tioa  en  Algérie  de  la  loi  du  7  juillet 
4874.  —  DÉctBT 

Loi  relative  à  l'électerat  municipaL  — 
Annexe,, , 

—  Arrêté  relatif  à  la  confection  des 
nouvelles  liâtes  éleetorales. 
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N*  Î99.  —  Elbctob'at  vuiaciPiL.  —  Promulgulion  en  Algért€  de 
la  lot  du  7  juillet  4874. 


DÉCRBT    DU   4®'  AOUT   1874 


Le  Présideût  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  4873,  relative  à  Télectorat  muaicipal  dans 
la  métropole  ; 

Sor  le  rapport  do  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositiODs 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  <•'.  —  La  loi  du  7  juillet  4874,  sus-visée,  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  sera  pu- 
bliée et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  offfcitl  du  Gouvernement  général  ctvil  de 
V  Algérie, 

Art.  2.  —  En  outre  des  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  7  juillet  4874,  l'inscription  depuis  un  an  au  rôle 
de  la  taxe  municipale  sur  les  loyers  donne  droit,  en  Al- 
gérie, à  rinscription  sur  la  liste  des  électeurs  munici- 
paux. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
fixera,  par  un  arrêté  spécial,  les  délais  pour  la  confec  - 
tion  des  nouvelles  listes  électorales  municipales. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  ie  Gouver- 
neur général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texécu^ 
tion  dti  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  4"  août  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mimtstre  ds  Vlntérieur^ 
•     Signé  :  Général  Chabaud-Latoub. 
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N«  300.  -  ANNEXE 

LOI  RBLÀTEYB  A  L'ÉLBCTORÀT  MUNICIPAL 
DU   7  JUILLET    IS**! 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  4*'.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  une  liste  électorale  relative  aux  élections  mu- 
nicipales sera  dressée  dans  chaque  commune  par  une 
commission  composée  du  maire,  d'un  délégué  de  l'ad- 
ministration désigné  par  le  Préfet,  et  d'un  délégué  choisi 
par  le  conseil  municipal. 

Dans  les  communes  qui  auront  été  divisées  en  sections 
électorales,  la  liste  sera  dressée  dans  chaque  section  par 
une  commission  composée  :  l"*  du  maire  ou  adjoint  ou 
d'un  conseiller  municipal  dans  Tordre  du  tableau  ;  2* 
d'un  délégué  de  Tadministration  désigné  par  le  Préfet  ; 
3^  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  cantonsi 
le  sectionnement  devra  6tre  opéré  de  telle  sorte  qu'une 
section  électorale  ne  puisse  comprendre  des  portions  de 
territoires  appartenant  à  plusieurs  cantons. 

A  Paris  et  à  Lyon,  la  liste  sera  dressée,  dans  chaque 
quartier  ou  section,  par  une  commission  composée  du 
maire  de  l'arrondissement  ou  d'un  adjoint  délégué,  du 
conseiller  municipal  élu  dans  le  quartier  ou  la  section,  et 
d'un  électeur  désigné  par  le  Préfet  du  département. 

n  sera  dressé,  en  outre,  d'après  les  listes  spéciales  à 
chaque  section  ou  quartier,  une  liste  générale  des  élec- 
teurs de  la  commune^^par  ordre  alphabétique. 
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Â  Pttris  et  à  Lyon,  cette  liste  générale  sera  dressée  par 
arrondissement. 

ÂBT.  2.  -^  Les  listes  seront  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie,  communiquées  et  publiées  conformément 
à  l'article  2  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852. 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  devront 
être  formées  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la 
publication  des  listes  ;  elles  seront  soumises  aux  commis- 
sions indiquées  dans  Tarticle  1*',  auxquelles  seront  ad- 
joints deux  autres  délégués  du  conseil  municipal. 

A  Paris  et  à  Lyon,  deux  électeurs  domiciliés  dans  le 
quartier  ou  la  section  et  nommés,  avant  tout  travail  de 
révision,  par  la  commission  instituée  en  l'article  \^  se- 
ront adjoints  à  cette  commission. 

Abt.  3.  —  L'appel  des  décisions  de  ces  commissions 
sera  porté  devant  le  juge  de  paix,  qui  statuera  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 4852- 

Art.  4.  —  L'électeur  qui  aura  été  l'objet  d'une  ra- 
diation d'office  de  la  part  des  commissions  désignées  à 
l'article  1*',  ou  dont  l'inscription  aura  été  contestée  de- 
vant les  dites  commissions,  sera  averti  sans  frais  par  lo 
maire  et  pourra  présenter  ses  observations. 

Notification  de  la  décision  des  commissions  sera,  dans 
les  trois  jours,  faite  aux  parties  intéressées,  par  écrit  et 
à  domicile,  par  les  soins  de  l'administration  municipale  ; 
elles  pourront  interjeter  appel  dans  les  cinq  jours  de  la 
notification. 

Les  listes  électorales  seront  réunies  en  un  registre  et 
conservées  dans  les  archives  de  la  commune. 

Tout  électeur  pourra  prendre  communication  et  copie 
de  la  liste  électorale. 

Art.  5.  —  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  mu- 
nicipaux tous  les  citoyens  ftgés  de  vingt-et-un  ans,  jouis- 


Digitized  by 


Google 


—  509  — 

sant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  n'étant  dans 
aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi  : 

l"*  Qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  ont  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement,  et,  s'ils  n'y  ont  pas  consarvé  leur 
résidence,  sont  venus  s'y  établir  depuis  six  mois  au 
moins  ; 

S""  Qui,  même  n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  y  au- 
ront été  inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une  des  quatre 
contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  na- 
ture, et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront 
déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux.  Seront 
également  inscrits,  aux  termes  du  présent  paragraphe, 
les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  compris 
dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors  même  qu'ils 
n'y  sont  pas  personnellement  portés,  et  les  habitants  qui, 
en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé;  auront  cessé  d'être 
soumis  à  cet  impôt  ; 

S"*  Qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  justifieront 
qu'ils  y  résident  depuis  un  an  au  moins  : 

4*  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  ci-dessus, 
demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale,  et  jus- 
tifieront d'une  résidence  de  deux  années  consécutives  dans 
la  commune.  Ils  devront  déclarer  le  lieu  et  la  date  dQ  leur 
naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  pourra  ré- 
clamer la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu  omis  on 
indûment  inscrit  ; 

S""  Qui,  en  vertu  deTarticle  2  du  traité  de  paix  du  10 
mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  dé- 
claré fixer  leur  résidence  dans  la  commune,  conformé- 
ment à  la  loi  du  49  juin  1871  , 

6*  Qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans 
la  commune,  en  qualité  soit  de  ministre  des  cultes  recon- 
nus par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics. 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus 
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indiquées  lors  de  la  formation  des  listes,   les  rempliront 
avant  la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  service  militai- 
re ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édic- 
tées pour  rinscription  sur  les  listes  électorales. 

ART.  6.  —  Ceux  qui,  à  l'aide  de  déclarations  fraudu- 
leuses ou  de  faux  certificats,  se  seront  fait  inscrire  ou  au- 
ront tenté  de  se  faire  Inscrire  ind&ment  sur  une  liste 
électorale  ;  ceux  qui,  à  l'aide  des  mêmes  moyens,  auront 
fait  inscrire  ou  rayer,  tenté  de  faire  inscrire  ou  rayer 
indûment  un  citoyen,  et  les  complices  de  ces  délits,  se- 
ront .passibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  cinquante  à  cioq  cents  francs. 

Les  coupables  pourront,  en  outre.,  être  privés  pendant 
deux  ans  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques. 

L  article  463  du  Code  pénal  est  dans  tous  les  cas  appli-* 
cable. 

ÂBT.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ne 
sont  abrogées  qu'en  ce  qu*elles  ont  de  contraire  k  la 
présente  loi. 

Art.  8.  ~  Pour  l'année  1874,  les  listes  seront  dres- 
sées immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  les  délais  déterminés  par  les  décrets  du  2  février 
1852  seront  observés. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  4"  et  42  juin  et 
7  juillet  4874. 

"■  '  Le  Président, 

Signé  :  L.  Buffet. 
Les  Seorétaireê, 
Signé  :  Félix  Voisin,  Francisque  Rivb,  VàNDiER. 
£.  DB  Cazbnovb  de  Pradine. 
Le  Président  de  la  République  pronulgue  la  présente  loi. 
Signé  :  Maréchal  de  IiIac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  De  Foubtou. 
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N*  304.  —  Ëlbctoràt  iramciPiL.  —  Arrêté  relatif  à  la  c<mfêeUùn 
des  listêê  électorales. 


ABRÊTi  DU  40  Aoyr  4874. 


Le  Goayemeur  général  de  TÂlgérie,  Commandant  en 
chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  4844,  sur  réiectorat  muoicipal,  ensemble 
le  décret  du  44  du  môme  mois,  portant  règlement  pour  rexéciition 
de  cette  loi  ; 

Vu  le  décret  du  4*'  août  4874,  rendant  exécutoire,  en  Algérie, 
fa  loi  sus-visée  et  chargeant  le  Gouverneur  général  de  fixer,  par 
un  arrêté,  les  délais  à  observer  pour  la  confection  des  nouvelles 
Hstes  éleciorales  ; 

ÂRRÊTB  : 

Art.  4*'.  r-  L«s  listes  électorales  relatives  aux  élec- 
tions municipales  seront  immédiatement  dressées  dans 
toutes  les  communes  par  les  commissions  instituées 
conformément  à  l'art.  4*'  de  la  loi  dn  7  juillet  487&. 

ÂBT.  2.  —  Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de 
la  mairie,  au  plus  tard  le  45  septembre  4874. 

Avis  du  dépôt  sera,  le  même  jour,  donné  par  affiches 
aux  lieux  accoutumés. 

Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant  Tac- 
complissement  des  formalités  ci-dessus,  sera  en  même 
temps  transmise  au  sous-préfet  de  Tarrondissement  qui 
l'adressera  dans  les  deux  jôifts,  avec  ses  observations, 
au  préfet  du  département. 

Abt.  3.  —  Les  demandes  en  radiation  ou  en  inscription 
devront  être  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  le 
5  octobre  suivant,  au  plus  tard.  11  devra  y  8tre  fait  droit 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  40  du  mdme 
mois. 

Abt,  4.  —  Le  5  novembre  4874,  les  commissions  dé- 
signées à  l'art.  4'''  de  la  loi,  arrêteront  définitivement  les 
listes  après  y  avoir  apporté  les  rectifications  régulière- 
ment ordonnées,  tant  par  les  commissions  désignées  en 
l'art.  S  de  la  loi,  que  par  les  décisions  des  juges  de  paix. 
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La  minate  de  la  liste  restera  déposée  aa  secrétariat  de 
la  commund  ;  une  expédition  en  sera  immédiatement 
transmise  au  Préfet,  pour  être  déposée  au  secrétariat 
général  du  département. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  électorales,  les 
lifttes  des  diverses  sections,  telles  qu'elles  auront  été 
arrêtées  par  les  commissions  spéciales,  seront,  en  outre, 
réunies  en  une  seule  liste  alphabétique  pour  toute  la  com- 
mune ;  cette  liste  restera  déposée  au  secrétariat  dd  la 
mairie. 

AaT.  5.  —  Les  seules  modifications  qui  pourront  être 
apportées  après  le  5  novembre  aux  listes  ainsi  arrêtées, 
sont  celles  qui  résulteraient,  soit  de  décisions  rendues 
par  les  juges  de  paix  sur  des  réclamations  régulièrement 
introduites,  soit  de  décès  ou  de  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée  et  entraînant  la  privation  des  dreits 
civils  et  politiques. 

Art.  6.  —  Les  Préfets  des  départements  sont  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  août  4874. 

Le  Goovbrniur  général  absent, 

L$  Directeur  général, 
chargé  de  l'expédition  des  Affaires  civiles. 

Signé  :  de  Toustain. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  42  aoûl  4874.    « 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières, 

D.  Wahl. 


•  Cette  dale  est  celle  de  la  rôceplion  du  Bulletin  -V  la  Direction  générale 
des  AtTaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  lUPRIHERIE  A.  BOUTER. 
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N-  30îr  —  NATiaÀTiO!!.  —  Décret  qui  règle  les  conditions  de  to 
navigation  au  cabotage. 


DÉCRBT  DU  9  JUILLET   4874. 


Le  Présideût  de  la  Répablique  française, 

Vu  l'acte  de  navigation  du  24  septembre  4793  ; 

Vu  les  lois  des  9  {ain  4845  et  49  mai  4866  ; 

Vu  le  décret  do  7  septembre  4856,  qui  réglemente  le  service 
du  cabotage  par  navires  étrangers,  naviguant  sous  pavillon  fran- 
çais, dans  les  eaux  du  littoral  algérien  ; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  4865  ; 

Vu  la  décision  impériale  du  25  juin  486(,  qui  exempte  du  ser- 
vice de  la  flotte  les  marins  faisant  le  cabotage  ou  la  pêche  sur  les 
côtes  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  sénatus-coDFUlte  du  44  juillet  4865,  sur  la  naturalisation 
en  Algérie;  ensemble  le  décret  du  24  avril  4866,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  rexécution  de  ce  sénatus- 
consttlte  ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  4857.  sur  l'admission  au  commande- 
ment des  navires  de  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  26  février  4862,  réglant  les  conditions  de  la  na- 
vigation au  cabotaf  e,  dans  les  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  46  octobre  4867,  sur  l'extension  du  cabotage 
en  Algérie,  en  faveur  des  anciens  patrons  naturalisés  ; 

Vu  le  décret  du  23  mars  4852,  modifié  par  celui  du  45  mars 
4862,  sur  l'embarquement  des  mousses  et  novices  ; 

Vu  le  décrut  du  24  janvier  4873,  créant  un  jury  d'examen  au 
port  de  Bône  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'amirauté,  du  26  juin  4874  ; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  au  département  dé  la  Marine  et  des 
Colonies  et  au  département  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉOBÂTE   : 

ÂBT.  4"*.  —  Les  limites  du  petit  cabotage  en  Algé« 
rie,  par  bfttiments  à  voiles,  sont  éteBdues,  mais  sans  qae 
le  détroit  de  Gibraltar  puisse  être  dépassé,  anx  côtes  du 
Maroc  et  à  celles  de  TEspagne,  y  compris  les  Baléares, 
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à  l'Ouest,  et  celles  de  la  Taaisie  et  de  la  Sardaigne,  à 
TEst. 

Abt.  2.  —  Tout  marin,  domicilié  en  Algérie,  qai 
voudra  obtenir  le  commandement  des  bâtiments  à  voiles 
du  commerce  français,  en  Algérie  ou  dans  les  limites 
désignées  ci-dessus,  devra  réunir  les  conditions  sui- 
vantes : 

4*  Être  figé  de  24  ans  révolus  ; 

2^  Être  français  ou  naturalisé  français  ; 

S"*  Avoir,  au  moment  de  l'examen,  60  mois  de  navi- 
gation ; 

4®  Faire  preuve  des  connaissances  voulues  devant  le 
jury  d'examen  institué  dans  les  perts  d'Alger,  de  Stora 
et  de  l£ers-el-Eébir,  par  le  décret  du  7  septembre  4856, 
et  dans  celui  de  Bdne,  par  le  décret  du  24  janvier  4873. 

Aet.  3.  —  Pour  obtenir  le  brevet  étendu  aux  côtes 
d'Espagne  et  du  Maroc,  à  l'Ouest,  et  celles  de  la  Tuni- 
sie et  de  la  Sardaigne,  à  l'Est,  les  candidats  devront, 
en  outre  des  conditions  énoncées  dans  l'article  précé^ 
dent,  savoir  lire  et  écrire,  eoit  en  français,  soit  dans  leur 
langue  maternelle,  et  répondre  aux  questions  d'un  pro- 
gramme arrêté  par  le  Minisire  de  la  Marine,  et  portant 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation. 

Abt.  4.  —  Les  marins  étrangers  naturalisés  français, 
porteurs  de  diplômes  de  capitaines  au  long  cours  ou  de 
maîtres  au  cabotage,  émanant  de  leurs  anciens  gouver- 
nements respectifs,  pourront,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle 6  du  décret  du  7  septembre  4856,  être  dispensés  des 
examens  et  recevoir  des  brevets  étendus  aux  limites 
fixées  à  l'article  4"  du  présent  décret. 

Abt.  5.  —  Les  marins  illettrés,  ou  qui  ne  justifie-  * 
raient  que  de  connaissances  pratiques,  ne  pourront  ob- 
tenir que  des  brevets  spéciaux  à  la  côte  de  l'Algérie  et 
dans  les  limites  que  ces  brevets  désigneront. 
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Us  devront  préalablement  être  reconnus,  dans  un  exa- 
men, aptes  à  exercer  ces  commandements  dans  les  con- 
ditions du  décret  de  septembre  4856,  et  réunir  les  quar- 
lités  énoncées  en  l'article  2. 

Art.  6.  —  Des  certificats  de  capacité  pourront  être 
accordés,  exceptionnellement,  aux  indigènes,  avec  dis- 
pense d'examen,  s'ils  font  preuve  des  connaissances 
pratiques  suffisantes  pour  commander  dans  le  parcours 
restreint  qu'ils  demanderont. 

ÂBT.  7.  —  Les  droits  des  anciens  patrons,  qui,  sous 
l'empire  du  décret  d'octobre  <  867,  ont  obtenu  des  brevets 
de  commandement  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée, 
depuis  Malte  jusqu'à  Gibraltar,  sont  maintenus. 

Art.  8.  —  Le  commandement  des  bâtiments  à  vapeur 
et  l'exercice  du  cabotage,  dans  les  limites  plus  étendues 
qne  celles  fixées  par  l'article  <•'  du  présent  décret,  sont 
et  demeurent  réservés  aux  capitaines  au  long  cours  et 
aux  maîtres  au  cabotage. 

Art.  9,  —  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  pourront 
entrer  que  pour  1/4  dans  la  composition  des  équipages 
des  bâtiments  armés  dans  les  conditions  du  présent  dé- 
cret, conformément  à  l'acte  de  navigation  du  24  septem- 
bre 4793.        * 

Toutefois,  cette  proportion  pourra  être  exceptionnel- 
lement élevée  à  la  4/2  pour  les  bâtiments  commandés  par 
les  patrons  porteurs  de  brevets  spéciaux  à  la  côte  de 
l'Algérie,  dont  il  est  question  à  l'article  5.  ^ 

Art.  40.  —  A  moins  d-impossibilité  absolue,  dont 
l'autorité  maritime  sera  juge,  il  sera  embarqué  un  mous- 
se, ou,  à  défaut,  un  novice,  sur  tout  bâtiment  armé, 
ayant  au  moins  4  hommes  d'équipage.  —  De  môme,  il 
sera  embarqué  un  second  mousse  sur  tout  bâtiment  de 
même  nature,  ayant  20  hommes  d'équipage,  non  compris 
le  premier  mousse.  . 

Art.  44.  —  Les  examens  mentionnés  aux  articles  3 
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et  5  du  présent  décret  auront  lieu,  simultanément,  cha^ 
que  année,  du  4*'  au  45  janvier,  dans  les  ports  de  Bône, 
de  Stora,  d'Alger  et  de  Mers-el*Eébir.  —  Leur  date  sera 
annoncée  dans  le  courant  du  mois  de  décembre. 

Les  jurys  d'examen  pourront  être,  cependant,  réunis 
exceptionnellement  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulga- 
tion du  présent  décret. 

A&T.  42.  —Pour pouvoir  se  présenter  aux  examens 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  les  candidats  devront  se  faire 
inscrire,  avant  le  34  décembre,  au  bureau  de  Tlnscrip- 
tion  maritime  du  port  où  ils  demanderont  à  subir  leurs 
examens. 

Art.  43.  —  Ils  produiront  à  l'appui  de  leur  demande, 
qui  devra  6tre  faite  sur  papier  timbré  et  être  écrite  par 
eux,  s'il  y  a  lieu  : 

4^  Leur  acte  de  naissance  ; 

2*  Leur  acte  de  francisation,  s'il  y  a  lieu  ; 

3^  L'état  de  leurs  services  ; 

4®  Un  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs,  délivré  par  le 
commissaire  de  police  .dti  lieu  de  leur  domicile,  et  visé  par 
le  commissaire  de  l'Inscription  maritime  de  leur  quar- 
tier ; 

&*  Leur  diplôme  étranger,  s'il  y  a  lieu.   . 

La  dite  demande  devra  indiquer  le  parcours  dans  le- 
quel le  candidat  désire  commander. 

ART.  44.  — Les  Ministres  au  département  de  la  Ma* 
rine  et  des  Colonies  et  au  département  âe  Flntérieur  et 
le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Verstil les,  le  9  juillet  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahou. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  CoUmies, 
Signé  :  Montaigmac. 
Le  Ministre  de  F  Intérieur, 
Signé  :  De  FotjbtotT. 
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N'  303.  —  Budgets  bt  eoMPTBS.  —  Fixation  définitive  du  budget 
êuppUmeniaire  du  département  de  Conslaniine,  pour  Vecoerdce 
4874. 


DBCBKT  DU   45  JUILLET   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  27  octobre  4858  (article  44),  disposant  que  les 
budgets  proviDciaux  de  rÀlgérie,  après  avoir  été  délibérés  par  las 
CoDseili  généraux,  seront  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  34  janvier  4874,  portant  fixation  du  budget  du 
département  de  Constantine,  pour  1  exercice  4874  ; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  du  môme  exercice,  déli- 
béré par  le  Conseil  général,  dans  sa  session  d'avril  4874,  et  arrêté 
par  le  Gouverneur  général,  le  3  juillet  suivant  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérid  ; 

DBGBàTB    : 

Aet.  4''.  —  Le  budget  supplémentaire  du  départe-, 
ment  do  Constantine,  pour  l'exercice  4874,  est  définiti- 
vement arrêté,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,- à  la  som- 
me de  cinq  cents  quati^e-vingt-un  mille  quatre  cents 
vingt-huit  francs  douze  centimes  (584,428  fr.  42  c), 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan-- 
ces  et  le  Gouverneur  général  civil  de  P Algérie  sont,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,   chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  ac- 
tes  du  G&uvemement  général  de  P Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  45  juillet  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VMérieur^ 

Signé  :  Db  Fouhtou. 
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N"  304.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  MinU^e  de. 
V Intérieur ^  sur  l'exercice  4874^  d'un  crédit  supplémentaire  de 
20,000  francs  au  chapitre  3  du  budget  des  dépenses  ordinaires 
du  Gouvernement  général  civil  de  V Algérie,  et  annulcUion  dune 
somme  de  20,000  francs  au  chapitre  9  du  tnéme  budget. 


LOI  DU    48  JUILLET   4874 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  P'.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  llntérieur, 
surlexercice  4874,  en  addition  au  chapitre  3  (Publica- 
tions, Expositions,  Secours  et  Récompenses)  du  budget 
des  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général  civil 
de  TAIgérie,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt  mille 
francs  (20,000  fr.). 

Art.  2.  —  Une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000 
fr.)  est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  9  du  mô- 
me budget  (Services  maritime  et  sanitaire). 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  lé  48  juillet  4874. 

Le  Président^ 
Signé  :  L.  Buffet. 
•     .       Les  Secrétaires^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  Vandier,  E.  de  Cazekovb 

DE  PrIDIKB,   Louis  DE  Ségur. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi 

Signé  :  Maréchal  de  Màc-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Le  Ministre  do  V Intérieur, 
Signé  :  Général  de  CHABiiUD  La  Tour. 
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N*  301^.  —  InsuiucTioif  db  4874.  —  Indemnités  pour  prix  du 

sang. 


ARBÊxi  DU  4  AOUT  1874 


Le  Goaveraeur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  rarrêté  da  9  mai  4874,  insUluaDt  à  Alger  une  Commission 
centrale,  chargée  d'instruire  les  demandes  d'indemnités  formées 
par  les  victimes  de  l'insurrection  de  4874,  ou  leurs  ayants-droit  ; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  4879,  ouvrant  un  crédit  de  49,000,000 
de  francs  pour  la  régularisation  des  dites  indemnités  payées  à  ti- 
tre d'avances  ; 

Vu  rarrété  du  44  juin  4873,  prononçant  la  clôture  des  opéra- 
tions d'indemnité  ; 

Attendu  que,  sur  les  propositions  de  la  Commission  centrale,  il 
a  été  établi,  dès  le  principe,  que  les  indemnités  pour  prix  da  sang 
ne  pourraient,  en  aucun  cas,  constituer  un  droit  absolu  en  fa- 
yeur  des  héritiers  de  la  victime  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régulariser  définitivenient 
les  dépenses  occasionnées  par  les  opérations  d'indemnités  aujour* 
d'bui  terminées  ; 

ABBÉTB  : 

Art.  4*'.  -»  Toute  indemnité  pour  prix  du  sang,  al- 
louée antérieurement  au  présent  arrêté,  et  qui  n'aura 
pas  été  retirée  parles  ayants-droit,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  sera,  à  Texpiration  de  ce  délai,  annulée  de  plein 
droit. 

Abt.  s.  —  Le  montant  des^ites  indemnités  annulées 
restera  à  la  disposition  de  l'adininistration,  pour  être  af- 
fecté, s'il  y  a  lieu,  à  des  travaux  d'utilité  publique  sur 
le  territoire  des  communes  où  résidaient  les  victimes. 

Fait  à  Alger,  le  4  août  4  874. 

Signé  :  Général  Chakst. 
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N*  306.  ^  JusncB  KUSULMANB.  —   Nomination  des  membrei  des 
tnedjelès^  dans  chacun  des  chefs -Uiux  de  subdivision. 


ABBâTÉ  DU  5  AOUT   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandaut 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859  ; 

Vu  le   décret  du   43   décembre  4866  ; 

ABBÊTB  : 

ÂBT.  4"'.  —  Sont  nommés  pour  un  an,  à  partir,  du 
4  ^^  août  4  874 9  membres  des  medjelès  consultatifs  insti- 
tués dans  chacun  des  chefs-lieux  de  subdivision  : 

*     POUR  LA  DIVISION  d'aLGBB 


Medjelès  et  Alger 

Si  Mustapha  Ghiatou,  ancien  cadi. 

Si  Mustapha  ben  el  Hadj  Mohammed,  cadi  du  col  des 
B3ni-Aïcha  (4*  circonscription). 

Si  Mohammed  ben  el  Aref,  cadi  de  Boukram  (20*  cir- 
conscription). 

Medjelès  d*Àumale 

Si  Mohammmed  Saïd  ben  el  Laoubi,  cadi  d'Aumale 

(5*  circonscription). 
Si  el  Arbi  ben  Abd*er-Rahman,  cadi  de   Dechmia 

(23*  circonscription). 
Si  el  Bazzsli  ben  Et  Touati,  ancien  cadi. 
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Medjelês  de  Miliana 

Si  Ahmed  ben  el  Ântri  Bou  Zar,  cadi  de  Miliana, 

(46*  circonscription). 
Si  Abd-el-Eader  ben  Abdel  Moumen,  cadi  de  Duperré 

(17*  circonscription). 
Si  bou  Zian  ben  Es  Senoussi,  ancien  cadi. 

MeâjeUi  dOrléansviUe 

Si  Chérif  ben  Mimoun,  cadi  des  Sendjès  (52"  circon- 
Bcription). 

Si  MouBtapha  ben  Hemni,  cadi  du  Dahra  (53*  circon- 
scription). 

Si  el  Hadj  Moastapha  ben  bel  Eassem,  cadi  de  Ma-* 
dinet-Medjadja  (50"  circonscription). 

Meàjelèsde  Médéa 

Si  Mohammed  ben  Ta'leb,  cadi. 
Si  Mohammed  ben  el  Mouloud,  cadi  de  Médéa  (43*  cir- 
conscription). 
Si  Abd-el-Eader  el  Maadn,  maphti  de  Médéa. 

POUR  LA  DITISION   d'oBAN 


Medjelês  de  Mostaganem 

Si  el  Mamoun  ben  Haoua,  cadi  de  la  koubba  de  Sidi 
Abdallah  (47*  circonscription  judiciaire). 

Si  el  Hadj  Aouma  ben  Adda,  cadi  de  Zemmorah 
(23*  circonscription  judiciaire). 

Si  Abd-el-Eader  ben  Taïeb,  cadi  des  Oulad  Ali 
(20*  circonscription  judiciaire). 
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MtijnlèB  de  Matcara 

Si  Taïeb  btn  Mokhtar,  cadi  de  Haddad  (26*  circon- 
scription judiciaire). 
Si  Ahmed  ben  Mohammed  ei  Akkal,  ancien  Cadi. 
Si  Mohammed  el  Ehaloui,  ancien  cadi. 

Medjelès  de  Tlemcen 

Si  Ahmed  ben  Hamza,  directeur  de  la  Medressa  de 

Tlemcen. 
Si  Chaïb  ben  el  Hadj  Ali,  cadi  du  Pont-de-l'Isser, 

(9*  circonscription) . 
Si  Mohammed  ben  Cheikh,  iman  de  la  mosquée  de 

Sidi-bou-Médine. 

POUR  LA   DIVISION   DB  CONSTANTINE 


Medjelès  de  Constantine 

Si  Abd-el-Eader  beu  Chérif ,  ancien  cadi. 
Si  Taïeb  ben  Ouadfel,  muphti  de  Constantine. 
Si  M' Ahmed  ben  Azzouz,  professeur  de  droit  à  la  me- 
dressa, 

Medjelès  de  Bône 

Si  Ali  ben  Eara  Ali,  cadi  de  Bône  (4  4'' circonscription 

judiciaire). 
Si  el  Hadj   Ahmed  ben   Merad,    cadi  d'Aïn-Mokra 

(42*  circonscription  judiciaire). 
Si  Mohammed  ben  Ahmed  el  Faci,  cadi  de  Mondovi 

(43*  circonscription  judiciaire). 

Medjelès  de  SéHf 

Si  Ahmed  ben  elKroudir,  cadi  de  Sétif  (45*  circon- 
scription judiciaire). 
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Si  Seddik  ben  el  Hadj  Taïeb,  cadi  de  Boa*Sellam 
(48"^  circonscription  judiciaire). 

Si  Saiah  ben  Chenak.  cadi  de  Takitount  (55*  circon- 
scription judiciaire) . 

Medjelês  de  Batna 

Si  Âbd-el-Halim  ben  Lefgoun,  cadi  de  Batna  (7*  cir- 
conscription judiciaire). 
Si  Ahmed  ben  Mahfoud,  cadi  de  Ngaous   (34*  circon- 
scription judiciaire). . 
Si  Ahmed  ben  Dorbani,  cadi  de  Khenchela  (39*  cir- 
conscription judiciaire). 
Art.  2.  —  Le  premier  bach-adel  et  le  premier  adel  de 
chacun  des  cadis  d'Alger  (4*^*  circonscription),  Aumale, 
Médéa,   Miliana,   Orléansville,    Mostaganem,  Mascara, 
■Tlemcen,  Constantine  (4'*  circonscription),    Batna,  Bône, 
Sétif  sont  attachés,    eu  la  môme  qualité,  au  medjalès 
consultatif  de  chacune  de  ces  villes. 

Art.  3.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
d'Oran,  d'Alger  et  de  Constantine,  et  le  Procureur 
généi'al  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  5  août  4874. 

Signé  :  Général  Chamzt. 
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N*  307.  —  Justice  MUSULVAifs.  —  Nomination  des  membreê  des 
msdiélès  dans  la  région  hors  TelL 


ABBÊTÉ  DU    5   AOUT    1874 


I«e  GouYerneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4839  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre   4866; 
Vu  le  décret  du  S  janvier  4870  ; 

ABBÊTE    : 

ÂBT.  4"'.  —  Sont  nommés  pour  un  an,  à  partir  du 
4*'  août  4874,  membres  des  medjelës  consultatifs  dans 
la  région  hors  Tell  : 

pouB  LA  Dnrisioif  d'algeb 


Medjêlès  de  Djelfa 

Si  Mohammed  ben  Eouider,  cadi  de  Djelfa. 
Si  ben  Naceur  ben  Abdallah,  taleb. 
Si  Aïssa  ben  Sliman,  taleb. 

POUR  la  division  d'osan 


Medjêlès  de  Tiaret 

Si  Mohammed  ben  Eonider,  cadi. 
Si  Mohammed  ben  Ahmed,  taleb. 
Si  Alssa  ben  Sliman,  taleb. 
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MedjeUs  de  Satda 

Si  Ahmed  ben  Mahi,  cadi  de  Saïda. 
Si  Brahim  bel  Hadj  Ehata,  cadi  des  HasaaBna. 
Si  Mostefaben  Abderrahman,  cadi  des  Djaff'ra-Ché- 
ragas. 

Medielèi  de  GéryvUU 

Si  Moaley  Abdallah  ben  Abd-el-Eader,  cadi  de  6é- 

ryville. 
Si  Maamar  ben   Abd-el-Eader  ben  Biles,    cadi  des 

Derraga. 
Si  Mohammed  ben  bon  Médian,  cadi  des  Ouled-Maal- 

lah. 

Medj€lès  de  Sehdou 

Si  Ahmed  bel  Hadj,  cadi  de  Sebdou. 

Si  Ali  ben  Embarek,  cadi  d'El-Goz. 

Si  Ahmed  ben  Abdallah,   adel  des  Hamian-Djemba. 

POUR  LA  DIVISION  DB  CONSTÂ^NTINE 


MedjeUs  de.Biikra 

Si  Brahim  ben  Saïd,  cadi  de  Djellal. 

Si  Mohamed  Sghir  ben  Arioua,  cadi  des  Saharis. 

Si  Mohamed  ben  Salem,  cadi  de  Sidi-Okba. 

Abt.  2.  -*  Le  premier  bach-adel  et  le  premier  adel 
de  chacune  des  circonscriptions  judiciaires  de  Djelfa, 
Tiaret,  Salda,  Géry ville,  Sebdou  et  Biskra,  sont  attachés, 
en  la  môme  qualité,  au  medjelès  consultatif  siégeant 
dans  chacune  de  ces  villes. 

Art.  3.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  et  le  Procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  d'Aller,  sont  chargés,  cha-i 
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cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioa«  du  présent 
arrêté. 
Alger,  le  5  août  4874. 

Signé  :  Général  Cuanzt.    . 


N'  308.  —  Séquestre.  —  Arrêté  relatif  à  V application  des  arrêtée 
de  séquestre  et  des  états  des  biens  immevhles  séquestrés. 


DU  8  AOUT  <874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terro  et  de  mer, 

Vu  Tarticle  4%  de  rordonnance  du  31  octobre  4845,  porlaoi  rè- 
glement sur  le  séquestre^  le  dit  article  disposant  que  les  arrêtés 
de  séquestra  et  les  étals  des  biens  immeubles  séquestrés  seront 
publiés  immédiatement,  en  arabe  et  en  français,  d»n:;  1o  Journal 
i>ffieielde  l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  AfTaires  oiviiâ.^  et 
financières  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Le  journal  officiel  le  Mobacher  est  dési- 
gné pour  recevoir  toutes  les  insertions  dont  la  publica  • 
tion  est  prescrite  par  l'ordonnance  du  31  octobre  4845, 
portant  règlement  sur  le  séquestre. 

Art,  2,  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  8  août  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N'  309.  —  GoUYBRRBHimT  GftlCftlUL. 


Pendant  l'absence  du  GouYerneur  général  civil,  com- 
mandant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Lé  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières 
est  chargé  de  l'expédition  des  Affaires  civiles.  Il  préside 
le  Conseil  de  Gouvernement. 

Le  Général  de  division  Li  jbbrt  est  t^hargé  de  l'expédi- 
tion des  Affaires  militaires  et  indigènes. 

Alger,  le  9  août  4874. 

Signé  :  Général  Ghauzt. 


N'  340.  —  MiNBS. 


Par  arrêté  du  28  juillet  4874,  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  a  autorisé  M.  Maubinb  à  disposer 
des  minerais  d'antimoino,  mercure,  etc.,  provenant  des 
travaux  de  recherches  qu'il  exécute,  avec  le  consente- 
mept  des  propriétaires  du  sol,  au  Djebel-Teza,  commune 
indigène  de  Guelma,  département  de  Constantine. 


N»  314.  —  Par  arrêté  du  2  août  4874,  le  Gouverneur 
général  a  autorisé  M.  Ramon  Galak  à  exécuter  des  re- 
cherches de  minerais  de  fer  dans  un  terrain  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  de  Yefly. 
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N*  34  t.  —  Tubohàcx  nÀHÇÂii. 


Par  décret  dn  Préâdent  de  la  Bépabliqne,  en  date  du 
23  juillet  4874,  ont  été  nommés  : 

Jag^e  de  paix  de  Sook-Ahras,  M.  d'âbcahbal  (Pierre- 
Charles-Emile),  ancien  avoné,  en  remplacement  de  M. 
DB  Taxtas,  non  acceptant  ; 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Constantine  (exécution 
du  décret  du  23  avril  1874),  MM^.  Chambiqb,  notaire,  et 
GiYODAN,  défenseur,  suppléants  des  anciennes  justices  de 
paix  Ouert  et  Est  de  la  môme  ville  ; 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Sainte -Barbe-du-Tlélat 
(exécution  du  décret  du  93  avril  4874),  MM.  Rosbnthal 
(Armand),  et  Ravbl  (Léon-Casimir-filaise)  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Tià-Oazou,  M.  Mabtin, 
défenseur  près  le  tribunid  de  première  instance  de  cette 
ville,  en  remplacement  de  M.  Mâkat. 


N«  343.  —  Par  décret  du  4 •'  août  4874,  M.  Matbh, 
juge  de  paix  d'El*Miliah,  a  été  nommé  juge  de  paix  de 
Boghari,  en  remplacement  de  M.  Jolt. 


N'  344.  —  /U8TICB  HUsmjiÀivB.  —  CimmissUms  d'examen. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
cemmandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  8  août  4874,  ont  été  nommés  membres  de  la 
Commission  d^examen  aux  fonctions  de  la  justice  mu- 
sulmane, dont  la  session  s'ouvrira  à  Alger,  le  40  octobre 
4874: 
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MM.  Lbtoxjbmsux,  conseiller  It  la  Cour,  président  ; 

SkVTLYRkf  conseiller  à  la  Conr,  assesseur  ; 

CHEBBONiŒiLU,  ancien  directeur  du  collège  arabe- 
français,  membre  ; 

MABicHAL,  capitaine,  4*'  adjoint  à  la  section  des 
Affaires  indigènes  de  la  division,  membre  ; 

Jauyat,  interprète  militaire  de  4'*  classe,  attaché 
au  Conseil  de  gaerre  à  Alger,  membre  ; 

Hamacoud  beh  Tuskia,  cadi  d'Alger  (4'*  circonscrip- 
tion), membre; 

El  Hadj  Au  bbn  bl  Haffaf,  muphti  maleki, 
membre  ; 

Si  Sbddik  bbn  Abbia,  membre  du  conseil  de  droit 
musulman,  membre. 

^  M.  Jauvat  remplira,  près  la  Commission,  les  fonctions 
de  secrétaire. 


N*  345.  —  Par  arrêté  du  mdme  jour,  ont  été  nommés 
membres  de  la  Commission  d'examen  des  candidats  aiix 
fonctions  de  la  justice  musulmane,  dont  la  session  s'ou- 
vrira à  Cran,  le  30  septembre  4874  : 

MM.  Tbuaut,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  président  ; 
Rbtmoabd,  juge  au  tribunal  d'Oran  ; 
Lb  Ppofbssbub  de  la  chaire  arabe,  membre  ; 
FoflsOTBUX,  capitaine,  chef  de  bureau  de  2*  classe, 

à  la  section  des  Affaires  indigènes  de  la  division  ; 
Clbbc,  interprète  principal,  membre  ; 
Au  bbn  Abdbbbahmak,  muphti  d'Oran ,  membre  ; 
El   Habib  bbn   Bokhabi,   assesseur  au  tribunal 

d'OraUi  membre  ; 
El   Hadj  Abdallah  bbk  Si  Sados,   cadi   de   la 

4  4  *  circonscription ,  membre. 

M,  Clbbc  remplira/ près  de  la  Commission,  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 
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N*  316.  —  Par  arrftté  dn  même  jour,  ont  été  nommés 
membres  de  la  Commission  d^ezamen  des  candidats  aux 
fonctions  de  la  justice  musulmane,  dont  la  session  s'ou- 
vrira, à  Constantine,  le  42  septembre  4874  : 

MU.  RiCHBBT,  conseiller  h  la  Cour  d'appel,  président  ; 
BoLLiT,  juge  au  tribunal  de  Constantine,  assesseur  ; 
Le  Pbofessbub  de  la  chaire  arabe,  membre  ; 
La^riyet,  capitaine,  2*  adjoint   à  la  section  des 

Affaires  indigènes,  membre  ; 
Bou  Dbbba,  interprète  principal  à  TÉtat-major  de 

la  division,  membre  ; 
Si  El  Mbkki  bbn   Badis,   cadi  de  Constantine, 

membre  ; 
Si  M'hambd  bbn  âzzouz,  professeur  de  droit  à  la 

mosquée,  membre  ;  ^ 

Si  ÂLiAOUA  bbn  Sassi,  assesseur  au  tribunal  civil, 

membre. 

M.  Bon  Dbbba  remplira,  près  de  la  Commission,  les 
fonctions  de  secrétaire. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  22  août  4874.    * 

Le  Chef  de  la  sectton  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières^ 

D.  Wabl. 


a 


*  Celte  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ^  la   Ûireclion  générale 
des  Affaires  civiles  et  Cnanciôres. 


ALGER.  —  INFRIlfEElB  A.   BOUTER. 
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N'  347.  —  BUDOBTS  BT  COMPTES.  —  OuvêTtmre  au  Ministre  de 
VlnUrieur^  mr  Vexereice  4874,  d^tm  crédit  tuppUmentairê  de 
40,000  francs  au  chapitre  3  du  budget  du  Gouoemement  général 
eivU  de  ^Algérie,  et  annulation  d'un  crédit  d^égak  somme  au 
chapitre  9  du  même  budget. 


LOI  DU  i  iLOUT   4874 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Abt.  4^',  —  11  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
sur  l'exercice  4874,  en  addition  au  chapitre  3  (Publica- 
tions, Expositions,  Missions,  etc.)  du  budget  des  dépen- 
ses oïdinaires  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  francs  (40,000  fr.). 

A&T.  3.  —  Une  somme  de  dix  mille  francs  (40,000  f.) 
est  annulée  au  chapitre  9  du  onâme  budget  (Services 
maritime  et  sanitaire). 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  août  4874. 

Le  Président, 
^  -  Signé  :  L.  Buffbt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  Félix  Yoism,  Francisque  Bivb,  Vàkdieb. 
E.  DB  Cazbnovb  de  Pbadine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  :  Maréchal  db  MjloMahoit,  duc  de  Magenta. 
Lé  Minittre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Général  db  Chabaud-Latoxjb. 
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N'  348.  —  /dsticb.  —  Fixation  de  la  juridiction  de  la  justice  de 
paix  de  Milah. 


DÉCRET  Btl  8  AOUT    187& 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 

Vu  les  articles  3  et  43  de  l'ordonna  nce  du  26  septembre  4842, 
sur  Torganisalion  de  la  justice  en  Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  24  décembre  4870,  20  février  et  44  septeai- 
bre  4873,  sur  rorganisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  23  avril  4874  ; 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1*'.  —  La  juridiction  du  juge  de  paix  de  Milah 
comprend,  provisoirement,  avec  la  circonscription  canto- 
nale de  ee  nom,  la  circonscription  cantonale  d'£l-Mi- 
liah,  telle  qu'elle  est  délimitée  sur  le  plan  général  joint 
au  décret  du  20  février  4873. 

Art.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  8  août  4874. 
Signé  :  Maréchal  bb  Mac-Mahôn  duc  de  Magenta. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 
Signé  :  A.  Tailhakd. 
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N'  349.  —  Impôts  ababis.  —  Fixation  de  h  quotité  des  centimes 
additionnels  à  percevoir  sur  les  impôts  de  4874. 


AlBÊTé  DU  8  AOUT   <874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  30  juillet  4855  et  26  février  4858, 
sur  les  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  mal  4868,  sur  Forgaiisation  municipale  du 
territoire  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  n(»vembre  4874,  sMr  l'organisation  adminis- 
trative de  la  région  tellienne  ; 

Sur  les  propositions  des  Préfets  des  trois  déparlements  de  fAl- 
gérie  et  des  Généraux  commandant  les  divisions  ; 

Va  l'avis  des  Conseils  de  préfecture  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

AEBâlE   : 

ÀET.  4*'.  —  La  quotité  des  centinf\es  additionnels  aux 
impôts  zekkat^  achour^  hokor^  lezma^  et  à  l'impôt  de  ca- 
pitation  établi  en  Eabylie,  à  percevoir  au  profit  des  com- 
munes subdiviaionnaires  et  des  communes  indigènes,  est 
fixée,  pour  4874,  à  dix-huit  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal. 

Abt.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Gé- 
néraux commandant  les  divisions  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Faite  Alger,  le  8  août 4874. 

Signé  :  Général  Chajizt. 
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N'  320.  —  Impôts  arabes.  —  Conwrsion  en  argent  de  rimpôi 
achour  à  percevoir  en  4874,  dans  les  départements  d'Alger  et 
dVran. 


ABBÛTÉ   DU    <0   AOUT   <87i 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Fordonnance  du*47  janvier  1845  ; 
Vu  Tarticld  4"  de  Tarrôté  ministériel  du  49  février  4859  ; 
Vu  la  circulaire  du  29  julliet  4862  ; 

Vu  les  propositions  des  Préfets  des  départements  d'Alger  et 
d  Oran  et  des  Généraux  commandant  ces  deux  divisions  ; 
Vu  les  avis  des  Conseils  de  préfecture  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  <*'.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  Tim- 
pôt  achour  à  percevoir  en  <874,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran  : 

Par  qnintal  métrique  de  blé 22  fr. 

Par  quintal  métrique  d'orge • . . .     M  — 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  d'Alger  et 

d'Oran  et  les  Généraux   commandant    ces  deux  divi* 

sioDS  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BulU-- 

tin  o/ficieL 

Alger,  le  40  août  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  IHrecteu^  général,  chargé  de  Vexpédition 
des  À  ff  ait  et  civiles, 

Signé  :  De  Toustain.    - 
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N'  324.  —  Impôts  ahàbis.  —  Recouvrement  des  impôts  hokor  et 
achour  dans  le  dépairtement  de  Constantinef  pour  4874. 


ABBÊTÉ  BU   40  AOUT    4874 


Le  Gh)Qvemetir  général  civil  de  T Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  l'ordonnaQce  du  17  janvier  4845  ; 
Vu  l'article  4**'  de  l'arrêté  ministériel  du  49  février  4859  ; 
Vu  la  circulaird  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  de  Gonstantine  et 
du  Général  commandant  la  division  ; 
Vu  ravis  du  Conseil  de  préfecture  de  ce  département  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTE  : 

Abt.  4*'.  —  Les  impôts  arabes  hokor  et  ocAour  conti-i 
nueront  à  ôtre  perçus,  en  1 87i,  dans  le  département  de 
Gonstantine,  sur  les  mêmes  bases  que  les  années  anté« 
rieures  et  d'après  les  mêmes  tarifs,  savoir  : 

.  Bokor 20  fr. 

Achour 25  — 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine 
et  le  Général  commandant  la  division  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Fait  à  Alger,  le  40  août  4B74. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  texpéditton 
des  Affaires  civiles. 

Signé  :  Db  Toustajn. 
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N'  322.  —  Nàtoralisatioh. 


Ont  été  admis  à  jouir  des  droits  de  Français,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  sénatus-consulte  du  44  juillet 
4865  et  du  décret  du  24  avril  4866,  les  étrangers  et  in- 
digènes musulmans  dont  les  noms  suivent  ; 

Décret  du  5  mars  4874  • 


DÉPÀBTBMENT   d'aLGBB 

4 .  Monjo  (Jean),  sujet  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

DÉPARTEMENT  DE   CONSTANTINE 

2.  Greiaer  (Frédéric),  allemand,  demeurant  à  Gonstantine. 

3.  Marna  (Prançois-Paul),  angle -maltais,  demeurant  à  Gondé- 

Smendou. 

4.  Scbouiref  (Joseph),    anglo* maltais,  demeurant   à   Gondé- 

Smendou . 

5.  Szanauwskl  (Louis),  allemand,  demeurant  à  Gondé-Smea- 

dou. 

Décret  du  49  mars  4874 
DÉPARTEMENT  d'aLGEE 

6.  Engel  (Michel),  allemaud  demeurant  au  Gol  des  Benl-Aïcha. 

7.  FerrandiDO  (Gaëtano),  italien,  demeurant  à  Alger. 

8.  Forner  (Vincent),  espagnol,  demeurant  à  Dra-el<-Mizan. 

9.  Pons  (Gabriel),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

40.  Sastro  (Guillaume),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 
44 .  Sellés  (François),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

DÉPARTEMENT  d'oRAN 

42.  Felten  (Mathias),  allemand),  demeurant  à  Sainte-Léonie. 

13.  Palunco  (Stéphane),  espagnol,  demeurant  àOran. 

14.  Parra  (José),  espagnol^ demeurant  à  Oran. 
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45.  Portoer  (Pierre),  allemand,  demeurant  i  Arzew. 

46.  Qui^aat  (Antoine-José),  espagnol,  demeurant  à  Moslagauem. 

47.  Schmitt  (Jean-Baptiste), allemand, demeurant  àMekerra. 

48.  Tbirion  (Joseph-Gustave),  belge,  demeurant  à  Âïn-Tedelés. 

49.  Wild  (Charles  de),  belge,  demeurant  à  La  Seniz. 

DEPARTEMENT  DB  GONSTANTINE 

20.  Bezzlna  (Joacbim-Paul-Vincent),  anglo-maltais,  demeurant 

à  Condé-Smendoa. 
%\ .  Ferroudja  (Paul),  anglo-maltais,  demeurant  à  Gondé*Smen- 

dou. 


hécTti  du  49  mars  4874 


DEPARTEMENT  D  ALGER 

22.  Amalûtano  (Gaêtano),  italien,  demeuram  à  Alger. 

23.  Amalfitano  (Joseph),  italien,  demeurant  à  Alger. 

24.  Andreta  (Cosme),  italien,  demeurant  à  Alger. 

25.  Alvado  y  Bernabeo  (Jayme),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

26.  Espuigy  (Joseph-Ignace),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

27.  KaU  (Jacob),  allemand,  demeurant  à  Saïda. 

28.  Navarre  (Julien-François),  espagnol,  demeurant  à  Nemours. 

DÉPARTEMENT  DE  COKSTANTIRB 

29.  Kneis  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Philippe  ville. 

30.  Siméon  (fsaac),  allemand,  demeurant  à  Gonstantine. 


N*  323.  —  Ont  été  adnûis  à  jouir  des  droits  de  Fran- 
çais, conformément  aux  dispositions  du  sénat us-consaite 
du  14  juillet  1865,  et  du  décret  du  21  avril  1866,  les 
étrangers  et  indigènes  musulmans  dont  les  noms  sui- 
vent : 
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Décret  du  26  mars  4874 

PliPABTBMBNT  d'aLGBB 

34 .  AUel  ben  Mouloud,  indigène  musulman,  demeurant  à  Alger. 

32.  Garcia  (Nicolas),  anglo-maltais,  demeurant  à  Mustapha. 

33.  Jove  (Françols-MicheMoseph),  espagnol,  demeurant  à  Del- 

lys. 
34.^Kuchner  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Dra-el-Mizan. 

35.  Pons  (Alexandre-David),  espagnol,  demeurant  à  Dellys. 

37.  Sid  Abdelhag  ben  El  Hadj,  indigône  musulman,  demeurant 
à  DJelfa. 

DKPARTBMENT  d'oRAN 

37.  Aura  (José),  espagnol,  demeurant  à  Bou*Sfer. 

38.  Bartsch  (François-Antolne-Auguste);  allemand,  soldat  au  ré- 

giment étranger. 

39.  Bohsnussewiez  (André),  polonais,  demeurant  à  Perrégaux. 

40.  Efflsellem  (Jean),  marocain,  demeurant  à  Oran. 
44.  Emsellem,  marocain,  demeurant  à  Oran. 

42.  Mohammed  beii  Mahieddin,  indigène  musulman,  soldat  au 

2*  régiment  de  tirailleurs . 

43.  Orosoo  (Matéo),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

44.  Pujol   (Joseph-Jacques),    espagnol,  demeurant  à   Ammi* 

Moussa. 

45.  Riso  (Thomas-Juan-Francisco),  espagnol,  demeurant  à  Bou- 

Sfer. 

46.  Si  Ali  ben  Ghaban,  indigène  musulman,  soldat  au  2*  régi- 

ment de  tirailleurs. 

47.  Singelman  (Guillaume),  allemand,  soldat  au  48*  régiment 

d'infanterie  de  ligne. 

48.  Torrès  (Antoine),  espagnol,  demeurant  à  Saïda. 

49.  Ali  ben  Ahmed  Louarani,  indigène  musulman,  soldat  au 

2*  régiment  de  tirailleurs. 

DiPÂBTBMENT  DE  COHSTÂNTIKB 

50.  Lakdar  ben  Ahmed  ben  Kheïr,  indigène  musulman,  demeu- 

rant à  Bordj-bou-Arreridj. 
54.  Levri  (Pierre-Paul),  autrichien,  demeurant  à  Sidi-Mabrouk. 

52.  Reis  (Philippe),  alleiàand,  demeurant  à  Phllippevilie. 

53.  Reis  (Pierre),  allemand,  demeurant  à  Philippe  ville. 

54.  Schantz  (Frédéric),  allemand,  demeurant  à  Guelma. 

55.  Schantz  (Jean-Joseph),  allemand,  demeurant  à  Guelma. 
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Dientdu  il  avril  iSli 

DéPÀBTEMBNT  D^ALGER 

56.  Âmar  bon   Mohamed,  indigène   musulman,  demeurant  à 

Douera. 

57.  Ben  Abdelkader  (Gbaries  ben  Toussef),  indigène  musulmao, 

demeurant  à  la  Maison-Carrée^ 

58.  Ben  Djelloul  (Antoine-Ali),  indigène  musulman,  demeurant  à 

la  Maison-Carrée. 

59.  Ben  Djelloul  (Philippe-Mohamed),  indigène  musulman,  de- 

meurant à  la  Maison-Carrée. 

60.  Ben  Hamed  (Charles-Kaddour),  indigène  musulman  demeu- 

rant à  la  Maison-Carrée. 

64.  Ben  Hamed  (Pascal-Yahia),  indigène  musulman,  demeurant 

à  la  Maison-Carrée. 

62.  Ben  Hamed  (Prosper-Kaddour,  mdigône  musulman,  demeu- 

rant à  la  Maison-Carrée. 

63.  Ben  Kaddour  (François),  indigène  musulman,  demeurant  à 

la  Maison-Carrée. 
6i.  Ben  Rassem  ben  Moktar,  indigène  musulman,   demeurante 
Ouled-Sidi-Kaled. 

65.  Ben  Koiù'der  (Jules-Zitouui),  indigène  musulman,  demeurant 

à  la  Maison-Carrée. 

66.  Ben  Kouïder  (Pierre-Mohamed),  indigène  musulman,  demeu- 

rant à  la  Maison-Carrée. 

67.  Ben  Mohammed  ben  Aïcha,  indigène  musulman,  demeurant 

à  la  Maison-Carrée. 

68.  Ben  Amar  (Mathieu-Tahar),  indigène  musulman,  demeurant 

à  la  Maison  Carrée. 

69.  Cohen  (Jacob),  tunsien,  demeurant  à  Alger. 

70.  Espuig  (François),  espagnol,  demeurant  à  Dra-el-Siizan. 
74.  Heim  (Nicolas;,  allemand,  demeurant  à  Oriéansville. 
72..Neireid6r  (Ambroisé),  allemand,  demeurant  à  Mustapha. 

DÉPABTEMBNT   d'oBAN 

73.  Deveza  (Joseph),  espagnol,  demeurant  à  Mostiganem. 

74.  Glokner  (Henri-Antoine),  allemand,  demeurant  à  Tlemcen. 
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DBPABTSMBNT  DE  GOlfSTANTINB 

76.  Baker  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Ouled-Rhamoun. 

76.  Beker  (Jean)  ûls,  allemand,  demeurante  Ooled-Rahmoun. 

77.  Dietz  (Adolphe),  allemand,  demeurant  à  Pfailîppeyilie. 

78.  Eggert- (Edouard),  allemand,  demeuiant  à  Bône. 

79    Reis  (François),  allemand,  demeurant  à  PhilippeviUe. 


N""  324.  —  Ont  été  admis  à  jouir  des  droits  de  Fran- 
cis, couformément  aux  dispositions  du  sénatus-^consulte 
du  U  juillet  4865,  et  du  décret  du  2f  avril  4866,  les 
étrangers  et  indigènes  musulmans  dont  les  noms  sui-« 
vent  : 

Oécret  du  24  mai  4874 


DliPABTBMBNT  d'aLGBB 

80.  Ben  Aïssa  ben  Hamed  (François),  indigène  musulman,  de- 

meurant à  la  Maison-Carrée. 

81.  BergoU  (Jean),  allemand,  demeurant  à  la  Maison-Carrée. 

82    Bracht  (Jean  Joseph),  allemand,  demeurant  à  la  Maison- 
Carrée. 

83.  Braûn  (Marie-Anne),   allemand,  demeurant  à  la   Maison- 

Carrée. 

84.  Knorz   (Wilbelmine),  allemand,    dem3urant  à  la   Maison- 

Carrée. 

85.  Kbnig  (\ibert),  allemand,  demeurant  à  la  Maison-oarrée. 

86.  Mohamed  ben  Ali,  indigène  musulman,   demeurant  à   la 

Maison-Carrée. 

87.  Mohamed  elTurki,  indigène  musulman,  soldat  au  4*'  régi- 

ment de  spahis. 

88.  Siotès  (Jean-Joseph),  espagnol,  demeurant  à  l'Aima. 

89.  Welsch  (Jean-Pierre),  allemand,  demeurant  à  Alger. 
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DÉPABTBIIBNT  D'OBiLN 

90.  Ben  Freth  ban  Fakha,  indigène  masulmaa,  demeurant   à 

Âjin-Fekan. 
94 .  De  la  Grnz  Raymondo  de  Haro,  espagnol,  demeurant  à  Oran. 
9t.  Honné  (Pierre^oseph),  belge,  demeurant  i  Sidi-bel-Abbès. 

93.  Julien  (Joseph),  espagnol,  demeurant  à  Sidi-bel-Abbôs. 

94.  Kaiser  (Jean),  allemand,  demeurante  Oran. 

95.  Knaff  (Piançois),  allemand,  demeurant  à  Sidi-bel- Abbés. 

96.  Messaoud  (Lévv),  maroeaio.  demeurant  à  Saint-Denis-du- 

Sig. 

97.  Mohamed  beù  Boukrl,  indigène  musulman,  demeurant  à 

Aïn-Fekan. 

98.  Orgilés  (loseph-Justin-Pastor),  espagnol,  demeurant  à  Saint- 

Denis-du-Sig. 

99.  Aeuscher  (Guillaume),  allemand,  demeurant  à  Sidi-bel-Ab- 

bès. 
400.  Trombetta  (Loufs),  belge,  soldat  au  régiment  étranger. 
404.  Yalter  (Adam),  allemand,  soldat  au  régiment  étranger. 

D^ABTBMBNT  DE  CONBiLNTIIlE 

402.  Abdecrahman  ben  El  Kralfi,  iodigèoe  musulman,  demeurant 

àBiskra. 

403.  Grasfo  (Jean),  italien,  demeurant  à'Gonstantine. 

404.  Guidon  (Victor),  suisse,  demeurant  à  Condé-Smendou. 

405.  Hellestern  (Marc),  allemand,  demeurant  à  Gonstantine. 

406.  Mohamed  ben  Aissa,  indigène  musulman,  demeurant  à  Gon- 

stantine. 
407*. Muscat  (Amable),  anglais,  demeurant  à  B6ne. 


Décret  du  49  juin  4874 
DÉPÂBTBMBNT  d'oBA^N 

408.  Frost  (André),  allemand,  demeurant  à  Oran. 

DÉPÂBTEMBfïT  DB  CONSTANTINB 

409.  Gaou  (Pascal),  italien,  demeurant  à  Pbilippoviile. 
440.  Gatardo  (François),  italien,  demeurant  à  Philippeville, 
444.  Gagiione  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  Dône. 
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h\%.  Gavino  (yariano),  italieD,  demeurant  à  Bône. 
413.  Guagliardo  (Giovani).  italien,  demeurant  à  Bône. 

444.  Hohnrath  (Philippe),  italien,  demeurant  à  PhilippeYille. 

445.  lloresco  (Gaétan),  italien,  demeurant  à  Bône. 

446.  Piro  (Joseph),  italien,  demeurant  à  Bône. 

447.  Pros  (Antoine),  espagnol,  demeurant  à  Guelma. 

448.  Talerci  (Vincent),  italien,  demeurant  à  Bône. 
419.  Terrai  (Baptiste),  espaflpdol,  demeurant  à  Bougie. 


N'  325.  —  TRiBimAux  MDSULiiÀifs.  —  PersomnA. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  8  août  4874,  Si  Ahmed  ben  el  Aniri  Bouzar, 
cadi  de  Miliana  (46*  circonscription),  a  été  révoqué. 

Par  le  même  arrêté,  Si  Âbd  el  Eader  ben  Âbd  el  Mou- 
men,  cadi  de  Duperré  (47*'  circonscription),  a  été  nommé 
cadi  de  Miliana. 


N**  326.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Ali  ben  Mo- 
hammed el  Friedjirel  a  été  nommé  oukil  près  la  9*  cir- 
conscription de  la  province  de  Constantine  (Bougie),  en 
remplacement  de  Si  Ali  ben  Bazouza,  démissionnaire. 


Digitized  by 


Google 


—  546  — 

N'  327.  —  Mines. 


Par  arrêté  da  20  août  4874,  le  siear  Patricio  Rivas  a 
été  autorisé  : 

4"  A  exécuter  des  recherches  de  mines  dans  des  ter* 
rains  domaniaux  situés  à  Earouba,  près  de  Mostaganem 
(département  d'Oran)  ; 

2''  Â  disposer  des  minerais  à  provenir  des  dites  recher- 
ches et  de  celles  qu'il  pratiquera,  avec  le  consentement 
des  propriétaires,  dans  les  terrains  du  voisinage  apparte- 
nant à  des  tiers. 


N*  328.  —  Légion  d  HoimsuR. 


Par  décret  du  Préaident  de  la  République,  en  date  du 
6  août  4874,  M.  Bbaukb,  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  —  46  ans  de  services  (services  exceptionnels 
comme  avocat-général  à  Dijon  et  comme  procureur  géné« 
rai,  à  Alger). 


1^0  329.  _  Par  décret  da  42  août  4874,  M.  Cheval- 
lier (Julien-Ëmest),  trésorier-payeur  d'Alger,  a  été  nom- 
mé officier  de  la  Légion  d'honneur.  — 44  ans  de  servi- 
cesy  chevalier  depuis  4864. 
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N'  3S0.  —  Jdstice  hoséuiani.  —  CommisiioM  d^examen. 


Par  arrêté  du  20  août  4874,  M.  Sauzèdb,  président  du 
tribunal  civil  d'Oran,  a  été  désigné,  en  remplacement  de 
M.  Tbuaut,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  empfi- 
ché,  pour  présider  la  commission  chargée  d'ejiaminer  les 
candidats  aux  fonctions  de  la  justice  musulmane  à  Oran, 
et  dont  la  composition  est  fixée  par  l'arrêté  du  8  août 
4874  .  , 


N®  331.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  M.  Boullay, 
président  du  tribunal  civil  de  Constantine,  a  été  désigné, 
en  remplacement  de  M.  Bichbrt,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  empêché,  pour  présider  la  commission 
chargée  d'examiner  les  candidats  aux  fonctions  de  la 
justice  musulmane  à  Constantine,  et  dont  la  composition 
est  fixée  par  l'arrêté  du  8  août  4874. 


CERTIFIÉ  CONPORD  : 

Alger,  le  28  août  4874.    • 


Le  Cherde  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé" 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  UtTLLBTiN  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 


ALQER.  —  mnUMIRII  A.  BOVTll. 
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N-  328.  —  TmiB.  —  Déerii  du  35  juin  4874,  concernant  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  est  rendu  exécutoire  en  Algérie, 


DECRET  DU  7  AOUT  1874 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  llinisire  de  Tlotérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  26  novembre  1873,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  présente  loi  sera  applicable  dans  les  colonies  françaises  et 
»  en  Algérie.  » 

Vu  le  décret  du  25  juin  1874,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  le  territoire  continental  de  la  France,  en  exécu- 
tion de  la  dite  loi  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DliCBÈTB   : 


Abt.  t^.  —  Le  décret  BUB-visé  du  25  juin  4874,  est 
rendu  exécutoire  en  Algérie. 

Abt.  2.  —  Pour  l'application  de  l'art.  5  du  dit  décret 
concernant  l'apposition  du  timbre,  le  territoire  de  l'Al- 
gérie est  divisé  en  trois  circonscriptions,  conformément 
au  tableau  cl-aprës  : 


IfDMfiROS 

delà 
circoascriplion 

CHBF-LIBU 

delà, 
circonscription 

INDICATION 
dos 

DÉPARTEMENTS 

composant 
chaque  circonscription. 

OBSERVATIONS 

4 
2 
3 

ÂLGBl.. 

Orah 

CONSTÀNTIIfl. 

Dépari.  d'Alger. 

—  d'Oran. 

—  de  Constantin e. 

• 

Digitized  by 


Google 


—  554  — 

Abt.  3.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  en  vue 
de  PappUcation  du  poinçon,  ainsi  que  l'apposition  du 
poinçon,  ne  pourront  être  effectués  en  Algérie  que  dans 
les  bureaux  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  dé- 
signés ci-après,  au  choix  du  déclarant  : 

AlGEB.    —   ObAN.   —   CONSTANTINB. 

Abt.  4.  —  Le  Ministi-e  de  l'Intérieur  et  le  Gourer- 
neur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  août  487i. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon, 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  rintériiur^ 
Signé  :  Général  db  Chabaud-Latoub. 


N«  328.  —  ANNEXE  N«  i 


Loi  du  26  novbhbrb  4873,  relative  à  rétablissement  d'un  timbre  ou 
sigr^  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  commerciales 
ou  de  fabrique. 


Abt.  <•'.  —  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  déposée  conformément  à  la  loi 
du  23  juin  4857,  pourra  être  admis,  sur  sa  réquisition 
écrite,  à  faire  apposer  par  l'État,  soit  sur  les  étiquettes, 
bandes  ou  enveloppes  en  papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou 
estampilles  en  métal  sur  lesquelles  figure  sa  marque,  un 
timbre  ou  poinçon  spécial  destiné  à  affirmer  l'authenticité 
de  cette  marque. 

Le  poinçon  pourra  êtjre  apposé  sur  la  marque  faisant 
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corps  avec  les  objets  eux-mêmes,  si  rÂdministration  les 
an  jage  susceptibles. 

ÂBT.  2.  —  n  sera  perçu  au  profit  de  TÉtat,  par  chaque 
apposition  du  timbre,  un  droit  qui  pourra  varier  de 
4  centime  à  4  franc. 

Le  droit  dû  pour  chaque  apposition  du  poinçon  sur 
les  objets  eux-mêmes  ne  pourra  être  inférieur  à  5  cen- 
times ni  excéder  5  francs. 

ÂBT.  3.  -—  La  quotité  des  droits  perçus  au  profit  du 
Trésor  sera  proportionnée  à  la  valeur  des  objets  sur  les- 
quels doivent  être  apposées  les  étiquettes  soit  en  papier, 
soit  en  métal,  et  à  la  difficulté  de  frapper  d'un  poinçon 
les  marques  fixées  sur  les  objets  eux-mêmes. 

Cette  quotité  sera  établie  par  des  règlements  d^admi- 
nistration  publique  qui  détermineront,  en  outre,  les  mé- 
taux sur  lesquels,  le  poinçon  pourra  être  appliqué,  les 
conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  obtenir  l'apposition 
des  timbres  ou  poinçons,  les  lieux  dans  lesquels  cette 
apposition  pourra  être  effectuée,  ainsi  que  les  antres  me- 
sures d'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  vente  des  objets  par  le  propriétaire  de 
la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  correspondant  à  la  quotité  du  timbre  ou  du 
poinçon  sera  punie,  par  chaque  contravention,  d'une 
amende  de  cent  francs  (400  ^  à  cinq  mille  francs  (5,000  ^). 

Les  contraventions  seront  constatées  dans  tous  les 
lieux  ouverts  au  public  par  tous  les  agents  qui  ont  qua- 
lité pour  verbaliser  en  matière  de  timbre  et  de  contribu- 
tions indirectes,  par  les  agents  des  postes  et  par  ceux 
des  douanes,  lors  de  l'exportation. 

Il  leur  est  accordé  un  quart  de  l'amende  ou  portion 
d'amende  recouvrée. 

Les  contraventions  seront  ^constatées  et  les  instances 
seront  suivies  et  jugées,  savoir  :  4^  comme  en  matière 
de  timbre,  lorsqu'il  s'agira  du  timbre  apposé  sur  les 
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étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier  ;  2®  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne 
l'application  du  poinçon. 

ÂBT.  5.  —  Les  consuls  de  France  à  l'étranger  auront 
qualité  pour  dresser  les  procès-verbaux  des  usurpations 
de  marques  et  les  transmettre  à  Tautorité  compétente. 

Abt.  6.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les 
timbres  ou  poinçons  établis  par  la  présente  loi,  ceux  qui 
auroot  fait  usage  des  timbres  ou  poinçons  falsifiés  ou 
contrefaits,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article 
4  40  du  Code  pénal,  et  sans  préjudice  des  réparations 
civiles. 

Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou  poin- 
çons et  des  étiquettes,  bandes,  enveloppes  et  estampilles 
qui  en  seraient  revêtues,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  142  dudit  Code. 

Il  pourra  êere  fait  application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  Le  timbre  ou  poinçon  de  l'Etat  apposé 
sur  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  fait  partie 
intégrante  de  cette  marque. 

A  défaut  par  l'Etat  de  poursuivre  en  France  ou  à  l'é- 
tranger la  contrefaçon  ou  la  falsification  desdits  timbres 
ou  poinçons,  la  poursuite  pourra  ôtre  exercée  par  le  pro- 
priétaire de  la  marque. 

Abt.  8.  —  La  présente  loi  sera  applicable  dans  les 
colonies irançaises  et  en  Algérie. 

Abt.  9.  — *  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur 
touchant  le  nom  commercial,  les  marques,  dessins  ou 
modèles  de  fabrique  seront  appliquées  au  profit  des  étran- 
gers, si,  dans  leur  pays,  la  législation  ou  des  traités  in- 
ternationaux assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties. 
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N«  3?9.  —  ANNEXE  N«  2 


DftCRBT  portant  réglemerU  d'administiation  publique,  sur  le  lerri- 
toire  continental  de  la  France^  en  exécution  de  la  loi  du  26  novem- 
bre 1873,  concernant  V apposition  d'un  timbre  ou  poinçon  spécial 
sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  Ifioistre  des  Finauces  ; 

Va  l'article  T'  de  la  loi  du  26  novembre  1873,  relatif  à  la  créa- 
tion, pour  les  marques  de  fabrique,  d'un  timbre  ou  poinçon  spé- 
cial destiné  à  ôtre  apposé  sotl  sur  les  étiqueues,  bandes  ou  enve- 
loppes en  papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal 
sur  lesquelles  figure  la  marque,  soit  sur  la  marque  faisant  corps 
avec  les  objets  eux-mômes  si  l'administration  les  en  juge  suscep- 
tibles ; 

Vu  l'article  2  de  la  môme  loi,  portant  qu'il  sera  perçu  un  droit 
au  profit  du  Trésor  pour  chaque  appositio'n  de  timbre  ou  de  poin- 
çon ;     . 

Et  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  La  quotité  des  droits  perçus  au  profil  du  Trésor  sera  propor- 

>  tioanée  à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  appo- 
»  sies  les  étiquettes  soit  en  papier,  soit  en  métal,  et  à  la  difficulté 

>  de  frapper  du  poinçon  les  marques  fixées  sur  les  objets  eux- 
»  mêmes.  Cette  quotité  sera  établie  par  des  règlements  d'adminis- 

>  (ration  publique  qui  détermineront,  en  outre,  les  métaux  sur 
»  lesqueU  lo  poinçon  pourra  être  appliqué,  les  conditions  à  rem- 

>  plir  pour  être  admis  à  obtenir  Tapposition  du  timbre  ou  polo- 
»  çon,  ainsi  que  les  autres  mesures  d'exécution  de  la  présente 

>  loi  ;  > 

Le  Conseil  d'£tat  entendu  ; 
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oécBàTE  : 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    GBNBBALB8 


Abt.  \  ".  —  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  qui  veut  être  admis  à  user  de  la  faculté, 
ouverte  par  la  loi  du  26  novembre  1873,  doit  préalable- 
ment en  faire  la  déclaration  à  l'un  des  bureaux  désignés 
par  les  articles  5  et  9  ci-après  et  y  déposer  en  môme 
temps  : 

{"*  Une  expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  de  sa 
marque,  fait  en  exécution  do  la  loi  du  23  juin  4857  et 
du  décret  du  26  juillet  1858  ; 

i"*  Un  exemplaire  du  dessin,  delà  gravure  ou  de  l'em- 
preinte qui  représente-  sa  marque.  Cet  exemplaire  est 
revêtu  d'un  certificat  du  greffier,  attestant  qu'il  est  con- 
forme au  modèle  annexé  au  procès-verbal  de  dépôt  ; 

3^  L'original  de  sa  signature,  dûment  légalisé.  Il  y  a 
autant  de  signatures  déposées  que  de  propriétaires  ou 
d'associés  ayant  la  signature  sociale  et  qui  voudront 
user  de  la  faculté  de  requérir  l'apposition  du  timbre  ou 
du  poinçon  de  l'État. 

En  cas  de  transmission,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
la  propriété  de  la  marque,  le  nouveau  propriétaire  justifie 
de  son  droit  par  le  dépôt  des  acfes  ou  pièces  qui  éta« 
Missent  cette  transmission.  Il  dépose,  en  outre,  l'original 
de  sa  signature  dûment  légalisé. 

Il  est  dressé,  sur  un  registre,  procès-verbal  des  décla- 
rations et  dépôts  prescrits  par  le  présent  article.  Le 
procès-verbal  est  signé  par  le  déclarant,  à  qui  en  est 
délivré  récépissé  ou  ampliation. 

ÂBT.  2.  —  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'une 
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marque  de  fabrique  ou  de  commerce  veut  faire  apposer 
sur  cette  marque  le  timbre  ou  le  poinçon,  il  remet  an 
receveur  du  bureau  dans  lequel  la  déclaration  et  le  dépôt 
prévus  par  l'article  précédent  ont  été  effectués,  une  ré- 
quisition écrite  sur  papier  non  timbré,  et  conforme  aux 
modèles  ci*annexés  sous  les  n""'  4  et  %. 

La  réquisition,  dressée  au  bureau  sur  une  formule 
fournie  gratuitement  par  Tadministration,  est  datée  et 
signée.  Elle  est  accompagnée  d'un  spécimen  des  éti- 
quettes, bandes,  enveloppes  ou  estampilles  à  timbrer  ou 
poinçonner,  lequel  leste  déposé  avec  la  réquisition. 

Ne  peuvent  être  admises  que  les  réquisitions  donnant 
ouverture  à  la  perception  de  5  francs  de  droits  au  moins. 

Art.  3.  —  Les  déclarations,  dépôts  et  réquisitions  pré- 
vus car  les  deux  articles  précédents  peuvent  être  fîàits 
par  un  mandataire  spécial,  à  la  condition  de  déposer  au 
bureau  soit  l'original  en  brevet,  soit  une  expédition  au- 
thentique de  sa  procuration,  laquelle  est  certifiée  par  le 
fondé  de  pouvoirs. 

TITRE  II 

DE  l'apposition  DU  TIMBRE 


Art.  4.  —  Les  droits  de  timbre  à  percevoir  en  exécu- 
tion de  l'article  3  de  la  loi  susvisée  du  26  novembre  <873, 
pour  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier,  sur 
lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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4  cdDtime  par  chaque  marque  timbrée  se  rapportant  i  des  objets 

d'une  yaleur  de  4  franc  et  au-dessous. 
2  centimes  s'ii  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  4  fr.  jusqu'à  2  fr. 


3 

2 

3 

5 

3 

5 

40 

5 

40 

20 

40 

20 

30 

20 

30 

60 

30 

50 

4  franc  s'il  s'agit  d'objets  d'une  taleur  supérieure  à  50  francs. 

Art.  5.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  l'ar- 
ticle 4  ^'ci-dessus,  ainsi  que  la  réquisition,  ne  peuvent 
être  opérés  que  dans  les  chefs-lieux  de  département  dé* 
signés  comme  centre  d'une  circonscription. 

Les  départements  sont  répartis  entre  dix  circonscrip- 
tions conformément  au  tableau  ci-après  : 


NUMÉRO 
de 

|LA     CIRCON- 
SCBIPTION 


GHEF-UEU 
de 

LA   CIRCONSCRIPTION 


LlLLB. 


INDICATION 

DES  DÉPARTEMENTS 

composant 
cliaquo  circonscriptioD 


Rouen 


Pàbis  . 


Nord. 
'  Pas-de-Calais. 

Calvados. 

Eure. 

Manche. 

Orne. 

Seine-Inférieure. 

Aisne. 

Eure-et-Loir. 
Loiret. 
Oise. 
Seine. 

Seine- e(-Marne. 
Seine-et-Oise. 
Somme. 
^  Yonne. 


OBSEtVÀTIONS 
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MDMiRO 

CHEP-UBD 

mpickTtm 

do 
LA  caooR- 

d« 
Là.  eactmKaoTvm 

vu  liTAUTSUBin 

composant 
chaque  cârconscripUon 

ointTAtioiir 

Ardannes. 

AQbe. 

iMmie. 

4 

Ciuiam-Mnt>  (  ttame  (Haut»-), 
nom.....  i  Menrihe-ei-MoMUe 
1  MMue. 

1  Stône  (Hiole-). 

' 

j  VMfes. 

/  CAUMa-Nord. 

^ 

l  Finistèn. 

• 

5 

Niins jlUe-ewVIWM. 

J  Lotr«-Inf6rieBre. 
[  Mayenne. 
\  Hori>ilMQ. 

/Cher. 
CreoM. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Ufr-et-Cher. 

6 

TouBt /  llAine-«t^Loira.      1 

Sartiie. 

Sèvres  (Deox-). 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Ain. 
Aliter. 
Ardéelie. 
1  Côte^Or. 

7 

LTOH ^ 

Isire. 
Jnnu 
Loin. 

, 

[  Loire  (Haute-). 

i 
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fmmmmgm 

NUMÉRO 

de 

[JW     CUCON- 
SCRIPTION 


CHEF- LIEU 
de 

LA   GIRCONSCiUPTIOIl 


INmCiLTlON 

DB8  HiPJLKrEMXStTB 

composant 
chaque  circonscription 


OBàUVATIOllS 


7 

(Saite.) 


40 


Lyon 

(Suite.) 


I 


Nièyre. 

Puy-de-Dôme. 

Rbèfte. 

Saôae-et-Loire. 

Savoie. 

Savoie  (Haaie-). 

Charente. 

Cliareale-lQférIe'* 

Gorrêze. 


'  Gironde. 


TootonsB.. 


■{ 


I 


MA18B1UI. 


\ 


Landes. 

Lot-et-Garonne. 
Pyrénées  (Basses-). 

Ariége. 

Aude. 

Aveyron. 

Garonne  (Baute-). 

Gars. 

Lot. 

Lozère. 

Pyrénées  (Hantes-) 

Pyrénéet-Orient''** 

Tarn. 

Tarn-et-6aronne. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

Bou3hes-du-Rhftne 

Corss. 

Gard. 

Hérault. 

Var. 

Vancluse. 
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Les  marques  ne  peuvent  être  timbrées  qu*au  chef -lieu 
de  la  circonscription  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  dépdt  au 
greffe  prescrit  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

ÂBT.  6.  —  Le  timbre  sera  apposé,  après  payement  des 
droits,  sur  la  marque,  si  cette  apposition  peut  avoir  lieu 
sans  oblitérer  cette  marque  et  sans  nuire  à  la  netteté  du 
timbre.  Dans  le  caa  contraire,  le  timbre  sera  apposé 
partie  sur  la  marque  et  partie  sur  la  bande,  étiquette  ou 
enveloppe. 

L'administration  de  l'Enregistrement,  des  Domaines 
et  du  Timbre  est  autorisée  à  refuser  de  timbrer  : 

i^  Les  marques  apposées  sur  des  étiquettes,  bandes 
ou  enveloppes  dont  la  dimension  serait  inférieure  à 
35 millimètres  en  largeur  et  en  longueur.; 

2®  Les  marques  qui  seraient  reproduites  en  relief  ou 
qui  seraient  imprimées  ou  apposées  sur  des  papiers 
drapés,  veloutés,  gaufrés,  vernissés  ou  enduits,  façonnés 
à  l'emporte-pièce,  sûr  papier  Joseph,  sur  papier  végétal 
et  tous  autres  papiers  sur  lesquels  Tadministration  juge- 
rait que  l'empreinte  du  timbre  âe  peut  être  apposée  ; 

3®  Les  papiers  noirs,  de  couleur  foncée  ou  disposés  de 
manière  que  l'empreinte  du  timbre  ne  puisse  y  être  ap- 
pliquée d'une  façon  suffisamment  distincte. 

ÂBT.  7.  —  Les  étiquettes  ou  bandes  doivent  être  pré- 
sentées en  feuilles  et  divisées  en  séries  de  dix,  destinées 
à  être  frappées  du  timbre  de  la  même  quotité.  Toutefois 
les  étiquettes  ou  bandes  destinées  à  être  frappées  du 
timbre  de  1  franc,  peuvent  être  reçues  au  nombre  mi- 
nimum de  cinq. 

Si  la  dimension  des  papiers  portant  les  étiquettes  ou 
bandes  présentées  au  timbre  est  inférieure  à  10  centi- 
mètres en  longueur  et  en  largeur,  il  est  perçu,  à  titre 
de  frais  extraordinaires  de  manipu  ation,  un  droit  supplé- 
mentaire de  2  francs  par  1,000  étiquettes  ou  bandes, 
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sans  que  ce  supplément  puisse  être  jamais  inférieur  à 

20  centimes. 

.    Les  feuilles,  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  maculées 

ou  avariées  pendant  l'opération,  sont  oblitérées  et  remises 

au  propriétaire  de  la  marque  ou  à  son  mandataire,  et  il 

lui  est  tenu  compte  des  droits  afférents  à  ces  macula* 

•tures, 

Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  ou  son  mandataire 
donne  décharge  des  marques  qui  lui  sont  reprises  après 
avoir  reçu  l'apposition  du  timbre,  et  de  celles  qui  ont  été 
maculées  ou  avariées  pendant  l'opération. 

TITRE  III 

DE   l'aPWSITION    du   POINÇON 


Abt.  8 

.  —  Les  droits  de  poinçonnage  à  percevoir  en 

exécution  des  articles  "2  et  3  de  la  loi  du  26  novembre 

1873,  pour  les  étiquettes  et  estampilles  en  métal  sur  les- 

quelles figurent  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 

ou  pour  les  marques  faisant  corps  a^ec  l'objet  lui-m6me, 

sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

VALEURS 

3 

ÉTIQUETTES 

et 

estampilles 

préseutôes 

saDS   l'objet 

qui  doit 

les  porter 

MARQUES 

fixées 
sur  l'obicl 
ou  faisant 

corps 

avec  l'objet 

lui-môme 

^  ;  de  5  f.  et  au-dessous. . . . 

4" 

f      c 
0  05 

f     o 
0  06 

1  de  5  f.  01  c.  à  40  f 

r 

0  40 

0  42 

Pour    l  de40f.  0«  c.èîOf  .... 

3' 

0  20 

0  24     1 

chaque  l  de  20  f.  01  c.  à  30  f 

4- 

0  30 

0  36 

dïinè    ^  deaof.  01  c.à50f....r 

5' 

0  50 

0  60 

valeur 

de  50  f.  04  c.  à400f 

6' 

4  00 

4  20     1 

déclarée 

de 400  f.  04  c.  à200f.... 

7* 

2  00 

2  40 

de  200  f.  01  c.  à350f... 

8' 

3  50 

4  20 

\  de  350  f.  04  cet  au-dessus 

9^ 

5  00 

5  00 
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ART.  9.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  Var-- 
ticle  i^  du  présent  décret,  ainsi  que  l'apposition  du 
poinçon,  ne  pourront  être  opérés  que  dans  les  bureaux 
de  garantie  des  matières  d*or  et  d'argent  désignés  ci- 
après,  au  choix  du  déclarant  : 


Amiens. 

Nancy. 

Avignon. 

Nantes. 

Besançon. 

Nîmes.  ' 

Bordeaux. 

Paris. 

Le  Havre. 

Rouen. 

Lille. 

Sauniur. 

Lyon. 

Toulouse 

Marseille. 

Valence. 

Abt.  10.  —  Les  étiquettes,  estampilles  ou  objets  fa- 
briqués en  aluminium,  bronze,  cuivre  ou  laiton,  étain, 
fer-blanc,  fer  doux,  plomb,  tôle  et  zinc,  sont  admis  seuls 
à  recevoir  l'empreinte  du  poinçon  de  l'Etat,  à  la  condition 
de  présenter  assez  de  résistance  pour  supporter  l'appli- 
tion  du  poinçon.  L'administration  des  Contributions  indi- 
rectes est  néanmoins  autorisée  à  refuser  d'apposer  le 
poinçon  dans  tous  les  cas  où  elle  jugerait  que  cette  opé- 
ration est  impraticable. 

Les  marques  doivent  présenter  dans  l'intérieur  un  es- 
pace nu  circulaire  d'au  moins  un  centimètre  de  diamètre 
pour  contenir  l'empreinte  du  poinçon. 

Art.  11.  —  Le  montant  des  droits  est  perçu  au  mo- 
ment du  dépôt  des  étiquettes,  estampilles  ou  objets  à 
poinçonner.  Il  en  est  délivré  quittance. 

Les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  avariées  peu-- 
dant  l'opération  sont  oblitérées  et  remises  au  propriétaire 
de  la  marque  ou  à  son  mandataire,  et  il  lui  est  tenu 
compte  des  droits  afférents  à  ces  rebuts. 

Le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne  décharge  des 
étiquettes,  estampilles  ou  objets  qui  lui  sont  remis  après 
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aToir  reçu  rappocdrion  du  poÎDçon,  ainsi  que  des  étiquet- 
ou  estampilles  avariées  pendant  l'opération. 

Art.  12.  —  Lés  Préfets  régleront  par  des  arrêtés  les 
jours  et  heures  où  les  bureaux  de  garantie  désignés  à 
l'article  9  seront  ouverts  pour  le  poiçonnage  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

ÂBT.  13.  —  Les  poinçons  seront  renfermés  dans  une 
caisse  à  deux  serrures,  sous  la  garde  du  contrôleur  et  du 
receveur  du  bureau  de  garantie.  Ces  deux  employés  au* 
ront  chacun  une  clef  de  la'dite  caisse. 

Art.  14.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
Teiécution  du  présent  décret;  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  BulUtin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  25  juin  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mâc-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  r 

Le  Minière  des  Finances, 

Signé  :  P.  Magnb. 
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DIAECTION  GÊNÉBALE 

de 
I,' ENREGISTREMENT, 

DIS  DOMAINES 

ET   DU  TIMRRE 


rielle. 


)  Nom  et  prénoms 

I  ProrcssioQ  indus' 

trïel 

(3)  Fabrique    ou    de 
commerce. 

(4)  Etiquettes,  bandes 
ou  enveloppes. 

(5)  Sigaalure  du   dé- 
clarant. 


MODÈLE  DE  RÉQUISITION 


N»  i 

■anoa  — 


(2) 


Je  soussigné  (4) 

demeurant  à 
propriétaire  de  la  marque  de  (3)  déposée  au  bu- 

reau de  sous  le  n*  ,  requiers  M.  le 

receveur  du  Timbre  d'apposer  le  timbre  sur  les  (4) 

dont  un  spécimen  est  ci-joint  et  dont  le 
détail  suit  : 


o   « 

II 

1 

NATURE 

DES    PRODUITS 

sur 

lesquels 

les  marques 

doivent 
être  apposées 

2 

SÉRIE 
de 

VALEURS 

corres- 
pondant 

à 
la  quotité 
du  timbre 

3 

NOMBRE 

DE   MARQUES 

à  timbrer 

par 

série  de  valeurs 

4 

DROIT 

dû 

pour 

l'unité 

5 

MONTANT 

DES   DROITS 

k 

percevoir 

6 

OBSERVATIONS 

/ 

Les  colonne»  5 
et  6  seront  rem- 
plies par  le  re- 
ceveur    chargé 
de    la    percejv-  i 
tion                      , 

i 
1 

j 

Total.. 

le 


187 


(5) 
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DIRECTION  GÉNÉRALE 

DES    CONTRIBUTIONS 

INDIRECTES 

GARANTIE 
des 

MARQUES  DE  FABRIQUE 

OU 

DE    COMMERCE 


Profession   indus- 


Ci)  Nom  et  prénoms. 

trieile. 

(3)  Fabrique    ou   de 
commerce. 

(4)  Signature   du  dé- 
clarant. 
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MODÈLE  DE  RÉQUISITION 

Le  soussigné  (4)  (2) 

à  ,  département  d  ,  déclare 

présenter,  au  bureau  de  garantie  de 
pour  être  revêtues  de  l'empreinte  du  poinçon  de  TÉtat, 
les  marques  de  (3)  *         dont  le  modèle 

y  a  été  déposé  le  ,  sous  le  n« 

et  qui  sont  indiquées  ci-aprôs,  savoir  : 


o 

ce 
-« 


NATURE 

DBS    PRODUITS 

sur 

lesquels 

les  marques. 

doivent 
être  apposées 


SERIE 
de 

VALEURS 

corres- 
pondant 

à 
la  quotité 
du  timbre 


NOMBRE 

DE      MARQUES 

à  poinçonner 

par 
série  de  valeurs 


DROIT 

dû 
pour 

L'  UNITÉ 
5 


MONTANT 

DES  DROITS 

à 

percevoir 

6 


I".  Étiquêttu  et  estampilles  ffréseniëes  tane  Pobjet 
qui  doit  les  porter. 


S  2.  Marque»  fimiêt  sur  Vùbjet  ou  faisant  corps 
avec  Vobjei  lui-même. 


Total. 


OBSERVATIONS 


Les  colonnes  5 
et  6  seront  rem- 
plies par  le  re- 
ceveur charffé 
de  la  percep- 
tion. 


Les  marques  reconnues  con- 
formes au  modèle  déposé  ont 
été  poinçonnées. 

Le  Contràlêur  de  la  garantie. 


,1e 
(4) 


487 


Droit  payé:  .  fi*  du  reg.  n* 

Le  Reeeveur, 
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N»  330.  -  ANNEXE  N»  3 

DBCRBT  DU  25  JUIN   1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances; 

Vu  la  loi  da  S6  Dovembre  4873,  relative  à  la  création  d*an 
timbre  ou  poinçon  spécial  poar  les  marques  de  fabrique  ; 

Vu  l  article  3  de  cette  loi,  portant  que  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineront  la  quotité  des  droits  à  percevoir 
an  profit  du  Trésor  pour  Tapposition  du  timbre  ou  du  poinçon  sur 
les  marques  de  fabrique  ; 

Vu  les  articles  4  et  8  du  règlement  d'administration  publique, 
en  date  de  ce  jour,  ainsi  conçus  : 

d  Abt.  4.  —  Les  droits  de  timbre  à  percevoir  en 
»  exécution  de  la  loi  sus -visée  du  26  novembre  1873, 
»  pour  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier 
»  sur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de 
»  commerce,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

4  centime  pour  cbaque  marque  timbrée  se  rapportant  à  des 

objets  d'une  valeur  de  4  franc  et  an-dessous. 
%  c.  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  4  f.  jusqu'à  2  fr. 

3 t    3 

B  _^ 3    5 

10 __    5    40 

20  c.  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supéri^ui  e  à  4  0  f.  jusqu'à 20  fr. 

30 20    30 

BO 30    50 

4  franc  s'il  s^agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  50  francs. 

Art.  8.  —  Les  droits  de  poinçonnage  à  percevoir,  en 
exécution  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  26  novembre 
4873,  pour  les  étiquettes  et  estampilles  en  métal,  sur  les- 
quelles figurent  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
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ou  pour  les  marques  faisant  corps  avec  Tobjet  lui-même, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


VALEURS 

1- 

ÉTIQUETTES 

et 

estampilles 

présentées 

sans  l'objet 

qui  doit 

les  iK)rler 

MARQUES 

fixées 
sur  l'objet 
ou  taisant 

corps 

avec  robjet 

lui-môme 

/  de  5  f.  et  au-dessous — 

f     c 
0  05 

f     c 
0  06 

de  5f.  01  8.  à  40  f 

2" 

0  40 

0  42 

Pour 

de  40f.  04  c.  à20f 

r 

0  20 

0  24 

chaque 

1  de  20  f  01  c.  à  30  f  . . . . 

4- 

0  30 

0  36 

objet 
d'une 

l  de  30  f.  01  c.  à50f.   ... 

5" 

0  50 

0  60 

valeur 

i  de  50  f.  01  c.  à  400  f.... 

6- 

4   00 

4  20 

déclarée 

f  de  400  f.  04  c.  à200f... 

7- 

2  00 

2  40 

de  200  f.  04  C.  à  350  f . . . 

.8" 

3  50 

4  20 

de  350  f.  04  c.  et  au-dessus 

9- 

5  00 

5  00 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4®'.  ^  Il  est  créé  des  types  destinés  à  timbrer 
les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  eu  papier,  sur  les- 
quelles figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Ces  types,  qui  sont  conformes  au  modèle  annexé  au 
présent  décret,  portent  Tindication  des  quotités  établies 
par  l'article  4  ci-dessus  du  règlement'  d'administration 
publique. 

Art.  2.  —  L'administration  de  TEnregistrement,  des 
Domaines  et  du  Timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux  des  empreintes  des  timbres  établis  par 
l'article  précédent. 

'  Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé 
sans  frais. 

Art.  3.  —  Le  poinçon  destiné  à  être  apposé  sur  les 
étiquettes  ou  estampilles  en  métal,  dans  les  conditions 
détirminées  par  l'article  4"  de  la  loi  du  26  novembre 
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1 873,  affecte  la  forme  ronde  ;  son  diamètre  est  de  1 0  mil- 
limètres et  demi  et  il  représente  une  tète  d'Amphtiriie 
diaprés  F  antique.  Il  porte  l'un  des  chiffres  arabes  1  à  9, 
indiquant  le  numéro  de  la  classe  du  tarif  correspondant 
à  la  taxe  à  percevoir. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel. 
Fait  à  Versailles,  le  â5  juin  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mao-Mahon. 
Par  le  Présidenl  de  la  République  : 
Le  Mïnistfe  dts  Finances^ 
Signé  :  P.  Magnb. 


CEBTIFIÊ   CONFORME    : 

Alger,  le  l"  seplembre  4874.    ♦ 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières, 

D.  Wahl. 


*  Celle  (laie  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale 
des  A  flaires  civiles  et  financiôres. 


ALGER.  »  IMPRUBRIE  A.  BOUTER. 
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N*  334.  —  Comptes  et  budgets.  «—  Décret  portant  règlement  du 
compte  administratif  du  département  d^ Alger ^  pour  V exercice  4869. 


DU  18  JUILLET  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  tl  octobre  4858,  disposant  que  les 
comptes  d'admiDistration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
de  l'Algérie,  provisoirement  arrêtées  par  les  Conseils  généraux, 
sont  définitivemenl  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  4868  portant,  d'une  part,  attribution 
aux  provinces  algériennes,  pour  les  exercices  4868,  4869  et  4870, 
d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  Timpôt  arabe,  et  réu- 
nion de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  Tarticle 
50  du  décret  du  27  octobre  4858  ;  et  d'autre  part,  élévation  de 
40  à  45  p.  0/0  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  2  août  4868,  fixant  le  budget  général 
des  recettes  et  des^épenses  ordinaires  de  Texercice  4869,  et  con- 
firmant l'abandon  par  l'État  aux  provinces  algériennes  d'un  sixième 
dixième  sur  le  produit  nçt  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  l'article  3  (§§  3  et  4)  de  Tarrété  du  Gouverneur  général  de 
TAlgérie,  en  date  du  8  mai  4868,  organisant  le  service  du  cadastre  ; 

Tu  le  décret  du  34  mai  4862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  le  budget  du  département  d'Alger  pour  l'exercice  4869, 
arrêté  provisoirement,  le  34  décembre  4868,  par  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  44  janvier  4869,  portant  fixation  de  ce  budget  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  octobre  4873,  par  laquelle  le 
Conseil  général  d'Alger  a  arrêté  provisoirement  le  compte  admi- 
nistratif des  recettes  et  des  dépenses  du  département  peur 
l'exercice  4869  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans 
sa  séance  du  40  janvier  4874,  en  exécution  des  décrets  des 
30  avril  4864  (art.  4"  §  25)  et  7  octobre  4874  (art.  2). 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi* 
tiens  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
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DSCRJCTB    * 


Abt.  l*'.  —  Le  compte  d'administration  des  recettes 
et  des  dépenses  du  département  d'Alger,  ponr  Texarcice 
1869,  est  réglé  définitivement  comme  ci-après  : 

En  recettes  BBCouYBiES,  à  la  somme  de  quatre  mil- 
lions.siz  cent  quarante-six  mille  sept  cent  soixante-un 
francs  soixante -neuf  centimes,  ci i .  646 .  761  69 


SAVOIR  : 

Section  4.  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs  • .  • . .        Néant. 

Section  2.  — -  Recettes  ordinaires,  un  million  neuf 
cent  soixante-seize  mille,  quatre-vingt-huit  francs 
quarante-quatre  centimes,  ci ^ 4 .  976 .  088  44 

A  DÉDUIRE  : 

La  paît  du  département  d'Alger,  pour  la  forma- 
tion du  fonds  conmiun,  soit  : 

Quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent 
soixante -deux  francs  vingt- trois  centimes,  se 
décomposant  comme  suit  : 

4'  Sixième  dixième  intégral  de 
rirnpôt  arabe  abandonné  aux  bud- 
gets provinciaux  par  décret  du 
29  janvier  4868,  cL      234 .907  22 

2'  45  0(0  des  re- 
cettes ordinaires  de 
4  869,  déduction  fai- 
te du  sixième  dixiè- 
me de  Timpôt  ara-  v  493  gg^  23  492,962  23 
be,  ci 259.940  66 

3'  40  0(0  sur  les 
recettes  antérieu- 
res à  l'exercice 
4868,  Ci 


4,444  35 

Reste  net  pour  les  recettes  ordi- 
naires,   un    million   quatre   cent 
quatre-vingt-trois  mille  cent  vingt-  - 
six  francs  vingt-un  centimes,  ci..  4.483.426  24      4.483.426.24 


/ 
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Section  3.  —  Rêceltês  extraordinaires^  sept  cent 
soixante- deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois 
francs  quatre-ringt-huit  centimes,  ci 

SBCrïoif  4.  —  Recettes  spéciales^  deux  millions 
quatre  cent  mille  huit  cent  cinquante-un  francs 
soixante  centimes,  ci 


Total  Agàl. 


▲  DÉDUIRE   : 

4  *  Le  dépassement  de  Veaserciee  4  867,  acquitté  sur 
les  trédits  ourerts  au  titre  de  cet  exercice  et  dont 
le  remboursement  a  été  effectué  en  4869,  au  profit 
du  Trésor,  qui  en  avait;  fait  Tavance,  soit  quatre 
cent  soixante-six  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes, 
ci... 466.296  94 

2'  Pour  être  reporté  à  Vexerciee 
4870,  le  montant  des  sommes  né- 
cessaires pour  les  dépenses  à  con- 
tinuer, savoir  : 


4   La  somme  de 

BOB  consommée  par  les  contin- 
gents communaux  pour  travaux 
de  chemin  de  grande  et  moyenne 
communication. 


5.039  24 


5.787  66 


2*  Celle  de 

provenant  des  contingents  pour 
travaux  de  surveillance  des  ca- 
naux d'irrigation. 

3*  La  subvention  da  TËtat  sur 
les  fonds  de  la  Société  générale 
algérienne 454.050  53 

4-  La  portion  restant  libre  des 
subventions  allouées  sur  le  fonds 
commun  avec  affectation  si^ciale.        4 .347    » 

5*  L'allocation  pour  indemnité 
aux  propriétaires  d'immeubles  en- 
dommagés par  le  tremblement  de 
tezre 2.783  43 


4.483.426  24 


762.783  88 


2.406.854  60 


4.646.764  69 


932.304  47 


A  REPORTER 3.744.457  22 
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Rbpokt. 


3.7U.457  n 


4.579  44 


ft*  La  subvention  accordée  ponr 
secours  aux  populations  éprouvées 
par  le  manque  de  récoltes 

7*  Les  produits  du  service  des 
charrues  à  vapeur 

8'  La  subvention  df  l  État  pour 
rentretiea  des  orphelins  indigènes 

9'  Le  legs  Audric 

Reste  pour  recettes  proprement  dites  applicables 
à  l'exercice  4869,  la  somone  de  (rois  millions  sept 

cent  douze  mille  huit  cent  soixante-dix-buit  francs- 

onze  centimes,  ci 3.742.878  44 


264  74 
466  37 

548     • 

600     »  / 


En  DBPBKSB8  BFFBCTuiBS  à  U  somme  de  qaatre  mil- 
lions cent  soixante-seize  mille  deux  cent  soixante-deux 
francs  sept  centimes,  ci 4.176.262  07 


SAYOIB  : 

Section  4 .  —  Restes  à  payer  des  exwcms  anté* 
rieurs,  cent  trente-huit  mille  six  cent  huit  francs 
soixante-dix  centimes,  ci 


438.608  70 


Section  2.  —  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 
un  million  neuf  cent  quarante-deux  mille  huit  cent 
soixante -diX'Sept  francs  qualre-vingt-trols  cen- 
times, cl , 4.942.877  83 

Section  3.  —  Dépenses  extraordinaires  et  facul- 
tatives, cent  quatre-vingt  mille  six  cent  neuf  francs 
soixante- cinq  centimes,  cl 480.609  65 

Section  4.  »  Dépenses  spéciales,  un  million  neuf 
cent  quatorze  mille  cent  soixante-cinq  francs 
quatre-vingt  neuf  centimes,  ci 4 .914. 465  89 


Total  Agal  . . . 


4.476.262  07 


A  BÉDnRE  : 

4  '  Restant  à  payer-  pour  mandats  non  présentés 
au  Tréfor  le  30  juin  4870,  trois  mille  cent  soixan- 
te-douze francs  trente-sept  centimes,  déduction 
fdite  d'une  somme  de  40,407  fr.  40  c,  dont  la  dé- 
pense est  couverte  par  des  ressources  spéciales 


A  IBPORTER. 


4.476.262  07 
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RlPOM 4.476.252  07 

(section  Vf)  et  en  vue  de  laquelle  une  déduction 
équivalente  est  opérée  sur  Tensemble  des  recettes,  * 

ci 3.472  37 

2'  Restant  à  mandater  uttérieu-  | 

rement  pour  dépenses  faites  mais  / 

non  mandatées  le  31  mai  4870,  la  '       488.849  83 

somme  de  cent  quatre-vingt-cinq  1 

mille  six   cent   soixante-dix-sept  | 

francs  quarante-six  centimes,  ci..      485.677  46  / 

Reste  en  dépeme»  acquittées,  trois  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-sept  mille  quatre  cent  douze 
francs  vingt-quatre  centimes,  ci 3.987.442  24 

Les  recettes  proprement  dites  étant  de 3.742.878  44 

La  balance  du  compte  présente  un  excédant  de 
dépenses  acquittées,  de  deux  cent  soixante-qua- 
torze mille  cinq  cent  trente- quatre  francs  treize 
centimes,  ci 274. 53i  43 

Auquel  il  faut  ajouter  : 

Les  restes  d  payer  à  inscrire  au  budget  de  4874, 
suivant  le  détail  ci-dessous,  ci. . .      488.849  83 
dont  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

Les  créances  qui  paraissent  ne 
ddvoir  plus  ôtre  réclamées  ou  les 
excédants  de  constatations,  ci 4 .448  80 

Différence  à  reporter  au  budget 
de4874,  au  titre  des  restes  à  payer, 
ci 487.401  03  /        187.404  03 

Par  suite,  l'excédant  des  dépenses  effectuées 

s*élève  a 464 .935  46 


Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  PAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  48  juillet  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VMérieur^ 
Signé  :  De  Fourtou. 
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N*  332.  —  Budgets  et  comptes.   —    Décret  portant  règlement  du 
compte  administratif  du  département  d* Alger ^  pour  4870. 


DU  48  JUILLET   4874 


Le  Présideût  de  la  République  française, 

Vu  l'article  53  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
comptes  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
de  l'Algérie;  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  définitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  4868,  portant,  d'une  part,  attribution 
aux  provinces  algériennes,  pour  les  exercices  4868, 4869  et  4870, 
d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  et  réu- 
nion de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  l'article 
50  du  décret  du  27  octobre  4858  ;  et,  d'autre  part,  élévation  de  40 
à  45  pour  cent  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  com- 
mun ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  mai  4869«  fixant  le  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4870,  et  con- 
firmant l'abandon  par  l'Etat  aux  provinces  algériennes,  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  l'article  3  (paragraphes  3  et  4)  de  l'arrêté  du  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  en  date  du  8  mai  4868,  organisant  le  service  du 
cadastre  ; 

Vu  le  décret  du  34  mai  4862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  le  budget  du  département  d'Alger  pour  l'exercice  4870,  ar- 
rêté provisoirement  le  44  janvier  4870,  par  le  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décH't  du  26  janvier  4870,  portant  fixation  de  ce  budget  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  janvier  4873,  par  laquelle  le 
Conseil  général  d'Alger  a  arrêté  provisoirement  le  compte  admi- 
nistratif des  recettes  et  des  dépenses  du  département  pour  l'exer- 
cice 4870  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans 
sa  séance  du  46  avril  4873,  en  exécution  des  décrets  des  30  avril 
4864  (article  4",  paragraphe  25)  et  7  octobre  4874  (article  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi 
lions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
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DECRETE  : 

Art.  \^'.  —  Le  compte  administratif  des  recettes  et 
des  dépenses  du  département  d'Alger,  pour  l'exercice 
1870,  est  définitivement  réglé  comme  ci-après  : 

En  rbcbttes  rkcouybbbs,  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions hfut  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  quatre* 
vingt-neuf  francs  vingt  centimes,  ci . . .     3 .88B  .789  20 

SAVOIR   : 

Section  4".  —  Po^ds  libres  des  exercices  anté' 
rieurs Néant. 

Section  3.  —  Recettes  ordinaires,  deux  millions 
cent  quarante- huu  mille  six  cent  quaranie-cinq 
francs  quatre  centimes,  ci 2. 1 48.645  04 

À  DÉDinRE  : 

La  pari  du  département  d'Alger,  pour  la  forma- 
tion du  fonds  commun,  soit  : 

Cinq  cent  cinquante-six  mille  neuf  cent  quaran- 
te-six francs  cinquante-deux  centimes,  se  décom- 
posant comme  suit  : 

4*  Sixième  dixième  intégral  de  Timpôt  arabe, 
abandonné  aux  budgets  provinciaux,  par  décret 
du29jaaviei  4868,  à  partir  du  4"  janvier  4868, 
ci 276.058  55  \ 

%'  45  0/0  des  recettes  ordinai-  f       g^g  ^^^  ^^ 

res,  déduction  faite  de  ce  sixième  \ 

dixième,  ci 280.887  97  / 

Beste  net,  pour  les  recettes  ordinaires  : 
Un  million  cinq  cent  quatre-vingt-onze  mille 
six  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  cinquante- 
deux  centimes,  ci « 4 .594 .698  52 

Section  3.  —  Recettes  extraorâinaites  : 
Sept  cent  trente-sept  mille  neuf  cent  treize  francs 
cinquante-deux  centimes,  ei 737. 94  3  52 

SicrroN  4.  —  Recettes  spéciales^  un  million  cinq 

Â  reporter 2.329.642  04 
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Report 2.329.642  04 

ceot  ciDquante-sept  mille  cent  soixante-dix-sept 

francs  seize  centimes,  ci > 4 .557.477  46 


Total  égal. . 


3.886.789  20 


À  DÉDDIRI 


4'  Le  dépassement  de  Vexercice  486$,  acquitté  sur 
les  crédits  ouverts  au  titre  de  Cb(  exercice  et  dont 
le  remboursement  a  été  effectué  en  4870,  au  profit 
du  Trésor,  qui  en  avait  fait  l'avance,  soit  : 

Neuf  cent  treize  mille  sept  cent  deux  francs  qua- 
rante-deux cenlimes,  ci 913.702  42 

2'  Pour  être  reporté  à  l exercice 
4874  : 

Le  montant  des  sommes  néces- 
saires pour  les  dépenses  à  conti- 
nuer, savoir  : 

4*  La  somme  de 5.0(^24 

non  consommée  sur  les  contin- 
gents communaux,  pour  travaux 
de  chemins  de  grande  communi- 
cation ; 

2-  Cellede 5.787  66 

provenant  des    contingents  pour 

travaux  de  surveillance  des  ca- 
naux d'irrigation  ; 

3-  La  portion  restant  libre  des 
subven  lions  allouées  sur  le  fonds 
commun,  avec  affectation  spéciale, 
ci 


4.340     » 


4'  La  subvention  de  l'Etat  sur 
les  fonds  de  la  Société  générale 
algérienne,  ci 397.464  59 

5'  L'allocation  pour  indemnités 
aux  propriétaires  d'immeubles  en- 
dommagés par  le  tremblement  de 
terre,ci , 4.983  43 

6*  La  subvention  accordée  pour 
secours  aux  populations  éprou- 
vées par  le  manque  de  récoltes,  ci  264  74 

A  filPORTBH 


4.325.678  75 


2.664.240  45 
*2 
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Repoit 2.564.2^0  45 

7  Subvention  de  l'Etat  pour 
Fentretien  des  Orphelins  indigè- 
nes, ci 4.253  50 

8*  Legs  Audric  et  veuve  Metz,  \         20  464  87 

ci 2.600    »' 

9'  Produits  du  service  des  char- 
rues &  vapeur 46.344  37 

Reste  pour  recettes  proprement  dites ,  appîict^lês  à 
Vexercice  4870,  deux  millions  cinq  cent  quarante- 
un  mille  quarante-cinq  francs,  cinquante-huit  cen- 
times      2.541 .045  68 


En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions cent  trente -un  mille  neuf  cent  quarante-neuf 
francs  soixante*deux  centimes,  ci 3.431. 949  6*2 


SAVOIE   : 

Section  4".  —  Rester  à  payer  des  exercices  an- 
tériêurs,  seize  cent  soixante-cinq  francs  q^iatre- 
vingt-six  centimes,  ci 4.6G5  86 

SSCTION  2.  —  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 
un  million  huit  cent  quarante -quatre  mille  cent 
cinquante-neuf  francs  trente  centimes,  ci 4 .844  459  30 

Section  3*  —  Dépenses  extraordinaires  et  facul- 
tatives, cent  quarante-trois  mille  vingt  francs 443  020    » 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales,  un  million 
cent  quarante-lroia  mille  cent  quatre  francs  qua- 
rante six  centimes,  ci 4  443.404  46 

Total  égal 3.434 .949  62 

A  DÉDUIRE   : 

4*  Restant  à  payer  pour  mandats  non'préientés 
au  Trésor,  le  30  jum  4874,  onze  cent  dix  francs 
cinquante  centimes,  déduction  faite  de  la  somme 
de  44,900  francs,  dont  la  dépense  est  couverte  par 
des  ressources  spéciales  (section  iv],  et  en  vue  de 
laquelle  une  déduction  équivalente  est  opérée  sur 


A  REPORTER 3.434 .949  62 
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Report 3.431.949  6S 

Fensemble  des  receltes,  ci 4 . 4  4  0  54 

2*  Re4iant  à  mandater  xdtérieu' 
remetu,  pour  dépenses  fai  es  mais 

noD  mandatées  le  34   mai  4874,  )       495.868  45 

rent  quatre-tingt- quatorze  mille 
sept  cent  quarante  sept  franes 
soaante-un  centimes 494.747  64 

Reste  en  dépenses  acquittées,  deux  millions  neuf 
cent  trente-sii  mille  quatre-vingt-onze  francs  qua- 
rante-sept centimes,  cl 2.936.094  47 

Les  recettes  proprement  dites  étmt  de 2.544 .045  58 

La  balance  du  compte  présente  un  excédant  de 
dépenses  acquittées  de  trois  cent  quatre-vingt- qu  in  - 
ze  mille  quarante-cinq  francs  quatre-vingt-neuf 
centimes,  ci 39S.045  89 

Auquel  il  faut  ajouter  les  restes  à  payer  à  inscrire 
au  budget  de  4872.  suivant  le  détail  ei-dessus. ... 
495.858  45 

Dont  il  y  a  d  déduire  : 

Les  créances  qui  paraissent  ne 
devoir  plus  ôire  réclamées,  ou  les 
excédants  de  constatations,  ci 4C2  20 

Différence  à  reporter  au  budget  de 

4872,  au  titre  des  restes  à  payer. . .      495.755  95  ci    495.755  95 

Par  suite,  Vexcédant  des  dépenses  effectuées  s'élève 

à 590.801   84 


Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  ofKcitl  des  actes  du  Gouvememml 
général  de  r Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  48  juillet  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Maboii. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  rintérieur^ 
Signé  :  db  Fourtou- 
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N-  333.  —  Budgets  et  comptes.  —   Décret  portant  règlemmt  du 
compte  administratif  du  département  d'Alger^  pour  4871. 


DU  48  JUILLET  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticle  53  da  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
comptes  d'administralion  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
de  rÂlfférîe,  provisoirement  arrêtées  par  les  Conseils  généraux, 
sont  définitivem«mt  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  4868,  portant,  d  une  part,  attribution 
aux  provinces  algériennes  pour  les  exercices  4868,  4869  et  4870« 
d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  et 
réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  Tar- 
ticle  50  du  décret  du  27  octobre  4858:  et,  d'autre  part,  élévation 
de  40  à  46  Ofo  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  4869,  prorogeant  pour  4874  et  dans 
les  conditions  sus-énoocées,  la  concession  du  sixième-dixième  du 
produit  net  de  l'impôt  arabe  au  profit  des  provinces  algériennes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  juillet  4870,  fixant  le  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4874,  et 
confirmant  l'abandon  par  l'État  aux  provinces  algériennes,  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  l'article  3  (§§  3  et  4)  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie,  en  date  du  8  mai  4868,  organisant  le  service  du 
cadastre  ; 

Vu  le  décret  du  34  mai  486^,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  le  budget  du  département  d'Alger  pour  l'exercice  4874,  arrêté 
provisoirement  le  7  février  4871,  par  le  Commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  janvier  4873,  par  laquelle  le 
Conseil  général  d'Alger  a  arrêté  provisoirement  le  compte  admi- 
nistratif des  recettes  et  des  dépenses  du  département  pour 
l'exercice  4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans 
sa  séance  du  46  avril  4873,  en  exécution  des  décrets  des  30  avril 
4864  (art.  4"  §  25)  et  7  octobre-4874  (art.  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
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DÉCBÂTE    : 

Art.  t'^  —  Le  compte  d'administration  des  recettes  et 
des  dépenses  du  département  d'Alger,  pour  487(,  est 
réglé  définitivement  de  la  manière  suivante  : 

En  bbcbttes  BBCouvaBBS,  à  la  somme  de  trois  millions 
quatre  cent  soixante-deax  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  vingt-trois  centimes,  ci. . . .     3.462.987  23 


SAVOIR  : 

Section  4 .  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs  \ 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires,  uû  million 
sept  cent  trenta-qaatre  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt- di^L  francs  trente-trois  cen- 
times   


A  DtDUIBE  : 

La  part  du  département  d*Âl- 
gar  pour  la  formation  du  fonds 
commun,  soit  : 

Quatre  cent  quarante -quatre 
mille  vingt-huit  francs  cinqusn- 
te-un  centimes,  se  décomposani 
comme  suit  : 

4  *  Sixième  dixième  intégral  du 
produit   net    de 
l'impôt  arabe,... 


2-  45  0(0  des 
recettes  ordinai- 
res ,  déduction 
faite  du  sixième 
dixième 


246.282  34 


227.146  20 


Egal 444.028  51 

é 

A  KEPORTER. 


4.734.590  33 


444.028  54 


4.290.564  82 


Néant. 


4.290.564  82 
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Report 4.290.564  8S 

Reste  net  pour  les  recettes  ordinaires^  un  million 
deux  cent  quatre-vingt-du  mille  cinq  cent  soixan- 
te-un francs  quatre-vingt-deux  cen- 
times» ci 4 .290.564  82 

Sbction  i.  —  Kecettei  extraordiriaires^  cinq  cent 
cinquante-sept  mille  sept  cent  cinquante-sept 
francs  quarante-sept  centimes,  ci 657.737  47 

Section  4.  —  Recettes  spéciales,  un  million  six 
cent  quatorze  mille  six  cent  soixante-sept  francs 
quatre-vingt-quatorze  centimes,  ci 4 . 6 1 4 .  667  9  4 

Total  égal 3.462.987  23 

a  déduire  . 

4*  Le  dépassement  de  Texercice  4869,  acquitté 
sur  les  crédits  ouverts  au  titra  de  cet  exercice  et 
dont  le  remboursement  a  été  effectué,  en  4871 ,  au 
profit  du  Trésor  qui  en  avait  fait  l'avance,  soit  : 
deux  cent  soixante-quatorze  mille  cinq  cent  tren- 
te quatre  francs  treize  centimes,  ci.      274.534  43  \ 

2'  Pour  ôtre  reporté  à  Texercice 
4872,  le  montant  des  sommes  né- 
cessaires pour  les  dépenses  à  con- 
tinuer, savoir  : 

4-Lasommede 5.039  21 

non  consom'Uée  sur  les  contin  • 
gents  communaux  paur  travaux  de 
chemins  de  grande  communica- 
tion. 

2-  Celle  de 5.787  66)    4.429.839  71 

provenant  des  contingents,  pour 
Tentretien  des  canaux  d'irrigation 
à  la  charge  des  usagers. 

3'  La  subvention  de  TÉtat  sur 
les  fonds  de  la  Société  générale 
algérienne 844.213  97 

La  subvention  aux  populations 
éprouvées  par  le  manque  de  ré- 
coltes   261  74 

5*  L'allocation  pour  indemnités 


A  BBPORTER 2.333.447  52 
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Report 2.333.447  B2 


aux  propriéuires  d'immeubles  en- 
dommagés par  le  iremblemeat  de 
terre 4.983  43 

6'  Legs  Audric  et  veuve  Metz. . .         2.600    » 

7-  Les  produits  du  service  des 
charrues  à  vapeur 6.009  49 

8*  Les  frais  de  délimitation  des 
tribus  eu  territoire  civil 742  72 


44.335  04 


Reste 2.324.842  48 

Â  AJOUTER  : 

Les  subventions  accordées  au  département  et  em- 
ployées, mais  non  recouvrées  pendant  Texercice  : 

4  '    Pour  l'entretien  d'orphelins  \ 

indigènes • 9.587  50  f  7'J.999  37 

2*  Sur  la  contribution  de  guerre.       70.444  87  ) 

Montant  total  des  recettes  proprement  dites  ap- 
plicables à  l'exercice  4874,  deux  millions  quatre 
cent  un  mille  huit  cent  onze  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes,  ci 2.401.844  85 

En  DÉPBNSE3  EFFECTUÉES  à  la  somme  de  deux  millions 
neuf  cent  cinquante-quatre  mille  deux  c6nt  vingt-net!^ 
francs  soixante-deux  centimes,  ci 2 .  954 .220  62 

SIYOIB  : 

Section  4".  —  Reste  à  payer  des  exercices  an- 
térieurs, cent  quatre-vingt-quatorze  mille  neuf 
cent  quarante-neuf  francs  dix-neuf  centimes,  ci..       494.949  4  9 

Section  2.  —  Dépenses  ordinaires  obligatoires^ 
un  million  buit  cent  dix  mille  trois  francs  dix  cen- 
times, ci 4.840.003  40 

Section  3.  —  Dépenses  extraordinaires  et  facuU 
tatives,  cent  trente-un  mille  trois  cent  neuf  francs 
▼ingt-quatre  centimes,  ci 434 .309  84 

A  reporter 2.436.264  53 
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RtPORT 2.436.264  53 

Sbctioh  4.  —  Dipmm  itpéciales^  huit  cent  dii- 
»epi  mille  neuf  cent  soixanle-huJl  fraocs  neuf 
cwiimea,  ci 847,968  09 


Total  égai,. 


2.954.229  62 


À  DfiDDntE  : 

4-  Restant  à  payer  pour  mandais  non  présentés 
au  Trésor  le  30  juin  4872,  douze  cem  un   francs 

cinquante-cinq  ceniimes,  ci 4 .201  65 

(déduction  faite  d'une  somme  de 
6.593  fr.  62  c,  dont  la  dépense  est 
couverte  par  des  ressources  spé- 
ciales (section  it]  et  en  vue  de  la- 
quelle une  déduction  équivalente 
est  opérée  sur  Tensemble  des  re- 
cettes ; 

2'  Restant  à  mandater  ultérieu- 
rement, pour  dépenses  non  man- 
datées le  34    mai  4872,  quatre- 
vmgt-sept  mille  deux  cent  dix- 
sept  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes  (déduction  faite  de   la 
soaune  de  875  fr.  55  c.  dont  la  dé- 
pense est  couverte  par  une  sub- 
vention provenant  de  la  con tribu - 
ti»n  de  guerre  et  en  vue  de  la- 
quelle   une    déduction   équiva- 
lente est  opérée  sur  Tensemble  des 
recettes,  ci 87.247  94  / 


88.449  43 


Rsste  en  dépenses  acquittées,  deux  millions  huit 
cent  soixante-cinq  mille  huit  cent  dix  francs  treiire 
centimes,ci ; 2.865.810  43 

Les  recettes  proprement  dites  étant  de 2.401 .811  85 

La  balance  du  compte  présente  un  excédant  de 
dépenses  acquittées  de  quatre  cent  soixane  truis 
mille  neuf  cçnt  quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt- 
huit  centimes,  ci 463  99g  2R 

Auquel  il  faut  ajouter  : 

Les  restes  à  payer  &  inscrire  au  budget  de  i'exer- 

A  REPORTER 463.998  28 
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RbpOIT 463.998  28 

cice  4873,  suivant  le  détail  ci-dessus,  ci 

88.449  49 

Dont  il  y  a  lieu  dd  déduire  les 
eréancêê  qui  paraissent  ne  deroir 
plus  être  réclomées,  ou  les  excé- 
dants de  constatations,  ci 463    » 

Différence  à  reporter  au  budget   . 
de  Texercice  4873,  au  titre  des  res- 
tes à  payer  ci 88.256  49         88.256  49 


Par  suite,  l'excédant  des  dépenses  effectuées 

s'élève  à 552.254  77 


Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  dts  actes  du  Gouvernement 
général  de  F  Algérie. 

Fait  a  Versailles,  le  48  juillet  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

Signé  :  De  Foubtou. 
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N'  334.  —  R9GOMFBNSIS  HONORIPIQUES. 

En  vertu  d'une  décision  du  Président  de  la  Bépubli- 
blique,  en  date  du  28  juillet  4874,  le  Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  a  décerné,  le  25  août  suivant,  des  mé- 
dailles d'argent  de  première  classe,  aux  sieurs  : 

Mohammed  Âreski, 
Ahmed  ben  Yacoub, 
Et  Abdallah  ben  El  Hadj, 

cavaliers  (khielas)  de  la  sous-préfecture  de  Dellys,  qui 
se  sont  particulièrdment  distingués  et  ont  exposé  leur 
vie  dans  la  poursuite  du  brigand  Amzian  ou  Mansour. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  9  septembre  4874.    » 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières^ 

D.  Wahl. 


*  dette  date  est  celle  do  la  réception  du  BullbTik  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 
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ERRATUM 


Une  omission  a  en  lien  dans  l'arrêté  da  4 i  juillet  487i, 
portant  rattachement  de  divers  douars-communes  à  des 
communes  de  plein  exercice  {Bulktin  555,  n"*  274,  page 
468). 

L'article  4"  de  cet  arrêté  doit  être  rectifié  ainsi  qu'il 
suit  :  • 

«  Aet.  4*'.  —  Les  douars -communes  ci-après  dési-' 
j>  gnés,  qui  ont  été  distraits  du  cercle  de  Miliana  par  no-*  ' 
»  tre  arrêté  susvisé  du  20  décembre  4373,  sont  provisoi- 
D  rement  rattachés  aux  communes  de  plein   exercice, 
»  savoir  : 

»  Les  douars  Bou-Zehar  et  Arib  à  la  commune  de 
»  Duperré  ; 

D  Le  douar  Sbahia  à  la  commune  d*Affreville  ; 

D  Le  douar  Ouled-Deurder  à  la  commune  d'Aïn- 
»  Sultan.  )) 


àlgvr.  —  nmunaiB  à.  boutsk. 
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N'  335.  —  Justice  musulvàiib.  —  Pertonnel  des  cadU. 
Nouvelle  répartition. 


DBCRBT   DU  8  AOUT  1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  43  décembre  4866,  sur  la  justice  musulmane  ; 

Vu  le  décret  du  5  féviier  4868,  fiiaot  les  classes  et  les  traite- 
ments des  cadis  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Iniérieur,  ravis  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  d'après  les  propositions  du  Gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  ; 


DlSCRÈTB 


Art.  1*'.  —  Le  paragraphe  de  Tarticle  1"'  du  décret 
du  5  février  4868,  fixant  les  deux  classes  et  les  traite- 
ments des  cadis,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Art.  4*',  §  4"'.  —  Les  cadis  sont  répartis  en  trois 
classes,  dont  l'effectif  et  le  traitement  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

22  de  première  classe,  au  traitement  de    4 .  500  fr. 
22  de  deuxième  classe,  —  4 .200 

445  de  troisième  cliB»se,  —  4.000 

Art.  2.  —  A  dater  du  4*' janvier  4875,  le  nombre 
des  cadis  de  troisième  classe  sera  réduit  à  404 . 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Jus* 
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tîce  et  le  Gouverneur  général  civil  de  ^Algérie  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  8  août  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur, 
Signé  :  Général  de  Chabaud  Là  Toub. 
Le  Gardé  des  Sceaux  ^  MiniHrê  de  la  Justice^ 
Signé  :  A.  Tailhand. 


N'  336.  —  ADXmiSTRÀTIOIl  hunigipàlb. 


Pararrâté  du  42  août  1874,  M.  Dubuisson,  capitaine 
en  retraite,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Médéa  (département  d* Alger),  pour  là  section 
de  Damiette,  en  remplacement  de  M.  Flbub,  démission- 
naire. 


N®  337.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  M.  Brun,  ad- 
joint au  mair^  de  la  commune  de  Bougie  (département 
de  Constantine),  pour  la  section  de  la  Réunion,  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions. 


N«  338.  —  Par  arrêté  du  15  août  1874,  M.  Luck 
(Ignace),  propriétaire,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de 
Sidi-Ghami  (département  d'Oran),  pour  la  section  d' Ar- 
éole, en  remplacement  de  M,  Fabre,  démissionnaire. 


Digitized  by 


Google 


—  592  — 
N*  339.  —  Ponts-btChàussébs. 


Par  arrêté  du  Oouvernear  général,  en  date  du  29  août 
1874,  la  province  de  Constantiae  est  divisée,  au  point  de 
vue  du  service  des  Ponts-et-Chaussées,  en  trois  circon- 
scriptions d'ingénieurs  en  chef,  dont  les  limites  sont  res-< 
pectivement  celles  des  trois  circonscriptions  qui  existaient 
antérieurement  au  1*' janvier  1873. 


CBiTIFIÊ  COI^FOIHB   : 

Alger,  le  40  septembre  4874.    * 


Le  Chef  de  la  sectton  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civUes  et  finan- 
cières^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  da(e  est  colle  de  la  réception  du  Bulletin  ^  la  Direcliou  générale 
des  All'aires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IXPRIttERIB  À.   BOUTBR. 
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N*  340.    —    Budgets  et  comptes.    —    Virement  dune  somme  de 
6,450  francs  au  budget  départemental  d^Oran^  pour  4874. 


DÉCRET   DU   13  AOUT   1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  TarUcle  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  déûnitivement  par  décret  ; 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  4860  et  7  juillet  4864,  sur  Tor- 
ganlsation  admiuisiralive  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  47  janvier  dernier,  portant  règlement  définitif 
du  budget  départemental  d'Oran,  de  Texercice  4  874  ; 

VuTarlicle  468dudécretdu  31  nrai4862,  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  la  délibération  du  24  avril  4874,  par  laquelle  le  Conseil  gé- 
néial  d  Oran  a  proposé  de  prélever  sur  les  chapitres  *i  et  -0,  sec- 
tion II,  et  7  bis,  section  m  du  dit  budget,  pour  être  rattachée  par 
voie  de  virement  au  chapitre  7,  section  m  (Dépenses  imprévues),  la 
somme  de  6,450  francs,  nécessaire  aux  dépenses  obligatoires  d'in- 
stallation des  sous-préfectures  et  des  commissariats  civils  nouvel- 
lement créés  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d  après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DBCBÈTB    : 

Art.  4®'.  —  Est  approuvée  la  délibération  sus-visée 
du  Conseil  général  du  département  d'Oran. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  deTIntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  de 
r  Algérie, 
Fait  à  Versailles,  le  43  août  4  874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntériêur, 

Signé  :  Général  de  Chabaud-Latour. 
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N-  344.  —  Tribunaux  françus. 


Par  décret  du  28  août  1874,  ont  été  nommés  : 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Constantine  (Algérie),  M.  Vergbz  (Adolphe- 
Joseph-Marie-Jean-Baptiste),  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Maillet  ; 

Juge  de  paix  d'Aïn-T^mouchent  (département  d'Oran)^ 
M.  Bariat,  juge  de  paix  de  Tiaret,  en  remplacement  de 
M.  ViGSALLT,  démissionnaire  ; 

Juge  de  paix  de  Tiaret  (département  d'Oran),  M.  Rey, 
juge  de  paix  d*El-Arrouch  ; 

Juge  de  paix  d'El-Arrouch  (département  de  Constan- 
tine), M.  Lejkune,  juge  de  paix  de  Fort-National  ; 

Juge  de  paix  de  Fort-National  (département  d'Alger), 
M.  Latouh,  juge  de  paix  d'Akbou  ; 

Juge  de  paix  d'Akbou  (département  de  Constantine). 
M.  Bachan  (Jean- Jacques) ,  avocat  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint- Arnaud  (départe- 
ment de  Constantine),  M.  Mangiavacchi  (Achille-Fran- 
çois-Raphaël). —  (Exécution  du  décret  du  23  avril 
4874); 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Perregaux  (départe- 
ment de  Constantine),  MM.  Gamme  (Hippolyte)  et  Ja- 
NAUD   (Louis).    —  (exécution   du   décret  du  23    avril 

isn)  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Inkermann  (département 
d'Oran),  M.  Barnieb  (Joseph-Honoré- Alfred).  —  Exécu- 
tion du  décret  du  23  avril  1874. 


u  ë 
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N-  342.  —  Muns; 


Par  arrêté  da  1""  septembre  4874,  le  OouTernear  gé- 
néral de  l'Algérie  a  autorisé  MM.  Dupin  (Edmond),  de- 
meurant à  Alger  et  Allemand  (Joseph),  demeurant  à 
Miliana,  à  exploiter,  pendant  une  période  de  dix-sept  an- 
nées consécutives,  qui  prendra  fin  le  T'  juillet  4891,  les 
gisements  de  minerais  de  fer  existant  à  Tétat  de  miniè- 
res dans  les  portions  du  massif  boisé  domanial  du  Zac- 
car,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune* de  Hiliana,  et 
sur  celui  du  douar  du  Zaccar  (tribu  des  Beni-Menassér). 


N*  343.  —  Pensions  civiles. 


Par  deux  décrets  en  date  du  43  août  4874,  des  peu* 
sions  civiles  et  dés  indemnités  temporaires  de  réforme 
ont  été  concédées  aux  personnes  ci-après  désignées  : 

SAVOIR   : 

PENSIONS  CIVILES 

MM.  MiCHBL  (François-Adolphe)  9  ex '-chef  de  bureau  à  la 
Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières      4.000  ff. 

Db  Montagu  (Michel-Alexandre),  ex- 
commissaire civil  de  Marengo 2 ,250 

Faueb  (Jean-Louis),  ex-triangulateur 
du  service  topographique  du  dépar- 
tement d'Alger 4 .276 

FiLipoBO  (Vincent-Auguste),  ex-direc- 
teur du  Service  sanitaire  à  Alger.  •  •     4 .795 
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IsHàBL  BSN  El  Hadj  Mohammed,  aminé 
secca,  ez-interpréte  oral  à  la  Direc- 
tion de  TEnregistrement,  des  Domai- 
nes et  du  Timbre,  à  Alger 819 

Mohammed  bbn  Au  Ehodja  ,  ex- 
chaouch  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières 352 

Boulin  (Pierre  Claude),  veuve  d'un  gar- 
dien de  phare,  à  Bdne 388 

Costa  (Jacques),  veuve  d'un  gardien  de 
phare,  à  Bdne 469 


INDEMNITÉS  TEMPORAIRES  DE  RÉFORME 


MM.  Goujon  (Antoine-Alezis-René),  ex-in- 
specteur principal  du  service  des  Bâ- 
timents civUs   du    département  de 

Constantîne 1 .000 

Jouissance  du  4*^'  janvier  4873  au  9 
janvier  4882. 

BoTTBLTER — Dbpo  Y  (  Pierre— Félîx — 
Edouard),  ex-employé  secondaire  du 
service    des  Ponts-et-Chaussées  du 

département  de  Constantine .  684 

Jouijssance  du  4*' janvier  4873  au  40 
juin  4879. 
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N'  344.  —  Tribunaux  husulhahs. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  20  août 
4874,  ont  été  nommés  dans  la  province  de  Constantine  : 

Cadi  de  Ferdjiouah  (40*  circonscription  judiciaire),  Si 
Salah  bou  Ghenak,  actuellement  cadi  de  Takitount  (55* 
circonscription),  en  remplacement  de  Si  Saïd  ben  Mo- 
hammed, décédé  ; 

Bach-adel  de  Ferjiouah  {^O'^  circonscription),  emploi 
créé,  Si  Zin  ben  Mamar  ; 

Bach-adbl  de  Collo  (26*  circonscription  judiciaire),  Si 
Brahim  ben  Tarfaia,  actuellement  adel  de  Batna  (35*  cir- 
conscription), en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
Ahmed,  démissionnaire. 


N*  345.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  26  août  1874,  Si  Messaoud  ben  Rahman,  cadi 
d'El-Oaed,  province  de  Constantine,  et  Si  Ali  ben  Bar, 
bach-adel  de  la  même  circonscription,  ont  été  révo- 
qués. 

N«  346.  —  Par  arrêté  du  2  septembre  4874,  Si  Mo- 
hammed ben  Ech  Chaïb  el  Bouni  a  été  nommé  oukil  près 
la  mahakma  de  Philippeville (8^  crconscription  judiciaire), 
en  remplacement  de  Si  Et  Tahar  ben  El  Khalfa,  non  ac- 
ceptant. 
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.N**  ^47.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie,  en  date  du  2  septembre  4874,  ont  été  nommés 
oukils  près  des  circonscriptions  judiciaires  du  départe- 
ment d'Alger,  les  indigènes  dont  les  noms  suivent  : 


NOMS 

a 

S  -1, 

des 
CIRCONSCRIPTIONS 

judiciaires 

S'a» 

o    s 

K       8 

NOMS  DES  OUKILS 

Alger 

1 

Ibrahim  ben  El  Djenouîz. 

1 

Cadi  maleki. 

;  Ali  ben  El  Hadj  Mohammed  ben  Ka- 
bour.                                            1 

1  Kaddour  ben  El  Uadj  Hamida  Es 

I     Semmar.                                     , 
9    ;  llammoud    ben    Mohammed    ben 

1      Ibrahim  ben  Moussa. 

/  Ah  ben  Bakir  Khodja,  dit  Ben  Tur- 
kia. 

'  Abderrahman  ben   Abd   ei  Tifha 

\      chlaf. 

Cadi  hanefi. 

1 
j 

;  L'ARRA 

(  El  Hadj  Mohammed  ben  El  Hadj. 
3    }  Mohammed  ben  Yamina. 

(  Mohammed  ben  Taïeb  ben  Salab. 

'  AUHALR 

Soliman  ben  El  Mekki. 
\  Abd  el  Kader  ben  El  Iladj  Mes- 
^    i      saoud. 

[  Derradji  ben  Mohammed. 

1 
1 

1 

!  TÉNfeS 

(  Mohammed  ben  Hassen. 
^    1  Mohammed  ben  Abd  ei  Kader. 

Orléans  viLLK 

El  Hadj  El  Missoum  ben  Tahar  béni 
7    \      Kah'ia 

)  El  Hadj  Mohammed  ben  Khoudir. 

Dkllys 

El  Hadj  Mohammed  ben  Khouloue. 
*    1  Mûuloud  ben  Olsman. 

Bordj-Mbnaïel.... 

9    /  Mahammed  ben  Aïssa. 
[  Mohammed  ben  Hamdan. 

Drà-el-Vizàn 

^0    j 

1 

Ameur  ben  Ali  ou  Saïd. 
Bel  Kassem  ben  Sliman. 
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NOMS 

.1 

des 
CIEC0N8CWPTIONS 

judiciaires 

des 
circonscri] 

NOMS  DES  OURILS 

Blidà.  ^ 

•   1 

44     1 

Mohammed   ben  Mohammed   beD 
Yakoub. 

\  Rabah  ben  Abmed  el  Fekir. 
1 

MlBBHGO 

1 
,.    (  Mohammed  bel  Hadj    Mabammed 

( 

Moustapha  el  Bouzidi. 

MfiDÊA 

43 

Lazereg  ben  Ayad. 
Brahim  bea  Mohammed  Es  Sou- 
mati. 

BoGnAi 

44 

Ahmed  ben  Imam. 
Brahim  ben  Badrani. 

Kouïder  ben  Moussa. 

Mohammed  ben  Ahmed  ben  Zorah. 

Vbsoul-Biniàn 

45 

MlLIANA  .......    . . 

46 

1 

Mohammed  ben  Ali  ben  Mohammed 

el  Keïkouli. 
Ahmed  ben  El  Hattab. 

CBRTIFlfi  GGIfFORMI  : 

Alger,  le  47  septembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  WiHL. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BtTiLKTm  à  la  Direction  générale  des 
Aflairos  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IMPRIMBRIS  A.   BOimtR. 
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K'  ^0.  —  ÂDVcnsniTiOf^  DÉPAsmaHriu.  —  Comteilt  §émé- 
rwê9.  ^  La  loi  du  ZO  juéliet  487»  e$i  rêmdme  êxéemtoin  «» 
Algérie. 


DÉCRET  DU  41  SBPTEMBBB  1874 


Le  Président  de  la  fiépnblique  française, 

Vu  U  loi  du  26  Juillet  4873,  qui  fixe  bn  premier  lundi  du  mois 
d'octobre  la  session  dans  laquelle  les  Conseils  généraux  de  l'Algé- 
rie doifent  délibérer  sur  les  budgets  et  comptes  départemen- 
taux ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  4874,  sur  Télectorat  municipal,  ensemble  le 
décret  du  4"  août  suivant,  qui  Ta  rendue  exécutoire  en  Algérie,  et 
i'arrôté  du  40  du  môme  mois,  par  lequel  le  Gouverneur  général  de 
cette  colonie  a  ûxé  au  5  novembre  prochain,  en  vertu  dudit  dé- 
cret, la  clôture  des  nouvelles  listes  électorales  ; 

Tu  la  loi  du  30  juillet  4874,  qui  ajourne  la  prochaine  session 
des  Gonseilii  généraux  de  la  métropole  a  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu 
9  être  procédé  au  renouvellemeut  triennal  de  ces  assemblées  sur 
»  les  listes  électorales  dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  du 
»  même  mois,  et  qui  dispose  que  les  élections  auxquelles  il  y  au- 
»  ra  lieu  de  procéder  pour  le  remplacement  des  conseillers  gé- 
»  néraux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  série  sortante,  auront  lieu 
»  en  môma  temps  que  les  élections  pour  le  renouvellement  de  la 
»  dite  série  ;  » 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

DéCBÈTB    : 

ÂBT.  1".  —  La  loi  susvisée  àa  30  juillet  1874  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie.  La  prochaine  session  des 
Conseils  généraux  d'Alger,  d'Oian  et  de  Constantîne, 
qjii  devait  s'ouvrir  le  lundi,  5  octobre,  est,  en  consé^ 
quence,  ajournée  au  lundi,  7  décembre  1874. 

Art.  2.  —  Les  électeurs  de  ces  trois  départements 
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sont  convoqués  pour  le  dimanche,  2^  novembre  pro- 
chain, à  Teflfet  de  pourvoir  au  renouvellement  triennal 
de  leurs  Conseils  généraux,  ainsi  qu'an  remplacement 
des 'membres  de  ces  assemblées  dont  les  sièges  seraient 
devenus  vacants  et  qui  n'appartiendraient  pas  à  la  série 
sortante. 

Abt.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  H  septembre  487i. 

Signé  ;  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  llntériêur. 

Signé  :  Général  de  Chabaud-Latour. 
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N*  349.  —  Forêts. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 
«n  date  du  8  septembre  1 874,  la  partie  de  la  réserve 
forestière  du  Djebel-M*cid  (banlieue  de  Constantine), 
figurée  au  plan  qui  y  est  annexé  par  les  lettres  B,  C,  D, 
E,  et  uu  liseré  jaune,  d'une  contenance  de  quatre-vingt- 
cinq  ares  quatre-vingt-sept  centiares,  est  distraite  du  ré- 
gime forestier,  pour  être  remise  au  service  des  Domai- 
nes. 

N*   350.   —  ÂBMINISTRÀTION  HUPdCIPÀLE. 


Par  arrêté  du  Grouverneur  général  civil,  en  date  du  7 
septembre  1874,  Miloud  Ould  Naïmi  a  été  nommé  mem- 
bre du  conseil  de  la  commune  subdivisionnaire  de  Mas- 
cara, en  remplacement  de  Djeddid  ben  Zian,  tué  à  Ten- 


Bemi. 


CERTIFIÉ   CONFORME  : 

Alger,  le  48  septembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl 


•   Celle  dale  a  A  «l'ilo  de  !i  rôceptioa  du  Bulletik  à  la  DireotioQ  gôQÔrale  de» 
\fllaire>  civiles  et  ftnanoièros. 


AI.GKH.    —   IMPRIMERIE   A      rOLYFR 
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BDB6ETS  ET  COMITES.  -  Eitrait  de  la 
loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 4875 

—  Ouverture  au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  sur  Texercice  4874,  d'un 
crédit  supplémenuire  de  430,743  fr. 

97  C.  —  DfiCRKT 

IXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Administra- 
tion municipale.  —  Tribunaux  fran- 
çais. —  JusticA  musulmane 
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N-  354.  —  Budgets  rt  covptis.  —  ExTiiir  de  la  l<n  portant 
fuDoHon  du  budget  générai  dti  dépemês  et  des  reeetteê  de  lexêr" 
cicÊ  4875. 


DU  5  AOUT  4{[7i 


L'ÂBsemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
8nit  : 

TITRE  !•' 

BUDQBT  QÈRikkL 


g  4".  _  Crédits  accordés 

Art.  4*^.  —  Des  crédits  sont  ouyerts  aux  Ministres 
pour  les  dépenses  générales  de  l'exercice  4875,  confor  • 
mément  à  Tétat  A,  ci-annexé. 


TITRE  II 

BUD0BT  DBS  D^PBNSES  SUB  BESSOUBCBS  SPIÎCIALBS 


Abt.  41.  :«^  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales et  spéciales  qui  se  règlent  d'après  le 
montant  des  recettes  des  mdmes  services,  sont  fixés 
provisoirement,  pour  l'exercice  4875,  conformément  à 
l'état  général  F,  ci-annexé. 
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Délibéré  en  séance  publique,  i  Versailles,  le  5  août  4874. 

Le  PréMent, 
Signé  :  L.  Buffet. 
L»i  Seerétaireê^ 

Signé  :  Félix  Yoisin,  Francisque  Biyb,  Vândieb, 
E.  DB  Gazbnoyb  de  Prâdine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahoiï,  duc  de  Magenta. 
Le  Ministre  des  Financée, 
Signé  :  Mathieu  Bodet. 


ÉTAT  A.  —   Budget  aéN^BAL  par  chapitres  des 
dépenses  de  l'exercice  4875 


MINISTÈRE  DE  LINTËRIËUR 


SEIVIGB  DU  GOOYERNBHBNT  GÉNÉRAL  CITIL  Dl  L'ALGIRIE 


Chap.     I**'    Administration  centrale.  — 

(Personnel) 493 .690 

—  2      Administration  centrale.» — 

(Matériel) ,,82.000 

—  3      Publications,  —  expositions, 

—  missions 46.000 

— ;•  4  Administration  proTinciale, 
départementale^  et  canto- 
nale        2.023.805 

—  5      Prisons 1.038.200 


Digitized  by 


Google 


—  608  — 

6  Service  télégrapliique 4 . 1 1 0 . 700 

7  Justice,  Cultes,  Instruction 

publique 435.850 

8  Enregistrement,   Domaines, 

Timbre 984,200 

9  Contributions  directes,  Ca- 

dastre   529.450 

40      Perceptions    (Contributions 

diverses,  Poudres  à  feu, 

Poids  et  Mesures] 837 .  94  0 

H       Forêts 802.882 

42  Postes 847.500 

43  Topcgraphie 624.900 

44  Service  maritime  et   sani- 

taire   395.940 

45  Colonisation 2  430.000 

46  *   Travaujc  publics.  —  (Service 

oràinaire) ..       4.075.047 

47  Travaux  publics.  —  (Service 

extraordinaire) 7.364 . 400 

4  8      Dépenses  secrètes 80 .  000 

49  Dépenses  des  exercices  péri- 
més, non  frappés  de  dé- 
chéance    Mémoire. 

20      Dépenses  des  exercices  clos.  Idem. 


ToTiL 24.465.814 


ÉTAT  F.  —  Tableau  des  dispenses  sur  bessoubces 

SPiciALBS 
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SERVICE  DU  GOUVBRNBHBKT  GÉNÉRAL  CIYIL  DE  L*  ALGÉRIE 


C  H  A  P.     4  *'    Administration  centrale , . . .  H  .  420 

—  2      Travaux  publics 54 .685 

—  3      Etablissement  et  conserva- 

tion de  la  propriété  indi- 
gène. —  Remboursement 
des  dépenses  résultant  de 
la  constatation  et  de  la 
constitution  de  la  proprié- 
té individuelle  indigène  à 
la  charge  des  tribus 250 .  000 

—  4      Contributions   directes.    — 

Frais  de  premier  avertis- 
sement de  la  dépense  d'é- 
tablissement et  de  la  con- 
servation de  la  propriété 
indigène  (2/5) 9.400 

Total 322.506 


Vu  pour  ôtre  annexé  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale , 
dans  sa  séance  du  5  août  4874. 

Le  Président^ 
Signé  :  L\  Buffet. 

Les  Secrétaires^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  Francisque  Rive,  Vandibb, 
£.  DE  Cazbnovb  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta, 

Le  Ministre  des  Finances^ 
Signé  :  Mathieu  Bodet. 
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N-  352.  ^  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  Gouvernement 
général  de  l Algérie^  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Vexer cice 
4874,  dun  crédit  supplémmtairs  de  430,713  fr,  97  c. 


DÉCRET  DU  i\    SBPTEMBRB  1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d  après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  do  Texercice  1874  ; 

Vu  l'article  43  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  1840  ; 

Vu  Tarticie  52  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  1856  (aiiicle  2)  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31  décdmbre  1861  ; 

Vu  le5  récépii^sés  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
fends  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  qua- 
tre cent  trente  mille  sept  cent  treize  francs  quatre-vingt-dix-sept 
centimes  (430,713  fr.  97),  provenant  de  soultes  de  rachat  de  sé- 
questre ; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  Finances  ; 
* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  généraR  de 
l'Algérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  4874, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  trente  mille 
sept  cent  treize  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes 
(430,713  fr.  97  c),  pour  fiîre  face  aux  dépenses  de  colo- 
nisation et  aux  frais  occasionnés  par  le  fonctionnement 
des  commisions  de  séquestre. 

Le  chapitre  x  du  dit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  quatre  cent  trente  mille  sept  cent  treize  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes. 
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Cette  somme  figurera  au  nouvel  article  ajouté  aux 
trois  articles  du  chapitre  x,  sous  la  rubriqae  suivante  : 

«  Abt.  4.  —  Acquisition  de  terres  melk  pour  la  co- 
»  Ionisation.  —  Frais  de  commission  de  séquestre.   » 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des 
fonds  versés  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  44  septembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Màhon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Lé  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Général  de  Chabaud  La  Tour. 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bgdet. 


N"   353.   —  ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  F  Algérie,  en 
date  du  < 6  septembre  1874,  M.  Vebnet  (Jean-Baptiste), 
a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  Gastiglione,  en  rem- 
placement de  M.  Eloy,  démissionnaire. 


N-  354.  —  Tribunaux,  français. 

Par  décret  du  4  septembre  1874,  ont  été  nommés  : 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bordj-Menaïel,  M.  Ber- 
nard (Charles -Claude),  maire.  —  (Exécution  du  décret 
du  23  avril  1873)  ; 
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Suppléant  du  juge  de  paix  d'Akbou,  M.  Rognon  (Jo- 
seph-Edmond). —  (Exécution  du  décret  du  23  avril 
4873)  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Takitount,  M.  Bernard 
(Joseph -Pierre-Romain).  —  Exécution  du  décret  du  23 
avril  4873. 


N-  355.  —  Justice  husulmanb.  —  Commisiions  d'examen. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en 
date  du  42  septembre  487i,  M.  le  lieutenant  Durand, 
deuxième  adjoint  à  la  section  des  Affaires  indigènes  de 
rétat-major  de  la  division  de  Constântine,  a  été  nommé 
membre  de  la  commission^^'examen  aux  emplois  dans  la 
justice  musulmane,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine 
Labrivet,  autorisé  à  rentrer  à  son  régiment  en  France. 


CERTIFIÉ  COlfFOEMB  : 

Alger,  le  26  septembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  ctvifet  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Affairés  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IMPRIMBRIB  A.   BOUTER. 
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EXTRAITS  ET  «ENTIONS.  -   Hiws.  - 
Justice  musulmane 
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N.  356.  —  Eligtoiât  MiTinciPÀL.  ^  Application  de  la  loi  du  7 
juillet  4874  aux  indigente  musulmane  et  aua  étrangère  çut  ka~ 
bitent  VAlgirie, 


DIÎCBBT  DU   40  SBPTBMBBB  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  40  du  décret  du  27  décembre  4866,  déterminant  les 
conditions  de  Télectorat  municipal  en  Algérie,  i  Pégard  des  indi- 
gènes musulmans  et  des  étrangers  ; 

Vu  le  paragraphe  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  4874,  sur 
rélectorat  municipal  dans  la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  4"  août  dernier,  rendant  eiécatoire  en  Algérie, 
à  regard  des  citoyens  français,  la  loi  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  Fapplication  du  paragraphe 
4  de  Tarticle  5  de  cette  loi  aux  indigènes  musulmans  et  aux  étran- 
geis  qui  habitent  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  cette  colonie  ; 

DâCBÈTE   : 

ÂBT.  4*^  ^-  Les  habitants  indigènes»  musulmans  et 
étrangers  de  l'Algérie,  devront,  poar  être  admis  à  Télec- 
torat  municipal,  remplir,  outre  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  Tarticle  40  du  décret  du  27  décembre  4866,  celle 
d'une  résidence  de  deux  années  consécutives  dans  la 
commune. 

Ds  n'y  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  qu'après  en 
avoir  fait  la  demande  et  avoir  déclaré  le  lieu  et  la  date  de 
leur  naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  pourra  ré- 
clamer l'inscription  ou  la  radiation,  sur  cette  liste,  d'un 
indigène  musulman  ou  d'un  étranger  qui  y  serait  omis 
ou  indûment  inscrit. 

Abt.  8.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
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l'Algérie  réglera  les  détails  d'application  da  présent  dé- 
cret. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fail  à  Paris,  ie  40  septembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahom. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
L&  Ministre  de  Vlntériêur^ 
Signé  :  Oénéral  de  Chàbaud-Làtoub. 


N'  357.  —  Elbctorat  hunigipàl.  —  Arrêté  réglant  les  détails 
d^ application  du  décret  du  40  septembre  4874. 


DU  25  SBPTBMBRB   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  40  septembre  courant,  qui  applique  le  paragra- 
phe 4  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  dernier  aux  habitants  in- 
digènes mususulmans  ou  étrangers  de  l'Algérie  et  qui  charge  le 
Gouverneur  général  de  régler  les  détails  d'exécution  de  cette  me- 
sure ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  qui  rend  applicable  à  l'or- 
ganisation municipale  de  l'Algérie,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  ses  propres  dispositions,  le  titre  n  du  décret  organique  du 
2  février  4853,  le  titre  r'  du  décret  réglementaire  du  môme  Jour, 
les  trois  premières  sections  de  la  loi  du  5  mai  4855  et  le  décret  du 
43  janvier  4866  ; 

ABBÊTB    : 

Abt.  I"*'.  —  Les  habitants  indigènes,  musulmans  ou 
étrangers  de  l'Algérie,  devront,  pour  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  municipale,  en  faire  parvenir  la  demande 
au  Maire,  dans  les  dix  premiers  jours  du  tnois  d'octobre 
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prochain,  en  jastifiant  qu'ils  remplisssent  on  rempliront, 
ayant  la  clôture  définitive  de  cette  liste,  les  conditions 
exigées  par  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  10  sep- 
tembre 1874,  et  en  déclarant  le  lieu  et  la  date  de  leur 
naissance. 

Les  demandes  de  l'espèce  seront  mentionnées,  par  or- 
dre de  date,  sur  le  registre  tenu  dans  chaque  mairie, 
conformément  à  l'article  49  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 4853,  et  il  en  sera  donné  récépissé  par  l'autorité 
municipale. 

Elles  pourront  être  formées  par  lettre  signée  ou  verba- 
lement ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  mention  qui  en 
sera  faite  au  dit  registre  devra  être  signée  par  le  postu- 
lant, qui,  s'il  ne  sait  pas  signer,  tracera  une  croix  en 
regard  de  cette  mention. 

L'e>camen  de  ces  demandes  sera  confié,  dans  chaque 
commune,  à  nue  commission,  composée  àxT  Maire,  d'un 
délégué  de  l'Administration,  désigné  par  le  Préfet,  et 
d'un  délégué  choisi  par  le  Conseil  municipal. 

Dans  les  communes  divieées  en  sections  électorales, 
l'examen  des  demandes  d'inscription  sera  confié,  dans 
chaque  section,  à  une  commi5sion,  composée  : 

4®  Du  \faire  ou  d'un  adjoint,  ou  d'un  conseiller  muni- 
cipal, dans  l'ordre  du  tableau  ; 

2^  D'un  délégué  de  l'Administration,  désigné  par  le 
Préfet  ; 

3^  D'un  délégué  choisi  par  le  Conseil  municipal. 

Pour  les  communes  ayant  plusieurs  justices  de  paix, 
le  sectionnement  devra  être  opéré  de  telle  sorte,  qu'une 
section  électorale  ne  puisse  comprendre  des  portions  de 
territoire  appartenant  à  plusieurs  circonscriptions  judi- 
ciaires. 

Abt.  2.  —  La  liste  des  électeurs  sera  dressée  par 
chacune  de  ces  commissions,  puis  déposée  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  pour  être  communiquée  à  tout  requé-    ^ 
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rant  et  publiée  dès  le  1 1  octobre  prochain,  par  voie  d'af- 
fiches, aux  lieux  accoutumés. 

Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant  Tac- 
complifisement  des  formalités  ci-dessus  énoncées,  sera, 
en  même  temps,  transmise  au  Sous-Préfet  de  l'arrondis- 
sement, qui  l'adressera,  dans  les  deux  jours,  avec  ses 
observations,  au  Préfet. du  département. 

Les  réclamations  tendant  à  l'inscription  ou  à  la  radia- 
tion, sur  cette  liste,  d'un  indigène  musulman  ou  d'un 
étranger,  devront,  pour  recevoir  •  la  suite  qu  elles  pour- 
ront comporter,  parvenir  au  Maire,  du  1 4  au  20  du  même 
mois,  inclusivement. 

Il  devra  y  être  fait  droit  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
dépasser  le  25  octobre  prochain,  par  la  commission  indi- 
quée en  l'article  1*',  et  à  laquelle  seront  adjoints  deux 
autres  délégués  du  Conseil  municipal. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  Maire  notifiera,  par 
écrit  et  à  domicile,  la  décision  intervenue  à  la  partie  in- 
téressée, qui  pourra  en  interjeter  appel  dans  les  cinq 
•jours  de  cette  notification. 

ART.  3.  —  L'appel  des  décisions  de  la  commission 
chargée  du  jugement  des  réclamations  sera  porté  de- 
vant le  juge  dé  paix,  qui  statuera  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  organique  du  2  février  1852  et  don- 
nera avis  des  infirmations  par  lui  prononcées,  au  Préfet  et 
au  Maire,  dans  un  délai  de  trois  jours,  en  exécution  du 
décret  réglementaire  du  2  février  4852. 

Art.  4.  —  Le  IS  novembre  prochain^  les  commissions 
désignées  en  l'article- 4  *^  arrêteront  définitivement  la  liste 
des  électeurs  indigènes  musulmans  ou  étrangers,  après  y 
avoir  apporté  les  rectifications  régulièrement  ordonnées , 
tant  par  la  commission  chargée  de  juger  les  réclama- 
tions, que  par  les  décisions  du  juge  de  paix. 

La  minute  de  cette  liste  sera  conservée  dans  les  archi- 
ves de  la  commune,  et  tout  électeur  pourra  en  prendre 
communication  et  copie.  Une  expédition  en  sera  immé- 
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diatement  transmise  au  Préfet,  pour  dtre  déposée  au  Se- 
crétariat générai  de  la  préfecture. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  électorales, 
les  listes  des  diverses  sections,  telles  qu'elles  auront  été 
arrêtées  par  les  commissions  spéciales,  seront,  en  outre, 
réunies  en  une  seule  liste  alphabétique  fOur  toute  la 
commune  -^  cette  jyiste  restera  déposée  au  Secrétariat  de  la 
mairie. 

Art.  5.  —  Les  seules  modifications  qui  pourront  être 
apportées,  après  le  48  novembre  prochain,  aux  listes 
ainsi  arrêtées,  sont  celles  qui  résulteraient  soit  de  déci- 
sions rendues  par  les  juges  de  paix,  sur  des  réclamations 
régulièrement  introduites,  soit  de  décès  ou  de  juge- 
ments p^és  en  force  de  chose  jugée  et  entraînant  la  pri- 
vation des  droits  civils  et  politiques. 

ÂBT.  6.  —  Les  Préfets  des  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  25  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  géDëral  abseut  : 

Le  Directeur  général  chargé  de  Vexpédiiion  des 
Affaires  civiles, 

Signé  :  Db  Toustaih. 
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Par  arrêté  du  Oouvemeur  général  de  TÂlgérie,  en 
date  du  47  septembre  4874,  la  parcelle  de  la  forêt  do- 
maniale de  la  Macta,  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  la  Stidia,  arrondissement  de  Mostaganem,  dé- 
partement d'Oran,  d'une  superficie  d'euTiron  deux  cent 
cinquante  hectares  (250  h.)^  figurée  au  plan  par  un  liseré 
carmin  et  par  les  lettres  Â,  E,  F^  6,  H,  I,  E,  L,  a  été 
distraite  du  serrice  forestier  pour  être  remise  au  service 
des  Domaines,  en  vue  de  son  affectation  à  la  colonisa- 
tion.   

N*  359.  —  JnsncB  kosouunb. 


Par  arrêté  du  Qouvemeur  général  de  TÀlgérie,  en  date 
du  42  septembre  I87i,  Si  Hamdam  ben  Brihmat,  cadi  de 
la  39*  circonscription  judiciaire  (Djendel),  a  été  nommé 
membre  du  medjelès  consulatif  de  Miliana,  en  remplace- 
ment de  Si  Ahmed  ben  El  Ântri  Bou  Zar,  révoqué. 
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CBtTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  29  septembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale  des  Affaires  civiles  et  /Inan- 
ciéres^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ^  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  Ûnanciôres. 


ALGER.  —  mPRUBRIE  A.  BOUTBt. 
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TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  -  Organisation 
de  la  justice  en'Kabylie.  —  DAcrbt.  . 

JUSTICE.  —  Répression  des  infractions 
spéciales  à  l'indigénat,  commises  en 
territoire  civil,  —  Décibt 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.   -  Mines.  - 
Justice  musulmane 
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N'  360.  —  TilBDNAUX  FRANÇAIS.  —  Organisation  de  la  justice 

Kabylie, 


DÉCRET  DU  29  AOUT  4874 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

DBGBàTB    I 

TITRE  PREMIER 
SECTION  1''.  —  /t«(tcc  civile. 

Abt.  T'.  —  Les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bou- 
gie, et  les  juges  de  paix  de  leurs  ressorts,  statuant  sur 
lea  actions  civiles  et  commerciales  autres  que  celles  qui 
intéressent  exclusivement  les  indigènes  kabyles  ou  ara- 
bes, ou  musulmans  étrangers,  appliqueront  lu  loi  fran- 
çaise, d  après  les  règles  établies  pour  les  autres  tribu- 
naux et  justices  de  paix  de  TAlgérie,  et  sauf  Jes  modifi- 
cations qui  résultent  du  présent  décret. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  délimitera  les  cir«- 
conscriptions  dans  lesquelles  doit  s'exercer  la  juridiction 
de  chacun  des  juges  de  paix  créés  par  le  décret  du  23 
avril  4874. 

Si,  dauH  quelques-unes  de  ces  circonscriptions,  des 
mahakmas  on  des  djemâas  de  justice  sont  maintenues 
pour  le  jugement  des  contestations  entre  indigènes  ou 
musulmans  étrangers,  le  môme  arrôté  fixera  les  limites 
dans  lesquelles  elles  continueront  d'exercer  leur  juridic- 
tion. Dans  ce  dernier  cas,  les  articles  19,  20,  24,  22,  23, 
24,  25  du  présent  décret  seront  appliqués. 

Art.  2.  —  Le  droit  musulman  ou  kabyle  continue  à 
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régir  les  conventions  civiles  ou  commerciales  entre  indi- 
gènes arabes  on  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  ainsi 
que  les  questions  religieuses  et  d'Etat,  sauf  les  modifica- 
tions qui  ont  pu  ou  pourront  y  être  apportées. 

Toutefois,  la  déclaration  faite  par  les  parties,  lors  de 
la  convention  ou  depuis,  qu'elles  entendent  se  soumettre 
à  la  loi  française,  entraine  l'application  de  cette  loi. 

Art  3.  —  Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  mu- 
sulmans étrangers,  soumis  à  des  lois  différentes  quant 
à  Tobjet  de  la  convention  ou  de  la  contestation,  la  loi  ap- 
plicable sera  :  en  matière  réelle,  celle  du  lieu  de  la  situa*- 
tion  de  Timmeuble,  et  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière, celle  du  lieu  où  s'est  formé  le  contrat,  ou,  à  défaut 
de  convention,  la  loi  du  lieu  où  s'est  accompli  le  fait  qui 
a  donné  naissance  à  Tobligation.  Si  les  parties  ont  indi- 
qué, lors  du  contrat,  à  quelle  loi  elles  entendaient  se  sou- 
mettre, cette  loi  sera  appliquée. 

Abt.  4.  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les  indi- 
gènes, arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  les 
juges  de  paix  des  deux  arrondissements  de  la  Eabyliè, 
y  compris  ceux  des  deux  chefs-lieux  d'arrondissement, 
connaîtront  : 

h""  Des  matières  spéciales  attribuées  anx  juges  de 
paix  de  France,  par  les  lois  des  25  mai  1838,  20  mai  4854 
et  2  mai  1855,  dans  les  limites  du  premier  ressort  fixées 
par  les  dites  lois,  et,  en  dernier  ressort,  jasqu'à  la  valeur 
de500fr.  ; 

9^"  Des  actions  purement  personnelles  et  mobilières, 
civiles  ou  commerciales,  à  savoir  :  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  500  fr:,  et  en  premier  ressort,  jus- 
qu'à celle  de  4,000  fr. 

Ils  exerceront,  en  outre,  à  l'exception  des  juges  de 
paix  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  : 

l"*  Les  fonctions  de  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  comme  juges  de  référés  en  toute  nwtière, 
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et  pourront,  comme  eux,  ordonner  toutes  mesures  con- 
servatoires ; 

2**  Toutes  les  attributions  conférées  par  la  toi  fran- 
çaise au  président  du  tribunal,  en  ce  qui  concerne  Vexe^ 
quaiur  à  donner  aux  sentences  arbitrales . 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans 
étrangers,  les  juges  de  paix  de  ces  deux  arrondissements 
connaîtront  : 

En  premier  ressort  : 

1®  De  toutes  contestations  relatives  aux  matières  reli- 
gieuses ou  d'Etat,  qui  sont  énuaiérées  par  Tarticle  24  du 
décret  du  43  décembre  1866  ; 

2*  De  toutes  les  autres  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières, civiles  ou  commerciales  ; 

3*  De  toutes  les  actions  immobilières,  jusqu'à  60  fr.  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

En  dernier  ressort  : 

De  toutes  actions  personnelles  et  mobilières,  dans  les 
limites  fixées  par  les  deux  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article. 

En  cas  d  arbitrage  d'après  la  coutume  indigène,  le  ju- 
ge de  paix,  qui  serait  compétent  pour  connaitre  de  la 
contestation,  désignera  le  tiers  arbitre  à  défaut  d'accord 
entre  les  parties,  dans  tous  les  cas  où  cette  désignation 
appartenait  à  la  djemâa  ou  à  Tamin. 

Art.  5.  —  Dans  les  contestations  entre  arabes,  le  juge 
de  paix  sera  assisté  d'un  assesseur  arabe  ;  dans  les  con- 
testations entre  kabyles,  d'un  assesseur  kabyle  ;  dans 
les  contestations  entre  arabes  et  kabyles,  de  l'assesseur 
arabe  et  deTasses&eur  kabyle .  Le»  assesseurs  des  juges 
de  paix  ont  voix  consultative  ;  dans  les  matières  reli- 
gieuses et  d'Etat,  ainsi  que  dans  toutes  les  causes  sujettes 
à  appel,  leur  avis  sur  le  point  de  droit  sera  toujours 
mentionné  dans  le  jugement. 
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L'assesseur  6u  les  deux  assesseurs  sont  nommés,  sas- 
pendus  ou  révoqués  par  arrêté  du  Gouverneur  général, 
rendu  sur  la  proposition  du  premier  Président  et  du  Pro- 
cureur général.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après 
Tautorisation  du  Gouverneur  général.  En  cas  d'autori- 
sation, ils  sont  traduits  :  en  matière  correctionnelle,  de- 
vant la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  ;  en 
matière  criminelle,  devant  la  Cour  d'assises  de  leur  dé- 
partement. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  déterminera  le  mode 
et  l'importance  de  la  rétribution  des  assesseurs  de 
justice  de  paix  (vacations). 

Art.  6.  —  Seront  applicables  en  justices  de  paix,  en- 
tre indigènes  arabes-  ou  kabyles,  ou  musulmans  étran  - 
gers,  les  articles  45,  25,  29,  30  et  32  du  décret  du  43 
décembre  1866. 

Les  obligations  imposées  dans  ces  articles,  au  cadi  ou 
à  Tadel,  incombant  au  juge  Je  paix  ou  à  son  greffier. 

Les  juges  de  paix  pourront,  exceptionnellement,  en 
cas  d'urgence  spécifiée  dans  le  jugement,  et  en  exigeant 
une  caution,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  dé- 
cisions, nonobstant  appel. 

Art.  1 .  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les  in- 
digènes, arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers, 
les  tribunaux  de  première  instancQ  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie  connaîtront  en  premier  ressort  : 

4®  De  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
qui,  à  raison  soit  de  leur  nature,  soit  de  leur  valeur  in- 
déterminée ou  supérieure  au  taux  de  la  compétence  gé- 
nérale ou  spéciale  des  juges  de  paix,  ne  sont  pas  de  la 
compéier.ce  de  ces  derniers  ; 

2"*  Des  actions  immobilières. 

Eu  dernier  ressort  : 

\''  Des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  i.UOOfr.  ; 


Digitized  by 


Google 


—  626  — 

V  Des  actions  immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu, 
déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail. 

En  appel  : 

De  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
jugea  de  paix. 

Entre  indigènes,  arabes  et  kabyles,  ou  musulmans 
étrangers,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzouet  de  Bougie  con- 
naîtront :  en  premier  ressort,  des  actions  immobilières 
d'une  valeur  indéterminée  ou  supérieure  à  60  fr.  de  re- 
venu, déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail  ;  en  appel, 
de  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
juges  de  paix  et  les  djemâas  ou  mahakmas  organisées 
par  le  présent  décret. 

ÂBT.  8.  '^  L'appel  des  décisions  rendues  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie, 
entre  toutes  personnes  autres  que  les  indigènes  arabes 
ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  est  porté  devant 
la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étran- 
gers, par  le  tribunal  dé  Tizi-Ouzou,  sont  portés  àia  Cour 
d'Alger  ;  ceux  du  tribunal  de  Bougie,  au  tribunal  de 
Constantine. 

Entre  indigènes,  arabes  ou  kabyljBS,  le  tribunal  civil, 
siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  sera 
composé  de  deux  magistrats  français  et  d'un  assesseur 
musulman  ou  kabyle,  si  le  litige  existe  entre  arabes  ou 
kabyles  seulement  ;  si  le  litige  existe  entre  arabes  et  ka- 
byles, le  tribunal  sera  composé  de  trois  magistrats  fran- 
çais et,  soit  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  soit 
d*un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  kabyle,  selon  les 
distinctions  établies  au  paragraphe  précédent. 

Les  assesseurs  près  la  Cour  et  les  tribunaux  auront 
voix  délibérative.  Ils  sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du  Garde  des 
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Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  le  Gouverneur  général 
consulté.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  mi- 
nistériel et  révoqués  par  un  décret. 

Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  justice  que  dans  les 
formes  établies  au  chapitre  3  du  titre  iv  du  livre  ii  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

Us  sont  rétribués  conformément  à  l'article  9  du  décret 
du  4  3  décembre  1866. 

Abt.  9.  —  Sont  applicables  devajit  les  juridictions 
d'appel,  entre  indigènes,  kabyles  ou  arabes,  ou  musul- 
mans étrangers,  les  articles  33,  34,  35,  §§  4 ,  2,  3  et  4  du 
décret  du  43  décembre  4866. 

Le  désistement  de  l'appel  sera  reçu  et  notifié  à  qui  de 
droit,  dans  les  mômes  formes  que  la  déclaration  d'ap- 
pel. 

Apt.  40.  —  Les  décisions  en  dernier  ressort,  rendues 
par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils  et  la  Cour 
d'appel,  appliquant  le  droit  musulman  ou  kabyle,  ne 
sont  pas  suBceptibles  de  recours  en  cassation. 

Lorsque  le  droit  français  a  été  appliqué,  le  recours  est 
ouvert  conformément  aux  règles  de  la  législation  fran- 
çaise. 

Abt.  44.  —  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs,  ren- 
dus entre  indigènes,  ou.  musulmans  étrangers,  par  les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  et  la  Cour,  s'exécutent,  se- 
lon les  règles  et  usages  actuellement  en  vigueur,  par  les 
soins  des  cadis  entre  musulmans,  et  entre  kabyles,  par 
les  soins  du  chef  de  la  djemâa  de  section  ou  de  son  sup- 
pléant. 

Abt.  42.  —  Le  ministère  des  défenseurs  n'est  pas 
obligatoire  devant  les  tribunaux,  ni  devant  la  Cour  pour 
les  affaires  entre  arabes  et  kabyles.  Mais,  si  leur  minis- 
tère est  lequis,  ils  ont  droit  à  des  honoraires,  et  ont  ac- 
tion pour  le  recouvrement.  Ces  honoraires  restent,  dans 
tous  les  cas,  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  requis  Tasiis* 
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tance  du  défenseur.  Ils  sont  taxés  en  un  seul  chiffre  pour 
tuus  les  soins  donnés  à  l'affaire  et  pour  la  plaidoirie,  par 
l'un  des  juges  qui  auront  connu  de  l'affaire.  Il  pourra 
être  délivré  exécutoire  par  le  greffier  ;  cet  exécutoire  sera 
susceptible  d'opposition. 

L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile  ;  il  y  sera  statué  som- 
mairement par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil,  sans 
appel  ni  recours  ea  cassation. 

Art.  43.  —  Il  est  créé  trois. emplois  de  défenseurs  près 
chacun  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  et  un 
emploi  d'iaterprète  judiciaire  près  chaque  tribunal  et 
chaque  justice  de  paix.  Il  sera  pourvu  à  ces  emplois  se- 
lon le  mode  en  vigueur  en  Algérie. 

Toutefois,  transitoirement,  le  diplôme  de  licencié  en 
droit  ne  sera  pas  exigé  de  ceux  des  aspirants  aux  em- 
plois de  défenseurs  près  lesdits  tribunaux,  qui  justifie- 
ront : 

'1®  Du  certificat  de  capacité  ; 

2°  De  cinq  années  de  cléricature  dans  une  étude  d'a- 
voué en  France  ou  de  défenseur  en  Algérie, 

Art,  44.  — Il  sera  créé,  au  far  et  à  mesure  des  be- 
soins, des  emplois  de  notaire  et  d'huissier. 

Il  y  sera  pourvu  selon  le  mode  en  vigueur  en. Algé- 
rie ;  leur  résidence  sera  fij^ée  par  l'acte  de  nomination, 
ainsi  que  leur  ressort. 

.  Les  notaires  résidant  au  chef-lieu  de  chaque  arron- 
dissement^ pourront  instrumenter  dans  toute  l'étendue 
de  cet  arrondissement,  sans  exception. 

Dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existera  pas  de  no- 
taire, les  greffiers  de  justice  de  paix  pourront  être  dési- 
gnés par  le  Garde  des  Sceaux  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

Art.  45.  —  L'js  cadis  existant  dans  les  deux  arron- 
dissements judiciaires  de   la  Kabjlie    sont  maintenus. 
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Ils  continuent  à  exercer  les  fonctionâ  de  notaire  entre 
musulmans,  concurremment  avec  les  notaires  français. 
Dans  les  circonscriptions  judiciaires  où  les  cadis  ne  con- 
servent pas  les  attributions  du  juge,  ils  continuent 
d'exercer  celles  qui  leur  sont  conférées  par  les  articles  stf 
et  40  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés  quelcon- 
ques, soit  dans  l'exécution  des  jugements,  soit  sur  le 
partage  et  la  liquidation  des  successions,  le  cadi  sera 
tenu  d'en  saisir  le  juge  de  paix,  qui  statuera  en  premier 
ou  en  dernier  ressort,  comme  en  matière  de  référé,  avec 
assistance  d'assesseurs  et  suivant  les  distinctions  établies 
par  le  présent  décret. 

SECTION  2*.  —  Justice  répressive. 

Abt.  16.  —  En  ce  qui  touche  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  et 
punis  par  le  Code  pénal  français,  ainsi  que  par  les  lois, 
décrets  et  arrêtés  locaux,  les  deux  arrondissements  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  seront  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  autres  territoires  civils  de  l'Algérie. 

Les  crimes  commis  dans  le  ressort  de  Tizi-Ouzou  sont 
déférés  à  la  Cour  d'assises  d'Alger  ;  ceux  commis  dans  le 
ressort  de  Bougie  sont  portés  devant  la  Cour  d'assises  de 
Constantine. 

Est  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  commis  par  des  musulmans  non  natu- 
ralisés, en  dehors  du  territoire  civil.  Est  également 
maintenue  en  territoire  militaire,  h  l'égard  des  mêmes 
personnes,  l'organisation  des  commissions  disciplinaires 
et  des  pouvoirs  inhérents  au  commandement. 

Art  17.  —  En  territoire  civil,  les  indigènes  non 
naturalisés  j)ourront  être  poursuivis  et  condamnés  aux 
peines  de  simple  police  fixées  par  les  articles  464,  465  et 
466  du  Code  pénal,  pour  infractions  spéciales  &  l'indi- 
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génat,  non  prévueci  par  la  loi  française,  maiB  détermi- 
nies  dans  des  arrôtéa  préfectoraux,  itandus  sur  les  propo- 
sitions des  commissaires  civils,  des  chefs  de  circonscrip- 
tion cantonale  ou  des  maires. 

La  peine  de  l'amende  et  celle  de  la  prison  pourront 
dtre  cumulées,  et  s'élever  au  double,  en  cas  de  récidive 
prévue  par  l'article  483  du  Gode  pénal. 

Les  juges  de  simple  police  statueront  en  cette  matière, 
sans  frais  et  sans  appaL 


TITRE  II 

GBBCLB  BPiClàL  DB  PORT  NATIONAL 

SECTION  4'^  —  Justice  civile. 

Abt.  48.  —  Jusqu'  à  l'incorporation  au  tenitoiro  civil 
de  Tizi-Ouzou  de  la  totalité,  ou  de  portions  détachées  du 
cercle  de  Fort-National,  les  dispositions  ci-dessu s  n'y  se- 
ront appliquées  que  sous  les  modifications  suivantes  : 

Abt.  19.  —  Le  juge  de  paix  de  Fort-National  statuera, 
conformément  aui  règles  établies  ci*dessus,  sur  les  li- 
tiges autres  que  ceux  qui  iotéressent  exclusivement  les 
kabyles. 

Il  ne  jugera  les  contestations  entre  kabyles  que  sur  là 
déclaration  de  toutes  les  parties  qu'elles  entendent  se 
soumettre  à  sa  juridiction.  Cette  déclaration  sera  reçue 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ;  elle  pourri^  ausri  être 
faite,  lors  de  la  convention  ou  depuis,  devant  la  djemfta 
ou  le  notaire  français.  Etle  &)ra  irrévocable.  Elle  ne 
pourra  pas  être  faite  après  la  décision  de  la  djemfta. 

Les  dispositions  de  l'article  du  présent  décret  seront 
applicables  en  justice  de  paix,  après  la  déclaration  d'op- 
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tion.  L'appel  sera  reçu  et  jagé  selon  les  distinctions  éta- 
blies par  les  articles  7  et  8 . 

Art.  20.  —  En  l'absence  de  cette  déclaration,  la  jus- 
tice, rendue  au  nom  du  peuple  français,  sera  provisoire- 
ment administrée  au  premier  de^rré  seulement,  dans  le 
territoire  du  cercle;  par  les  djemâas  judiciaires,  réorga- 
nisées et  fonctionnant  d'après  le  mode  ci-après  déter- 
miné. 

ÂBT.  21 .  —  Dans  chacune  des  sections  de  la  commune 
indigène  de  Fort-National,  il  est  institué  une  djemfta  de 
justice,  composée  de  douze  membres,  choisis  parmi  les 
notables  de  la  section,  par  le  Général  commandant  la 
subdivision,  qui  pourra  les  suspendre  ou  les  révoquer. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

ÂBT.  22.  —  La  djemfta  élit  dans  son  sein  un  prési- 
dent et  un  vice-président. 

La  djemfta  ne  peut  statuer  qu'au  nombre  de  cinq  mem- 
bres au  moins. 

La  voix  da  président  est  prépondérante,  en  cas  de  par- 
tage. 

Abt.  23.  —  Les  parties  sont  appelées  et  procèdent, 
et  la  djemfta  rend  ses  décisions  dans  les  formes  prescrites 
par  la  coutume. 

Toutefois,  ses  décisions  devront  être  motivées. 

Art.  24.  —  Le  khodja  de  chaque  section  fait  office 
de  greffier  ;  il  écrit  les  décisions  sous  l'autorité  du  pré- 
sident ;  elles  sont  toutes  consignées  sur  un  registre  spé- 
cial. 

Elles  sont  revêtues  de  la  signature  et  du  cachet  du 
président,  et  du  cachet  de  la  djemfta. 

Art.  25.  —  Les  décisions  des  djemftassont  suscepti- 
bles d'appel^  si  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  supé- 
rieure à  200  francs  de  capital  pour  les  actions  personnel- 
les et  mobilières,  et  pour  les  actions  immobilières  eupé- 
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rieures  à  30  fr.  de  revenu  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail. 

ART.  26.  —  L'appel  des  décisions  des  djemâas  portant 
sur  un  litige  supérieur  à  ce  taux,  ou  d'une  valeur  indé- 
terminée, ou  concernant  les  matières  religieuses  ou  d'é- 
tat-civil, sera  porté  devant  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou, 
statuant  comme  il  est  dit  en  l'article  9  ci-dessus. 

Les  articles  10,  11,  et  12  sont  également  applicables 
dans  ce  cas. 

Abt.  27.  —  La  déclaration  d'appel  sera  reçue  parle 
khodja  de  la  section,  ou  le  greffier  de  la  justice  de  paix. 

L'appel  sera  non-recevable  s'il  n'est  interjeté  dans  le 
mois  du  prononcé  de  la  décision,  si  elle  est  contradic- 
toire, et,  si  elle  est  par  défaut,  dans  le  mois  de  lavis 
donné  au  défaillant  par  le  khodja. 

Le  désistement  d'appel  sara  reçu  par  le  khodja  qui 
aura  reçu  la  déclaration  d'appel . 

Abt.  28.  —  Il  sera  donné  suite  à  la  déclaration  d'appel 
et  procédé  sur  l'appel,  comme  il  est  dit  en  l'article  6  ci- 
dessus  . 

Art.  29.  —  Les  jugements  définitifs  des  djemâas  sont 
exécutés  selon  les  usages  actuellement  en  vigueur,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  ou  se- 
lon les  dispositions  d'un  règlement  qui  pourra  être  rendu 
par  le  Gouverneur  général,  sur  les  propositions  des  chefs 
de  la  Cour  d'Alger. 

SECTION  2®.  —  Justice  répressive 

Art.  30.  —Les  crimes,  délits  et  contraventions  quel- 
conques prévus  par  les  lois  françaises,  ies  décrets  et  ar- 
rêtés locaux,  seront  poursuivis  et  réprimés  selon  les  rè- 
gles appliquées  au  territoire  militiûre. 

Aht.  31.  —  Les  djemâas  sont  investies  du  droit  de  pro- 
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noncer,  pour  lés  infractions  spéciales  à  Tindigénat,  pré- 
vues par  la  coutume,  et  qui  ne  sont  réprimées  par  aucune 
loi  ou  par  aucun  règlement  de  lautorité  française,  une 
peine  qui  ne  pourra  excéder  100  francs  d'amende. 

Leurs  décisions,  portant  condamnation  d'une  amende 
supérieure  à  50  fr,  seront  susceptibles  d*appel  devant  le 
tribunal  de  Tizi-Ouzou. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  de  la 
commune  indigène. 

La  déclaration  d'appel  sera  soumise  aux  formes  et  dé.- 
lais  établis  par  le  deriiier  paragraphe  de  l'article  62  de 
l'ordonnance  du  26  septembre  4862. 

Art.  32.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  août  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  JusUoe, 
Signé  :  Â.  Tailhand. 
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H*  364.  —  JesTiGB.  —   Décret  relatif  à  la  répression  des  infrac- 
iiùns  spéciales  à  Vindigénat^  commiies  en  territoire  civU, 


DU   44    SBPTBMBBB   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  29  août  4874,  relatif  à  l'organisation  de  la  justi- 
ce en  Rabylie,  et  notamment  Tarticle  47,  relatif  à  la  répression 
des  infractions  spéciales  à  Tindigénat,  commises  en  territoire  ci- 
Til  et  non  prévues  par  la  loi  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  Tavis  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  d'après  les  propositions  du  Gouver- 
neur général  civil  de  l'àlgérie  ; 

DlfCBÈTB   : 

Abt.  4''.  —  Les  dispositions  de  l'article  47  du  décret 
du  29  août  4874,  sus- visé,  sont  déclarées  applicables 
dans  tous  les  territoires  civils  de  l'Algérie. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  44  septembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  riniérieur^ 

Signé  :  Général  de  Chabaud-Latgxtb. 
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N-  362.  —  MWKS. 


Par  arrêté  du  22  septembre  1874,  le  Gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  a  autorisé  le  sieur  Pons  (Ray- 
mond) :  1^  à  exécuter  des  recherclies  de  minerais  de 
manganèse  à  la  VoUe-Noire,  valléade  TOued-Sahel,  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Onïcbaoua,  arrondissement  de 
Bône  ;  2'  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  tra- 
vaux de  reconnaissance. 


N'  363.  —  Justice  MUSULMAnB.  —  Commissions  d'examen. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en 
date  du  20  septembre  4874,  M.  le  capitaine  de  BBBUiLLBy 
deuxième  adjoint  à  la  section  des  Affi&ires  indigènes  de 
l'état-major  de  la  division  d'Oran,  a  été  nommé  membre 
de  la  Commission  d'examen  des  candidats  aux  fonctions 
de  la  justice  musulmane. 
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CElTIFift  CONFORIR   : 

\lger,  le  3  oclobre  4874.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  'finan- 
cières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  B(;lletit<  ^  la  Direction  générale 
dus  Atraires  civiles  et  financières.  . 


ALGER.  ^  DfPRTHElUB  A.   BOUTEl. 
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N'  364.  —  GoNTRiBnTidifS  DiVBRSBS.  —  Garantie.  -*  La  Un  du  30 
décembre  4873  est  rendue  eœécuioire  en  Algérie. 


DÉCBBT  DU  11  SBPTBMBBB  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  do  Ministre  des  Fiaances  et  du  Ministre  de  Fin* 
térieur,  d'après  les  propositions  du'Gonverneur  générai  de  i'Âlgé- 
rie,  le  Conseil  do  GouTernement  entendu  ; 

D]âCBàTB  : 

ÂBT.  4'^  —  La  loi  du  30  décembre  1873,  portant  ré- 
tablissement de  taxes  additionnelles  aux  impôts  indirects, 
est,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  garantie  des  matiè- 
res d^or  et  d'argent,  rendue  exécutoire  en  Algérie  ;  elle 
y  sera  publiée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  deî  lois.  ^ 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  41  septembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mi^hon. 
Par  le  Président  de  la  République 
Le  Ministre  de  rintériewr^ 
Signé  :  Général  db  CHABA.ui>-LAToint. 
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N*»  366.  —  ANNEXE 


EXTiAir  de  la  lai  du  30  décembre  4873,  partani  établiseemêni  de 
UMoes  additionneUee  auae  ttnpètt  indireets. 


L^ Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1*'.  —  Sont  établies,  à  titre  extraordinaire  et 
temporaire,  les  augmentations  d'impôts  et  les  impdts 
énumérés  dans  la  présente  loi. 

Aet.  2.  —  Il  est  ajouté  aux  impdts  et  produits  de 
toute  nature  déjà  soumis  aux  décimes  par  les  lois  en 
Tigueur  : 

Cinq  pour  cent  du  principal,  pour  les  impôts  et  pro- 
duits dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la  loi. 


Délibéré  en  séaoce  pablique,  à  Versailles,  le  30  décembre  4873. 

Le  Président^ 
Signé  :  L.  Buffbt. 
Lee  Seerétaires^ 

Signé  :  Félix  Yoisin,  Francisque  Bivb,  L.  Gbi- 
viUEiT,  L.  DB  SÂGUB,  Ticomto  Blin  de 

BOUBDON. 
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N'  366.  —  CitcoNKiiPTioNS  ADnmsTiUTiVBS.  —  ConstituHon  de 
la  eomtnunê  mixte  de  Bouïr^. 


ABRâli  DU  22  SBPTBIIBBE   1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  octobre  4866,  sur  rorganisation  muoicipale 
en  Algérie  ; 

Va  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874 
et  22  juillet  4874,  sur  Fadmioistratlon  des  communes  mixtes  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB   : 

ÂBT.  4*'.  —  Le  centre  de  Bou\ra  est  constitué  en  com- 
mune mixte,  avec  les  douars-communes  des  Ouled-Bel- 
m,  de  Sidi-Zouika,  de  Sidi-Ehelifa,  d'Âln-Tiziret,  qui 
sont  détachés  de  la  commune  indigène  d'Aumale,  et  dont 
chacun  formera  une  section  communale,  le  tout  confor« 
mément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  relèvera  du  cercle 
d'Aumale. 

Abt.  3.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
municipale  de  la  commune  mixte  de  Bouïra  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  maire  et  ub  adjoint  français  ; 

Six  membres  français  ; 

Quatre  membres  indigènes,  dont  chacun  représentera 
un  des  douars  des  Ouled-Bellil,  de  Sidi-Zouika,  de  Sidi* 
Khelifa,  et  d'Aln-Tiziret. 
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ÂBT.  4.  —  Le  Général  commandant  la  dimion  d'Al- 
ger est  chargé  d'aisorer  l'ezécation  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  U  septemlne  4874. 

Le  GottTemear  général,  absent  : 

Le  Dinetewr  géniraX^  chmgé  de  Vêœpédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustàin. 


M'  307.  —  CncoNsciiPTioiis  ▲dkiiiistiàtitbs.  — -  ComiUution  de 
fa  commune  miixte  d'Aïn-Temoucheat. 


hXSàli  DU  23  SBPTBMBBB  1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Tu  le  décret  da  S7  décembre  4866,  ensemble  les  an  êtes  régle- 
mentaires des  tO  mai  4868, 24  novembre  4874  et  22  juillet  4874  ; 
Sar  la  propositioa  du  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 


ABBÂTB  : 

Abt.  I*'.  —  Les  centres  dépopulation  de  Chabat-el- 
Leham  et  de  Hammam-bou-Hadjar,  ainsi  que  les  dix 
douars  :  Sidi-bou-Amoud,  Sidi-ben-Adda,  Sidi-Dahou, 
Aoub-el-Lil,  Aghlal,  Souf-el-Fell,  Oued-Berkeche, 
Oued-Sebbah,  Bou-Hadjar  et  Sdii*3orkti,  forment  une 
commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Àïn-Temouchent. 

Cette  commune  mixte  qui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu»  sera  administrée  par  le  commissaire  civil  du  district, 
assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  du  commlssa- 
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riat  civil)  et  d'une  commiision  munieipale  de  dSx-sept 
membres,  saToir  : 

Deux  adjointe  français,  pour  les  centres  de  Chabat-el- 
Leham  et  de  Hammam -bou-Hadjar,  cinq  notables  fran- 
çais, dix  adjoints  indigènes. 

ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  Texécu** 
tion  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  fiouferneur  géaéral,  absent  t 

Lb  DireeUur  général^  chargé  de  l'eoopédiHon  dês 
Affaira  dviUt^ 

Signé  :  Db  Toustaik. 


N'  368.  —  GiicoRSGiiiPTioRi  AiHHiSTRATiTES.  -—  Constitution  de 
la  commune  mioote  de  la  Mekerra. 


AKRÊTÉ    DU  23  SEPTjilCBRB   1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  du  27  décembre  4S66,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  1868,  24  novembre  4874  et221uiUet  4874  ; 
Sur  la  proposition  da  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABSâTE  : 

Abt.  I""'.  —  Les  centres  de  population  de  Beu-Eané- 
fie,  de  Sidi-Ali-ben-Youb,  de  la  Tenira,  de  Zéroucla  et  de 
Siief,  ainsi  que  les  quinze  douars  :  Tifiles,  Sidi-Ya^' 
coub,  Tirenat,  Mezfer,  Ouled-Biah,  Némaïcha,  Atam-^ 
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nia,  Oaled-Ohazi,  Mehahid,  Telmouni,  Tiliouin,  Oaed- 
M«ttone,  Zfisef,  Bou-Djebaa  et  Âhmians  forment  une 
commune  mixte ,  dont  le  chef-lieu  est  Sidi-bel'Àb' 
bès. 

Cette  conmiune  mixte  qui  prendra  le  nom  de  la 
Mtktrra^  sera  administrée  par  le  commissaire  civil  du 
district,  assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  du 
commissariat  civil),  et  d'une  commission  municipale  de 
vingt-deux  membres,  savoir  : 

Quatre  adjoints  français  (un  pour  chacun  des  centres 
de  Bou-Eanéfis,  de  Sidi-Ali-ben-Youb,  de  la  Tonira  et 
de  Zéroucla),  trois  notables  français  et  quinze  adjoints 
indigènes. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 
Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouvernear  général,  absent  : 

;  L$  IHreetêur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustàih. 
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N'  369.  •—  GiRCONSGRiPTioMS  ADmNisTRÀTiVBS.  —  CoiisîiMion 
de  la  commune  mixte  de  Mostaganem. 


ÂBBâTÉ  PU  23  SBPTBMBBB  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  du  %1  déceml^re  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  22  juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB   : 

Abt.  <•'.  —  Le  centre  de  population  de  Scira,  aînai 
que  les  4  6  douars  :  Oulad-Saoussi,  Eadadra,  Beni-Yahyi, 
Ahl-el-Ossian,  Sahoulra,  Sefafa  et  terrains  Hels,  Has- 
Bainia,  Oulad-bou-Abca,  Oulad-Chafa,  Oulad-Dani,  Che- 
lafa,  Ouled-Sidi-Brahim,  OuIed-bou-Kamel,  Oulad-Si- 
Yousef,  Gonfirat-Sficifa,  forment  une  commune  mixte 
dont  le  chef-lieu  est  JUostàganem. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu,  sera  administrée  par  le  Sous-Préfet  de  l'arrondisse- 
ment,  assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  de  la 
sous-préfecture),  d'un  second  adjoint  à  la  nomination  du 
Préfet  et  d'une  conmiission  municipale  de  23  membres, 
savoir  : 

7  notables  français,  15  adjoints  indigènes. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrdté. 
Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  l'expédition  éee 
Affairée  civiles^ 

Signé  :rDB  Toustain. 
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N-  370.  —  CiRCOivscKiPTiONS  ADHimBTHATiVES.  —  ûonstiUtUon 
de  la  commune  mixte  de  Relizane. 


AJlBâTB  DU   23    SBPTBMBRB   1874 


Le  QoaTemeur  général  civil  de  TAlgérie.  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  an  27  décembre  4866,  ensemble  les  arrfttéâ  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et 22  juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  d  Oran  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

AlOtÊTB    : 

Abt.  4".  —  Les  centres  de  population  d'Inkermann  et 
de  Saint- Aimé,  ainsi  qee  les  17  douars  :  Merdjet-el- 
Guergas,  Abd-el-Gouï,  Hamadna,  Djérara,  Ouled-Addi, 
Kiliba,  Eiaïba,  Bel-Acel,  El-Guettar,  Zeguier,  Tehamda, 
Sahari,  Mesalehia,  Guerbouça,  Geraïria,  Ghoualize,  Si- 
di-Sahada  et  Ghormi,  forment  une  commune  taixte  dont 
le  chef-liea  est  Relizane, 

Cette  commune  mixte,  ^ui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu,  sera  administrée  par  le  commissaire  civil  du  district, 
assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  du  commissa- 
riat civil)  et  d'une  commission  municipale  de  24  mem- 
bres, savoir  : 

2  adjoints  français  pour  les  centres  d'Inkermann  et  de 
Saint- Aimé,  5  notables  français,  17  adjoints  indigènes. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 
Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de.Vexpédition  des 
Affaires  cmles^ 

Signé  :  De  Toustain. 


Digitized  by 


Google 


—  647  — 

N'  374.  —  GiRGOifSGRiPTiORS  ABMiNiSTiUTiVKS.  —  Constitution 
de  la  comns^une  mixte  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat. 


ABRÉTi  DU  23  SBPTBMBBE  1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  ledécrat  du  'iH  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  22  juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTE  : 

Abt.  <•'.  —  Les  9  douars  :  Meftah,  Tenazet,  Sidi- 
Ghalem,  Ténia,  £1-Eeçar,  £1-Gada,  Telilat,  Toumiat, 
Oum-el-Ghelaz,  forment  une  commune'  mixte,  dont  le 
chef-lieu  est  ;  Sainte-Barbe-du-Tlélat. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu,  sera  administrée  par  le  commissaire  civil  du  district, 
assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  du  commissariat^ 
civil),  et  d'une  commission  municipale  de  15  membres, 
savoir  :  6  notables  français,  9  adjoints  indigènes. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  VexpédUion  des 
Affaires  civiles. 

Signé  :  De  Toustain. 
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N'  372.  —  CiicoNSCMPTioivs  ÀDHINISTR4TIVIS   —  ConslUuiion 
de  la  commune  mixte  de  Lamoricière. 


▲BBÊTÉ  DU  23  SEPTEMBRE  1874 


1.6  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  1«  décret  do  27'  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  1868,  24  novembre  4874  et  22  jmllet  «874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entenda  ; 

ARBÊTE    : 

Abt.  4*'.  —  Le  centre  de  population  d'Aïn-Ferra,  ainsi 
que  les  4  douars  de  la  tribu  des  Ahl-el-Oued-Djebel  et 
le  douar  des  Ouled  -  Mimoun,  forment  une  commune 
mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Lamariciire. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu,  sera  administrée  par  le  commissaire  civil  du  district, 
assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  du  commissariat 
civil),  et  d'une  commission  municipale  de  10  membres, 
savoir  : 

1  adjoint  français  pour  le  centre  d'Aïn-Ferra,  4  nota- 
bles français,  3  adjoints  indigènes  et  2  notables  indi- 
gènes. 

Aet.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affairée  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustàin. 
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N'  373.  — -  GiRCONSGiiipnons  ADMmiSTftATnrBS.  —  C^nititution 
de  la  commune  miœte  ée  Saint-Denis-du-Sig. 


ABBâlÉ  DU  23  SBPTBMBBB  1874 


Le  Ooavemeur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  déceoibre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  %%  juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBâTE   : 

Abt.  1^.  —  Les  8  douars  :  Hel-el-Aïd,  Louggaz,  Si- 
di-Ali-Chérif,  Le  Erouf ,  Ferraga,  Otba-Djillaba,  Otba- 
Djemmala  et  Aïn-Cheurfa,  forment  une  commune  mixte, 
dont  le  chef-lieu  est  Saint-Denis-du^Sig. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu,  sera  administrée  par  le  coinmissaire  civil  du  district, 
assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  du  commissariat 
civil),  et  d'une  commission  municipale  composée  de  40 
membres,  savoir  : 

2  notables  français,  8  adjoints  indigènes. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  généràlj  chargé  de  Vexpéditicn  des 
Affairée  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustàim. 
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N'  374.  —  GiRCONSCBiPnoNS  ADHnasTiUTiTBS.  —  CimsHtutûm 
de  la  commwM  mixte  d^  Mascara. 


ABBÊTIB  DU   23   SEPTBMBRB   4874 


Le  Godvemeup  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  le  décret  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  décrets  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  22  juillet  «874  ; 
Sur  la  proposilion  du  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  GouverDemeot  entendu  ; 

aubSte  : 

Abt.  4".  —  Les  centres  de  population  de  l'Oned-Traria, 
d'Âïn-Fekan,  de  Froha  et  de  Palikao,  ainsi  que  les  48 
douars  :  Guerdjourm,  Fekan,  Froha,  Zellaïa,  Sidi-Ben- 
Moussa,  Âïn-Defla,  Sidi-Ben-Hanifia,  Guertna.  Bahourat, 
Ben-Khemifl,  Ouled-Saïd.  Ferraguig,  Beni-Necighr, 
Sedjerara,  Tirrenifîné,  Maoussa,  Sidi-Dahou,  Hadjadja, 
forment  une  commune  mixte  dont  ils  constituent  chacun 
une  section  et  dont  le  chef-lieu  est  Mascara. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu,  sera  administrée  par  le  sous-préfet  de  Tarrondisse- 
ment  qui  aura  pour  premier  adjoint  le  secrétaire  de  la 
sous-préfecture,  pour  deuxième  adjoint  un  agent  à  la 
nomination  du  Préfet,  et  qui  sera  assisté  d'une  commis- 
sion municipale  de  22  membres  savoir  : 

4  adjoints  français  pour  les  centres  de  TOued-Traria, 
d'Aïn-Fekan,  de  Froha  et  de  Palikao,  48  adjoints  indi- 
gènes. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouyerneur  général  absent  : 

Im  Directeur  général^  chargé  de  Vex^ition  dêi 
Affaires  eifnlee, 

Signé  :  Le  Toustaik* 
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N'  375.  —  Circonscriptions  ADHiNiSTRÀnyBS.  —  Constitution 
de  la  commune  mixte  de  Tlemcen. 


ABBÊTÉ  DU  23  SEPTEMBRE  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  le  décret  du  27  décembre  48€6,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  22  Juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  ; 
Le  Conseil  de  GouverneHient  entendu  ; 

ABRÊTE  : 

ÂBT.  4®^  —  Les  centres  de  population  de  Sidi-Amara, 
de  Eemchi  et  de  Tekbalet,  ainsi  que  les  12  douars  :  Ahl- 
Zelboun,  Oaled-Hamrou,  Beni-Mester,  Beni-Mélilia,  Ou- 
led-Kiah,  Zenata,  El-Fehoul,  Seban-Chioukh,  Sidi-Ali- 
Chaïd,  Tafna,  Ouled-Sidi-Abdelli  et  Beni-Ouazan,  for- 
ment une  commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Tlemcen. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de  son  chef- 
lieu,  sera  administrée  par  le  Sous-Préfet  de  l'arrondisse- 
ment, assisté  d'un  premier  adjoint  (le  secrétaire  de  la 
sous-préfecture),  d'un  second  adjoint  à  la  nomination  du 
Préfet  et  d'une  commission  dQ  40  membres,  savoir  : 

3  adjoints  français  pour  les  centres  de  Sidi-Amara,  de 
Remchi  et  de  Tekbalet,  2  notables  français,  6  adjoints 
indigènes. 

Alger,  le  23  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  VeœpédUion  dee 
Affaires  avUes^ 

Signé  :  De  Towiain. 
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GERTITlt  CONPOUn  : 

Alger,  le  42  octobre  4874.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civUes  et  fi- 
nancières y 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rôceplioa  du  Bulletin  à  la  Direction  gôDérale  des 
àfiaires  civiles  et  financiôres. 


▲LQBR.  —  IXPmXBRIB  A.  BOUTER. 
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N*  376.  —  FoHM  DE  COMISICB.  —  AhroçoÊùm  de  Pûrrété  du 
49  désmbn  4834. 


B^CBBT  DU   45  SBPTEMBRB   1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrôté  du  Lieutenant  Général,  commandant  en  chef  l'armée 
d'Afriqoe^endatê  do49  décembre  4834,  qui  dispose  que  toute 
boutique  ou  fonds  de  commerce,  situé  dans  la  ville  d*Alger,  res- 
tera cbargé  des  dettes  contractées  par  le  vendeur,  relativement  à 
ce  fends  de  commerce  ; 

Gonsidéranl  que  cet  arrêté,  pris  au  lendemain  de  la  conquête 
d'Alger,  a  vu  son  action  limitée  à  l'enceinte  de  cette  ville  et  n'a 
Jamais  été  appliquée  i  l'ensemble  de  li  colonie  ; 

Que  les  raisons  qui  ont  provoqué  son  application  en  4834 
n'existent  plus  aujourd'liui,  et  qu'il  convient,  pour  ramener  l'Al- 
(érie  au  droit  commun,  de  faire  disparaître  progressivement  de 
ce  pays  toutes  les  mesures  d'exception  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  générai  cii il  de  l'Algérie  ; 

DiiCBÂTE  : 

Abt.  4*'.  —  L'arrêté  du  49  décembre  4831,  sur  les 
mutations  des  fonds  de  commerce,  est  et  demeure 
abrogé. 

ÂBT.  2.  — -  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  i  Arras,  le  45  septembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
U  Ministre  de  V  Intérieur, 
Signé  :  Oénéral  db  Chabaud*Laxoub, 
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377.  —  GiicoiisciiPTiONS  ÀDMiiiiSTiATivig.  —  C<m$tittUion  de 
la  commune  mixU  des  fieni-Saf. 


ARBÊTâ  DU  2  OCTOBRE   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1866,  sur  i'orginisation  municipale 
en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  10  mai  4868,  24  novembre  1871  et 
22  Juillet  4874,  sur  Fadministration  des  communes  miites  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  dirislon  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gonvernemeot  entendu  ; 

ARBân  : 

ÂBT.  I*'.  —  Le  centre  des  ^eni-^a/*  est  constitué  en 
commune  mixte,  avec  les  tribus  des  Beni-Fouzèche  et  des 
Beni-Biman,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Chacune  de  ces  tribus  formera  une  sec- 
tion de  la  dite  commune  mixte,  qui  aura  pour  chef-Ueu 
le  village  des  Beni-Saf. 

Art.  3.  —  La  composition  de  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  mixte  des  Beni-Saf  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  maire  et  un  adjoint  français  ; 

Cinq  membres  européens  ; 

Un  adjoint  et  un  membre  indigène  pour  chacune  des 
sections  des  Beni-Foozèche  et  des  Beni-Biman. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
est  charge  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  ilger,  la  2  octobra  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Lô  Directeur  général^  ekargé  de  l^expéditian  dês 
Affaifes  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustaim. 
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N*   378.  —  TRDUICAIJX  MiJSULHÀIVS. 


Par  arrêté  du  Gouyemeur  général  de  TAlgérie,  com- 
mandant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date 
du  18  septembre  4874,  ont  été  nommés  oukils  près  des 
circonscriptions  judiciaires  de  la  division  d^ Alger,  les  in- 
digènes dont  les  noms  suivent  : 


NOMS 

8   ^ 

des 
CIBC0NSCEIPTIOH8 

judiciaires 

NUHÉR 

des 
ciroonsci 

NOMS  DES  OUKILS 

TlÀBA 

48 

AbBied  ben  Omar. 

Abmed  ben  Mohammed  ben  Allel. 

0.  M'SBLLEV 

19 

El  Hadj  El  Àïd  ben  Ahmed. 
El  Had]  Ahniôd  ben  Amar. 

^JOUKIRAM 

» 

Lakhdar  bel  HadJ  El  Naamani. 
Ali  ben  Mohammed  ben  Lecheheb. 

Ghburfà 

21 

Mohammed  ben  Ahmed. 

El  Amri  ben  El  Aimech. 
Messaoud  bea  Salem. 

El-Bbttam 

Dbcheiita 

23 

Ali  ben  Amar  ben  Djelal. 
Djafar  ben  Ahmed  ben  Khelifa. 

Abâoubà 

2i 

M'hamed  bel  Akhdar. 
Saad  ben  Rabia. 
Si  Aïssa  ben  El  Aïdi. 

0.  Su)i  AïssA 

"^ 

Si  Abdallah  ben  Rabah. 
ElMadanibenM'hamed. 

Oubd-Obbis 

26 

Si  Belkassem  ben  Ahmed. 
Cheikh  ben  Cheikha. 
Hamida  ben  Ali. 

Bblkhebboub 

27 

Belkassem  ben  Saïd. 
M'barek  ben  AbdaUah, 
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^^^sm 

NOMS 

s  1 

dos 
CIBCOHSCRirnONS 

judiciaires 

dos 

circonsc 

NOMS  DES  OURILS 

BOOÏRA 

28 

• 

Mohaipmed  ben  Saïd. 
£1  Kheïr  ben  M'barek. 

OUZIR 

29 

Si  Semali  ben  Abdallah. 
Si  Mohammed  ben  Saïd. 

ÂMOURA  

30 

£1  Mouloud  ben  Mohammed. 
Si  Tahar  ben  Ahmed. 

Âm-lfAKHLOUP 

34 

Si  £1  Arbi  ben  Abderrhaman. 
Si  Abd  ei  Kader  ben  El  Arbi. 

HàSSBN-BBN-ÂLI... 

32 

Si  Mohammed  ben  Lakhdar   ben 
\     Rhafa  Llab. 
f  Si  Hemined  ben  AU. 

TlTTBRl 

33 

Si  Ahmed  ben  Ali. 

Si  £1  Arbi  ben  Mohammed. 

BlRlN 

34 

• 

Si  Lakhdar  ben  Mohammed. 
Si  Kouîder  ben  Mohammed. 

OULSD-ÂUTBUR 

35 

Si  Salah  ben  Rouïder. 
Si  £1  Bâhi  ben  Abdallah. 

ÂÏN-OUSSERÀ 

36 

Si  Mohammed  ben  El  Habechi, 
Si  Mohammed  ben  Youcef. 

Kçar-Chbllala  .  . . 

37 

Si  Djedid  ben  Mokhtar. 
Si  Sadok  ben  Taïeb. 

1  Zàkkar 

38 

El  Arbi  ben  Sada. 
Et  Tahar  ben  Aïssa. 

Djbndbl 

39 

Mohammed  ben  Ahmed. 
Si  Taïeb  ben  Mohammed. 

OUKD  MaSSIH 

40 

El  Uadj  El  Ihouass  ben  Kabah. 
Ben  Abdallah  ben  £1  Hadjr 

Braz 

il 

£1  naouari  ben  Ali. 
Djelloul  ben  Moassaa. 

1 
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NOMS 

s  -t 

des 

cmcoHsciipnoRs 

judiciaires 

*« 

KOMS  DES  OUKILS 

• 

Ghilif  bt  Fodda.. 

iî 

El  Hadj  Tabar  ben  Nedjema. 
Si  Seddik  ben  Kouïder. 

Tafuiit 

.,      Mohaamed  ben  Kaddour. 
"      El  Hadj  ben  Brahim. 

ToUKftiÀ 

..    S  Ben  Toueef  ben  KhelUa. 
***    )  Rabab  ben  Radja. 

OOBD-SiBT 

47  ; 
1 

El  Hadj  Kaddour  ben  Ahmed. 
Ei  Hadj  Àbdealam. 

T18.SBM8IL 

"! 

Mohammed  ben  Aieaa. 
Tahar  ben  Abderrhaman. 

OOBD-BoUKHOm. . . 

49 

El  Hadj  ben  Kouïd^^r. 
Kaddour  ben  El  Fedjel. 

Mibihbt-Mbdjaja.. 

50 

Et  Hadj  Mohammed  ben  bou  Taïba 

SOBAH  

54 

Mehammed  ben  Hadj  .Aïd. 

SBNDJÈg.. 

52 
^3 

Bou  Ghakeur  ben  Bou  Zîan 
SI  Abderrahman  ben  Henni. 

Dahbà . 

Ghouchaouà 

54 

BohheUeh  ben  Mohammed. 

OUARSBmS 

55 

Belkacem  ben  Ziteuf. 

Bbhi-Mbbzoug  .... 

56 

Si  El  AU  ben  Taîeb. 

Si  El  Hadj  Kaddour  Belkassem. 

Hbnris 

(  Si  Mahida  ben  Tabar.                    1 

57         Ai'saa  bp.l  Hnili  HAnni.                          1 

i 

Si  Mokhiar  ben  Mohammed.           1 
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N^  379.  —  Par  arrdté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  22  septembre  4874,  Si  Bou  Medien 
Ould  Ali,  est  nommé  à  l'emploi  vacant  de  bach-adel  de 
la  32*  circonscription  judiciaire  (Salda),  division  d'Oran. 


N*  380,  —  Par  arrdté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  22  septembre  4874,  ont  été  nommés 
adels  près  de  la  32*  circonscripiion  judiciaire  (Hassen^i 
ben-Ali),  division  d* Alger  : 

Abd  el  Eader  ben  Si  El  Hadj,  en  remplacement  de  Si 
El  Arbi  ben  El  Haoussin,  démissionnaire  ; 

Si  Mahmoud  ben  Mohammed  (emploi  créé). 


N*  384 .  —  Par  arrôté  du  môme  jour,  ont  été  nom- 
més : 

Adel  de  la  68*  circonscription  judiciaire  (Djelfa),  Si  Es 
Smati  ben  Salem,  actuellement  adel  de  la  69*  circon- 
scription judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Messaoud 
ben  Mohammed,  dont  la  démission  est  acceptée  ; 

Adel  de  la  69*  circonscription  judiciaire  (Zahrès),  Si 
Mohammed  ben  Taïeb,  en  remplacement  de  Si  Es  Smati 
ben  Salem. 


N*  382.  —  Par  arrôté  du  24  septembre  4874,  Si  Uo^ 
hammed  Ould  Ali  ben  Safîr,  cadi  de  la  34*  circonscription 
judiciaire  (Ouizert),  division  d'Oran,  et  Si  Mohammed 
ben  El  Mokhtar,  bach-adel  de  la  môme  circonscription 
judiciaire,  ont  été  révoqués. 
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CBtTrFIÉ  GONFORMB  : 

Alger,  le  U  octobre  4874.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  dfs  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cièreSy 

D.  Wahl. 


•  Celle  dale  est  celle  de  la  réception . d ir Bdllrttî»  ^  la  1>irection  générale 
des  A  flaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.   ROUTER. 
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N'  383.  —  BUDGBTS  BT  coHPTBt.  —  .Otii;er(iir0  au  GùUVêrmmmU 
général  de  VAlgérie^  d'tm  crédU  suppUmêntain  dé  i6B,<^35  fir. 

n  0. 


DÉCBBT  DU  49  SBPTBMBBB  1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieuri  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  4873,  portant  flxation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texerciee  4874  ; 

Vu  Tartlcle  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  4846  ; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  24  mai  4862,  sur  la  cemptabiiité 
publique  ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4856  (article  2)  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  les  récépissés  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
deux  cent  soixante-huit  mille  trente-cinq  francs  dix*sept  centi- 
mes, provenant  de  soultes  de  rachat  de  séquestre  ; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  Finances  ; 

DlîCBàTB   : 

Abt.  1"".  —  Il  est  ouvert  au  Oouvemement  général 
de  TÂlgérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  1874,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  soixante-huit  mille 
trente- cinq  francs  dix-sept  centimes  (268,36  fr.  47  c), 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  colonisation  et  aux  frais 
occasionnés  par  le  fonctionnement  des  commissions  de 
séquestre. 

Le  chapitre  10  du  dit  buget  est  augmenté  à  l'article  i 
(Acquisition  de  terres  melk  pour  la  colonisatien.  —  Fiaid 
de  séquestre],  de  pareille  somme  de  deux  cent  soixante- 
huit  mille  trente^cinq*  francs  dix-sept  centimes. 

Abt.  2.  —  il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des^ 
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fmàs  Ttniés  an  Trésor,  à  titre  de  fonda  de  concours  pour 
dépenses  pnbHqnes. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char* 
gés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  49  septembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  rintériêur^ 
Signé  :  Général  db  Chabaud-Latoub. 
Le  Miniêtre  des  Financée. 
Signé  :  Mathieu  Bodet. 


N'  3Si.  ^  ÂDBINISTRATION  HUNICIPÀLB. 

Par  arrêté  ^du  Gouverneur  général  de  TAlgérie.  en 
date  du  2  octobre  1874,  M.  Chabpbntibb  (François),  a 
été  nommé  maire  de  la  commune  de  YesouUBenian,  en 
remplacement  de  M.  Billaud,  démissionnaire. 


N*  385.  —  ElflBGISTaBUNT  BT  DOMÀIBBS. 

Par  décision  du  Gouverneur  général  de  TAIgérie,  en 
date  du  8  octobre  4874,  M.  Capifali,  Directeur  de  pre- 
mière classe,  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du 
Timbre  à  Constantine,  a  été  appelé  à  la  direction  du  dé- 
partement d'Alger,  en  remplacement  de  M  SuDaé,*  dé- 
cédé. - 

N'  386.  —  Tribunaux  musulhàns. 

Par  arrêté  du  8  octobre  1874,  Si  Smati  ben  Ahmed  a 
été  nommé  oukil  près  la  mahakma  de  Medjerda  (45*  cir- 
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oonscription  judiciaire  de  la  province  de  Constaatine), 
en  remplacement  de  Si  Belkacem  ben  Mahmoud,  nommé 
aoun  de  la  même  circonBcription. 


N'  337.  -—  Récompenses  honorifiques. 


En  vertu  d'une  décision  du  Président  de  1«  Bépulîli- 
que,  en  date  du  44  septembre  4874,  le  Gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  a  décerné,  le  3  octobre  suivant  : 

4""  Une  médaille  d'or  de  deuxième  classe  à  M.  Cocal- 
LXMENT  (Vincent),  membre,  au  titre  étranger,  du  conseil 
municipal  de  Bugeaud  (département  de  Constantine)  ; 

2®  Une  médaille  d' irgent  de  deuxième  classe  au  nom* 
mé  El  Hadj  El  Arbi  El  Cussantini,  garde  "particulier 
à  Âïn>Mokra  (même  département)  ; 

Qui  se  sont  signalés  comme  ayant  fait  preuve  d'un 
zèlo  et  d'un  dévouement  remarquables  pendant  les  in- 
cendies survenus  en  4873. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  49  octobre  1874.    * 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé~ 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rôception  du  Bulletin  &  la  Directioa  gôuôrale  des 
Affaires  civiles  et  fiDancièi'os. 


ALflER.   —  IMPRIMERIE  A     BOUYER. 
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N'  388.  —  Tribunaux  français.  —  Décret  qui  modifie  Farticle  8 
du  dêeret  du  29  août  4874,  gur  Vorganiiotiôn  de  la  juiticê  m 
Kabylifi. 

DU  40  OCTOBBB  4874 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  dbs  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

DÉCBBTB  : 

Akt.  4".  —  L'article  8  du  décret  du  29  août  1874, 
sur  l'organisation  de  la  justice  en  Kabylie,  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  les  tribunaux  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  siégeant,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel,  seront  composés  de  deux  magis- 
trats français  et  d'un  assesseur  arabe  ou  kabyle,  si  le  li- 
tige existe  entre  arabes  ou  kabyles  seulement.  Si  le  li- 
tige existe  entre  arabes  et  kabyles,  ces  tribunaux  seront 
composés  de  trois  magistrats  français,  d'un  assesseur 
arabe  et  d'un  assesseur  kabyle. 

Pour  les  appels  des  jugements  rendus  par  ces  tribu- 
naux, la  Cour  et  le  tribunal  de  Constantine  seront  com- 
posés de  trois  magistrats  français  et  de  deux  assesseurs 
arabes  ou  kabyles,  si  lô  litige  existe  entre  arabes  ou  ka- 
byles seulement  ;  si  le  litige  existe  entre  arabes  et  ka- 
byles, de  trois  magistrats  français,  d'un  assesseur  arabe 
et  d'un  asseseur  kabyle. 

ÂBT.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  40  octobre  4  874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 
Signé  :  A.  Tailhand. 


Digitized  by 


Google 


—  667  — 

N'  389.  —  GiBGOifSCRiPTiONS  ÀDXiNiSTRÀTiTES.  —  Rattackmmt  du 
douar  des  Ouled-Braham  à  la  commune  de  Bizot. 


ARBâTÉ  DU   14  OCTOBRE    1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  i866  et  48  août  4868  ; 

Vu  Tarrêté  du  7  janvier  4873,  créant  la  circonscription  canto- 
nale de  Constantine  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  municipale  de  la  commune  indigène 
de  Constantine,  en  date  du  47  décembre  4873  ; 

Va  ravis  du  conseil  municipal  de  Uizot,  en  date  du  24  décem- 
bre 4873  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  du  département  de  Gonstantiae,  en 
date  du  5  mai  dernier  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  5  septembre  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1*'.  —  Le  douar  des  Ouled-Braham  est  provi- 
soirement rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  de 
Bisot. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre  dé- 
finitive la  présente  disposition,  le  maire  de  la  commune 
ci-dessus  désignée  sera  chargé  de  l'administration  du 
douar  des  Ouled-Braham,  avec  l'assistance  d'un  adjoint 
indigène,  en  conformité  des  prévisions  du  décret  du  48 
août  1868. 

Art.  3  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  est 
chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrôté. 

Fait  à  Alger,  le  U  octobre  i874. 

Le  Gouverneur  général,  at)8ent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vewpédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustaik. 
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N"  390.  —  CiRCorfscRiPTiORs  ADMINISTRATIVES  —  Rattachement  des 
douars  de  TOudd-SBikha  et  dû  Sferdjela  à\a  commune  de  Gondé-' 
Smendou. 

ARRÊTÉ  DU  14  OCTOBRE  <874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48  août  1868  ; 

Vu  Tarrôté  du  7  janvier  4873,  créant  la  circonscription  canto- 
nale de  Gonstantine  ; 

Vu  l'avis  de.  la  commission  municipale  de  la  commune  mdigône 
de  Gonstantine,  en  date  du  47  décembre  4873  ; 

Vu  ravis  du  conseil  municipal  de  Gondé-Smendou,  en  date  du 
47  décembre  4873  ; 

Vu  l'avis  du  Gouseil  général  du  département  de  Gonstautine,  en 
date  du  5  mai  dernier  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Gonseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  5  septembre  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  départenoent  de  Gonstantine  ; 

Le  Gonseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Les  douars  de  VOued-Sbikha  et  de  5/er- 
djela  sont  provisoirement  rattachés  à  la  commune  de 
Condé- Smendou. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre  dé- 
finitive la  précédente  disposition,  le  maire  de  la  commune 
ci-dessus  désignée  sera  chargé  de  ladministration  des 
douars  de  TOued-Shikha  et  de  Sferdjola,  avec  l'assistance 
de  deux  adjoints  indigènes,  en  conformité  des  prévisions 
du  décret  du  1*8  août  1868. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  44  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  t 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles; 

Signé  :  De  Toustain. 
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N*  391.  —  CiRCONSGRIPTIOlfS  COHMUHÀtlS. 


Saivant  décision  da  Gouverneur  général,  en  date  du 
43  octobre  1874,  la  commune  iûiigëne  de  Ténès  sera 
supprimée,  à  partir  du  1"  janvier  1875,  et  les  dix  tribus 
ou  douars  qui  la  composent  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

TBIBUS  ou  DOUARS   A  BiTTACHBE  A  LA   COMMUNE  SUBDIVl- 
SIONNAIRE  D'0RLéAI9SVILLE. 

1  Beni-Tamou. 

2  Talassa. 

3  Baache. 

4  Beni*Merzoug. 

TRIBUS  OU  DOUARS  A  RATTACHER  AU  TERRITOIRE    CIVIL 

5  Baghdoura. 

6  Heumis. 

7  Maïni. 

8  Touirira. 

9  Snifita. 

10  Beni-Haoua. 
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N'  392.  ~  Nàtoràlisatioii. 


Par  décret  présidentiel  da  30  juillet  1874,  contresigné 
par  le  Ministre  de  la  Justice,  sont  admises  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  conformément  aux  disposi- 
tions du  sénatus-consulte  du  44  juillet  1865,  les  person- 
nes ci  après  désignées  : 

DéPARTEMRNT  d'aLGBB 


4 .  Beat  Hamissi  (Jean-Chérif),  indigène  musulman,  demeurant 

à  la  Maison-Carrée. 
t.  Bretons  (Jean-Pierre),  espagnol,  demeurant  à  Orléansville. 

3.  Garpinetti  (Charles),  italien,  demeurant  à  Fort-National. 

4.  Charbonnier  (Samuel),  italien,  demeurant  à  Âumale 

5.  Christeo  (Jean-nJacques),  suisse,  demeurant  à  Tizi-Ouzou. 

6.  Samuel  ben  Tibi,  tunisien,  demeurant  à  Alger. 

miPARTEMENT   d'oBAN 


7.  lian  (Henri),  allemand,  demeurant  à  La  Stidia. 

8.  liussler  (Louis),  allemand,  demeurant  à  La  Slidia. 

9.  Pint  (Mathias),  allemand,  demeurant  à  La  Stidia. 


DEPABTBHENT  DE  GOKSTANTINB 

40.  AU  ben  Belkassem,  tunisien,  demeurant  à  Philippeville. 
44.  Berthet  (Louis),  suisse,  demeurant  à  Setif. 

42.  Hassen  Bel  Arbi,  indigène  musulman,  au  4"  régiment  de  ti- 

railleurs. 

43.  Weiss  (Joseph),  allemand,  demeurant  à  lemmapes. 

44.  Weixel  (Denis),  allemand,  demeurant  à  Jemmapes. 
|5.  Weixel  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Jemmapes, 
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N.  393.  —  Rrgiss  foristiib. 


Par  arrftté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  13  octobre  1874,  la  parcelle  de  la  forât  doma- 
niale de  Guethamia,  située  sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Ouled-Sliman,  commune  indigène  de  Sidi-bel-Ab- 
bès,  arrondissement  et  département  d'Oran,  d'une  conte- 
nance de  trois  cent  dix-sept  hectares  (317  lu),  telle 
qu'elle  est  figurée  au  plan  ci-joint  par  un  liseré  rose,  a 
été  distraite  du  régime  forestier  pour  6tre  remise  au  ser- 
vice des  Domaines. 


CERTIFIÉ  GONFORIIB  : 

Alger,  le  26  octobre  4874. 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé" 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wàhl. 


*  Cette  date  est  celle  do  la  réception  du  Bulletin  à  la  DirectioD  générale  des 
Suaires  civiles  et  financières. 


ALGER.  —  nPROnUB  A.  BOUTER. 
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N'  394.  —  GiRCoifSCRiPTiONS  ÀDinasTBÀTiYËS.  —  RattaehemetU  du 
douar  cT Oam-6l-Chouk  à  la  commurie  d'El-Rantour. 


ABBâxÉ  DU  14  OCTOBBB  1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  les  décrets  des  27  décembre  1866  et  48  août  4868  ; 

Vu  les  arrêtés  des  40  janvier  et  27  noyembr'e  4873,  concernant 
la  commune  indigène  d'El-Arrouch  ; 

Vu  les  avis  de  adjemâa  du  douar  d'Oum-el-Chouk,  de  la  com- 
mission municipale  de  la  dite  commune  et  du  conseil  municipal 
d'El-Kantour,  en  date  des  44, 43  et  47  mars  4874  ; 

Vu  Favis  du  Conseil  général  du  département  de  Gonstantine,  en 
date  du  5  mai  dernier  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance  . 
du  5  septembre  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 

ARBÊTB  : 

Abt.  1".  —  Le  douar  d'Oum-el-Chouk  est  provisoire- 
ment rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  d'El-£an- 
tour. 

Abt.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre  dé- 
finitive la  précédente  disposition,  le  Maire  de  la  commu- 
n*^  ci-dessus  désignée  sera  chargé  de  ladministration  du 
dit  douar,  avec  l'assistance  d'un  adjoint  indigène,  en 
conformité  des  prévisions  du  décret  du  18  août  1868. 

'Abt.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  44  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général ,  chargé  de  V expédition  de$ 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N'  395.  —  GiRGONSCttiPTiONe  ÀDHiNiSTBÀTiyfis.  —  Rattachement  du 
douar  de  Ref-Ref  à  la  commune  (i'El-Arrouch. 


ARRÊTÉ  Da  14  OCTOBRE  1874 


Le  Gouverneur  général  civil,  oommandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48  août  4868  ; 

Vu  les  arrêtés  des  40  jinvier  et  27  novembre  4873,  concernant 
la  commune  indigène  d'El-Arroucb  ; 

Vu  les  avis  de  la  commission  municipale  de  cette  commune  et 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  plein  exercice  du  môme 
nom,  en  date  des  42  et  43  mars  4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Gonstantine,  en 
date  du  5  mai  dernier  ; 

Vu  i'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  5  septembre  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  4*'.  —  Le  douar  de  Bef-Ref  est  provisoirement 
rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  d'Ef-Arrouch. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre 
définitive  la  précédente  disposition,  le  Maire  de  la  com- 
mune ci-dessus  désignée  sera  chargé  de  Tadministration 
du  dit  douar,  avec  l'assistance  d'un  adjoint  indigène,  en 
conformité  des  prévisions  du  décret  du  18  août  1868. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  di 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  U  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  l'expédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N'  396.  —  GiRGoifSCiapnoiis  ADiiiifiSTiATivis.  —  Rattachenwnt  du 
domr  de  rOued-Ksob  à  la  œmmune  de  GastODviUe. 


kVBÛTi   DU  44  OCTOBBB  4874 


Le  QoQYerneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
•  ^ 

Va  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48  août  4868  ; 

Vtt  les  arrêtés  des  40  janvier  et  27  novembre  4873,  concernant 
la  commune  indigène  d'El-Arrouch  ; 

Vu  les  avis  de  Ja  commission  municipale  de  cette  commune  et 
du  Conseil  municipal  de  Gaston^ille,  en  date  des  43  et  45  mars 
4874; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Constantine,  en 
date  du  5  mai  dernier  ; 

Vu  ravis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  5  septembre  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constanline  ; 

ABBÊTE    : 

Abt.  4®'.  —  Le  douar  de  rOaed-Eeob  est  provifioire- 
ment  rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Gaâton- 
ville. 

Abt.  3.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre  dé- 
finitive la  précédente  disposition,  le  Maire  de  la  commune 
ci -dessus  désignée  sera  chargé  de  l'administration  du  dit 
douar,  avec  l'assistance  d'un  adjoint  indigène,  en  confor- 
mité des  prévisions  du  décret  du  18  août  1868. 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  d'as- 
surer l'etécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  44  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db'Toustaik. 
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N'  397.  —  G11COK8CUPTIOH8  ADiiiiiiSTiAnvM.  —  BatêûckêmmU 
d$$  dtmars  (f Ârb-B8tahia  H  de  Bou-Naïm  Sflfsa  à  U  commum 
de  Robertfille. 


ARRÊTÉ   DU   4  4   OCTOBRE   4874 


Le  Qoavemeur  générul  civil  de  rAlgérie,  comman- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  les  décrets  des  Vt  décembre  4896  et  48  août  4868  ; 

Vu  les  arrêtes  des  40  janvier  et  27  novembre  4873,  concernant 
la  commane  indigène  d'El-Arrouch  ; 

Vu  les  avis  de  la  commission  municipale  de  cette  commune  et 
du  conseil  municipal  de  Robertville,  en  date  des  6  et  43  mars 
4874; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Constantine«  en 
date  du  5  mai  dernier  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  5  septembre  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 

ARBâTB   : 

ÂBT.  4*'.  —  Les  douars  d'Arb-Estahia  et  de  Bon- 
Nalm-Sfifsa,  sont  provisoirement  rattachés  à  la  commu- 
ne de  plein  exercice  de  Bobertville. 

Art.  2.  '-—  Jusqu'à  ce  qu'im  décret  vienne  rendre  dé- 
finitive la  précédente  disposition,  le  Maire  de  la  commu- 
ne ci-dessus  désignée  sera  chargé  de  Tadministration  des 
dits  douars,  avec  TasHistance  de  deux  adjoints  indigè  - 
nés,  en  conformité  des  prévisions  da  décret  du  48  août 
4868. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  i  Alger,  le  44  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  générai,  absent  : 

Le  ÙWeeUur  général^  chargé  de  Vexpédiiùm  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  !  Db  TousTAijf. 
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N'  398.  —  Budgets  it  comptis.  —  OtÊvertwre  au  Minisir$  â& 
Vlnténew^  sur  l'exercice  4874,  d'un  crédit  tuppUmen*air9  de 
453,«55  fr.  55  c. 


DÉCEBT  DU  47  OCTOBBB  1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,'  d'arrôs  les  proposi- 
tions du  GouTorneur  général  de  rAlgérie  ; 

Vu  les  lois  des  46  septembre  4874  (article  32),  30  mars  4872 
(article  9)  et  20  décembre  4872  (arlicle  46)  ; 

Vu  la  loi  des  finances  du  29  décembre  4873,  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  4874  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Ministres  ; 

nécBàTB  : 

Abt.  4"*'.  —  Il  est  accordé  an  Ministre  de  rintérieur^ 
sur  Tezercice  courant,  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  du  29  décembre  4873,  pour  les  dépenses  du  (Gouver- 
nement général  civil  de  TÂlgérie,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  cinguante-trois  mille  cinquante-cinq  francs 
cinquante>cinq  centimes  (453,055  fr.  55  c),  applicable 
au  chapitre  5  (Prisons). 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  cet  exercice. 

ÂBT.  3.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanc- 
tion de  l'Assemblée  nationale  dans  la  première  quinzaine 
de  sa  réunion. 

Abt.  4.  —  Les  Ministres  deTIntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gt)uvemeur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés de  Tezécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
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BulMin  dei  loii  et  Bn  BuUeiin  offioiêl  du  Gcuvernmneni 
général  de  t Algérie. 
Fait  à  Pari8«  le  47  octobre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  MAC-Mi^ON. 

Par  ie  Présidait  de  la  République  : 

L$  Mmiitre  de  rinUriêur^ 
Signé  :  Oénéral  db  Chabaud-Latoub. 
Le  Ministre  des  Pitumces. 
Signé  :  Mathieu  Bodbt. 


N*  399.  -—  ADHiifiiTRATiOH  HimiciPiXE.  —  CcmpùsUicn  du  conseil 
municipal  d'Aïn-Smara. 


ABBâlÉ  DU  23  OCTOBBE  4874 


Le  Grouvemeur  général  civil  de  FÀlgérie,  comman* 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Farticle  43  du  décret  du  %1  décembre  4866,  sur  radminis* 
tration  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tan  été  préfectoral  du  8  octobre  4869,  portant  création  et  dé- 
limitation de  la  commune  d'AïD-Smara  ; 

Vu  le  décret  du  4  8  mars  4874,  désannexant  de  cette  commune  la 
section  de  l'Oued-Seguin  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
tion dressés,  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  TAlgérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBâTB  : 

Abt.  1*'.  —  Le  conseil  municipal  d'Aïn-Smara  est 
composé  de  neuf  membres,  dont  six  français  et  trois  in- 
digènes mnsulmans. 
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Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantiae 

est  chargé  de  Texécation  du  présent  arrêté. 

Algsr,  le  23  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  IHfècteur  général^  chargé  de  VecopédUicn  det 
Affaires  ciinTei, 

Signé  :  De  Toustain. 


N-  400.  —  Circonscriptions  adhinistràtivbs.  —  CanêtitutUm  de 
la' commune  mixte  de  Saint-Gyprien-des-Attafs. 


ABBÊxé   DU  24  OCTOBRE   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  27  septembre  4866,  sur  l'organisation  munici- 
pale en  Algérie  ; 

'  Vu  les  arrêtés  oi^anfques  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874 
et  22  juillet  4874,  sur  radoDinistration  des  communes  mixtes  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  dit ision  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBâTB  : 

Abt.  l*'.  —  Le  douar  de  Roulna  est  érigé  en  com- 
mune mixte,  dont  le  centre  administratif  est  placé  au  vil-* 
lage  de  Saint-Cyprien-des-Attafs. 

Abt.  2.  —  La  composition  de  la  commission  muni- 
cipale de  cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  centre  administratif,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Maire,  président  ; 
Un  adjoint  français  ; 
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Un  adjoint  indigène  ; 
Deux  membres  français  ; 
Deux  membres  indigènes,  pris  parmi  les  habi- 
tants du  douar. 

ÂBT.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  àig»,  le  24  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Veœpédition  des 
Affairée  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustain. 


N-  404.  ^  Administration  municipale. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en 
date  du  46  octobre  4874,  M.  Bob  y  (François),  a  été  nom- 
mé adjoint  au  maire  d'Âttatba,  en  remplacement  de  M. 
Jaubbbt,  démissionnaire. 


N°  402.  —  Par  arrêté  du  24  octobre  4874,  M.  Rouchy 
(Félix),  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  Douera,  pour 
la  section  de  Crescia,  en  remplacement  de  M.  Riyièhb, 
démissionnaire. 
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N'  340.  —  fifiNBS. 


Par  arrêté  du  13  octobre  1874,  M.  le  Gouverneur  gé- 
néral a  autorisé  MM.  BacbIb  (Moïse-Cohen)  et  Pérès 
(Jean),  a  disposer  des  minerais  de  plomb,  mercure  et  au- 
tres métaux  connexes,  provenant  des  travaux  de  recher- 
ches qu'ils  exécutent  avec  le  consentement  des  proprié- 
taires de  la  surface,  à  Taghit-Ksar-El-Outani  (subdivi- 
sion de  Batna). 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  4  novembre  4874.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civUes  et  finan- 
cières, 

D.  Wàhl. 


*  Celle  dale  est  celle  de  la  réception  du  BriLLETiN  \  la  DlrectioD  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 
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ERRATUM 


C'est  par  errear  qae  les  douars  des  Oulad-Riâh  et  des 
Oulâd-Hameou  ont  été  compris  au  nombre  de  ceaxqui 
forment  la  coamane  mixte  d^  Tiemcen,  aux  termes  de 
Tarrèté,  en  date  du  27  septembre  dernier,  inséré  au  nu- 
méro 568  du  Bulletin  offieiiL 


ALGBR.  —  IMPRIIURIB  A.   B0UTEi(. 
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N'  404.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouv0rture  au  Gouvêrmment 
général  de  V Algérie^  sur  Vexeroice  4874,  d'un  crédit  supplémer^ 
taire  de  4,500  fr. 


BIÎCBBT  DU   47   OGTOBBB   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  de  TÂlgérie  ; 

Va  la  loi  du  29  décembre  4873,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4874  ; 

Vu  Tarticle  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  btidget  de  l'exercice  4840  ; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  compubilité 
publique  ; 

Vu  le  décret  du  «0  novembre  4856  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  le  récépissé  (n*  4020)  en  date  du  44  août  4874,  constatant  le 
versement,  à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  Trésor 
public,  d'une  somme  de  quinze  cents  francs  (4,500  fr  ),  représen- 
tant la  participation  du  dépjrtement  de  Gonstantine  dans  les  dé- 
penses de  l'Exposition  permanente  des  produits  de  l'Algérie  à 
Paris  ; 

Yu  l'avis  du  Hînistre  des  Finances  ; 

nâCBÈTE  : 


Abt.  4",  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
4874,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  cents  francs 
(4,500  fr.),  pour  la  participation  du  département  de 
Conetantine  dans  les  dépenses  de.rExposition  permanente 
des  produits  de  l'Algérie  à  Paris,  en  1874. 

Le  chapitre  3  du  dit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  quinze  cents  francs. 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses   imputables 
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sur  les  crédits  sus-mentionnés,  au  moyen  des  ressources 
versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Abt.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulhtin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  47  oclobre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

L$  Ministre  de  Vlntirieur^ 
Signé  :  Général  db  Chabaud-Làtour. 
Le  Minietre  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodet. 


N'  405.  —   Contributions  diverses.  —   Recouvrement  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires» 


DÉCBET  DU  47  OCTOBBB  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rordonnance  du  22  juillet  4834,  article  4  ; 
Vu  l'article  25  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873^  ainsi 
conçu  ; 

a  A  partir  du  4*'  janvier  4874,  les  peicepteurs  des  eontrlbutions 
»  directes  seront  substitués  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
»  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniai- 
»  res  autres  que  celles  concernant  les  droits  d'enregistrement,  de 
»  timbre,  de  greffe,  d'hypothôque<^,  le  notariat  et  la  procédure  ci- 
»  vile  ; 

D  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  ne  sont 
»  pas  centraires  au  paragraphe  précédent  ;  toutefois,  les  porteurs 
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»  de  contraintes  pourront  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice 
»  des  poursuites  ; 

»  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  s'il  y  a 
»  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
»  sent  article.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  les  dispositions  de  l'article 
25  précité  applicables  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  d'a- 
près les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DiCBÈTE  : 

Aht.  I"*'.  -—  Les  receveurs  des  contributions  diverses 
sont  substitués  aux  receveurs  de  l'enregistrenaent  en  Al- 
gérie, pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  autres  que  celles  concernant  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  de  greffe,  d'hypothèque,  le 
notariat  et  la  procédure  civile.  Toutefois,  le  service  des 
amendes  sera  centralisé  par  les  trésoriers-payeurs  d'Al- 
gérie, conformément  au  mode  suivi  en  France  par  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  à  Tégard  des  opérations  ef- 
fectuées par  lés  percepteurs. 

Les  porteurs  de  contraintes  en  Algérie  pourront  rem- 
placer les  huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites  en  ma- 
tière d'amendes  et  de  condamnations  pécuniaires. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  dispositions  des 
lois  et  règlements  qui  régiseert  ce  service. 

Art.  2.  —  La. remise  du  service  des  amendes  aux 
trésoriers-payeurs  d'Algérie  et  aux  receveurs  des  contri- 
butions diverses,  aura  lieu  à  l'époque  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminée  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces, ainsi  que  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 
Fait  à  Paris,  le  47  octobre  4874. 

Signé  :  Maréchal  bb  I^^^^Mahon. 
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Par  le  Président  de  la  République  : 

U  Ministre  do  rintériêur, 
Signé  :  Général  db  Chabàud-Latoub. 
Le  Ministre  des  Finances^ 
Signé  :  Mathibu  Bodbt. 


N*  406.  ^  GiRCOfVSCUPTioiis  ADMiNisTRAnTis.  —  CréëtUm  du  eofii- 
mmariat  civil  de  CbàteauduQ-du-Rhummel. 


DiCREX  DU  47  OGTOBRB  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  ciyil  de  l'Algérie  ; 


DÉCRÈTB  : 

ART.  4*^  —  Il  est  créé  à  CLâteaudun^du-Bhummel, 
département  et  arrondissement  de  Constantine,  un  com- 
missariat civil,  dont  les  limites  seront  ultérieurement  dé- 
terminées. 

ART.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  . 
Fait  à  Paris,  le  47  octobre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  * 

Le  Ministre  de  VJntériêur, 
Signé  :  Général  db  Chabaud-Latour. 


Digitized  by 


Google 


-.  690  — 

N*  407.  —  IDMINISTRÀTION  MUNICIPALE.  —  Composition  des  conseili 
nwnicipaim  des  eommunes  ^e  Birkadem  $t  de  Souma* 


ilKBÊTi  DU  24  OCTOBBB    4874 


Le  GouTemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarticld  43  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Tadministra- 
tion  municipale  en  Algférie  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  45  et  46  septembre  4870,  ré- 
glant la  composition  des  «onseiU  municipaux  de  Birkadem  et  de 
Souma  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  avril  4873,  portant  ûxatlon  das  états  de  popu- 
lation dressés,  en  4872,  dans  diverses  localités  de  TÀlgérie  ; 

Le  Conseil  de  Go'ivernement  entendu  ; 

êê 

ABBÊTB    : 

ÂBT.  4*'.  —  Les  conseils  municipaax  de  Birkadem  et 
de  Souma  sont  composés  chacun  de  douze  membres, 
dont  neuf  français,  deux  indigènes  musuUnans  et  un 
étranger. 

■  Abt.  2.   —  Le  Préfet  du  département  d* Alger  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  24  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  ohatgé  de  V expédition  des 
Affaires  civiles. 

Signé  :  Db  Todstain. 
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N-  408.  —  FOBÊTS. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  25  octobre  1874,  la  forôt  domaniale  de  Ee- 
roulis,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Aïn- 
Temouclient,  arrondissement  et  département  d'Oran, 
d'une  superficie  de  mille  quatre  cent  vingt-trois  hectares 
(4 ,423  h.),  figarée  au  plan  ci-annexé,  par  un  liseré  vert, 
est  distraite  du  service  forestier  pour  être  remise  au  ser- 
vice des.  Domaines. 


N*  409.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  la  forôt  de 
Chabat-el-Ham,  située  sur  le  territoire  de  la  commune 
indigène  d'Aïn^Temouchent,  arrondissement  et  départe- 
ment d'Oran,  d'une  superficie  de  mille  cinq  cent  soixan- 
te treize  hectares  quatre-vingt-sept  ares  soixante-sept 
centiares  (4573  h.  87  a.  67  c),  déduction  faite  d'une  par- 
tie de  la  concession  Làbberb,  d'une  contenance  de  seize 
hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares  quatre-vingt-dix- 
huit  centiares  (46  h.  99  a.  98  c),  figurée  au  plan  ci- 
annexé,  par  un  liseré  vert,  e^t  distraite  du  régime  fores- 
tier pour  être  remise  au  service  des  Domaines. 


N*  410.  —  AdMINISTRÀTIOM  DÉPARTIHElfTÀLB. 


Par  décret  du  47  octobre  4874,  M.  Watbled  (Ernest), 
a  été  nommé  commissaire  civil  du  district  de  Chftteau- 
dun-du-Rhummel  (département  de  Gonstantine). 
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CBRTIPifi  CONFORME  : 

Alger,  le  7  novembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé" 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  génétale  de 
Àflairet  civiles  et  financières. 


ALQBR.  ^  IMPRIMERIE  A.   BOUYBR. 
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N*  444.  —  Elections  dëpabtbmentalbs.  —  Arrêté  qui  modifie  la 
composition  de  diverses  circonscriptions  électorales^ 


DU  34   OCTOBBE  4874 


Le  Goaverneup  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  4  4  septembre  dernier,  qui  convoque  les  élec- 
teurs pour  le  22  novembre  prochain,  à  Teffet  de  procéder  au  re- 
nouvellement triennal  des  Conseils  généraux  ; 

Yu  Turrêté  du  Gouverneur  générai  de  l'Algérie,  en  date  du  24 
octobre  4874,  portant  fixation  des  chefs-lieux  et  de  la  composition 
des  circonscriptions  électorales  pour  la  formation  des  Conseils  gé- 
néraux de  l'Algérie  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  création  d'un  cerlam  nombre 
de  centres  de  population  depuis  la  promulgation  de  l'arrêté  sus- 
visé,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  composition  de  certaines  de 
ces  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  propositions  des  autorités  départemenllales  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÉTE   : 

Abt.  1".  —  Le  chef-lieu  et  la  composition  de'  cha- 
cune des  circonscriptions  électorales  de&  départements 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  sont  déterminés  res- 
pectivement par  les  tableaux  ci-annexés. 

Abt.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
et  les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  34  octobre  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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ANiNEXE  N*  I 

CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 

DÉPARTEMENT   d'ALGER 


CHEFS- LIEUX  LOCALITÉS  OU  SECTIONS 

4  Alger ,  T"  partie  du  canton  nord  et  faubourg 

\     Bab-el-Oued  (1). 

2  Alger <  2"  partie  du  canton  nord. 

3  Alger /  4"  partie  du  canton  sud,  intrà-muros  (2). 

4  Algbr l  V  partis  du  canton  sud. 

5  Mustapha i  Mustapha.  —  El-Biar. 

6  SAmT-EuGÈNB..  . .  I  ^^ï^éa"^^""^'""  Poinie-Pescade.-  Bou- 

;  Chéragas.  —  Guyottille. 
V  Sidi-Ferruch. 

Chéragas. ...      ctaouôli    I  ^^"•^^* 

7  GHfiEAGAS {  /  ^^a^"®"-  j  Trappe. 

\  Zéralda. 

Dely-lbrahiin    —  Dely-Ibrahim.  —  Ou- 
led-Fayet.  —  El-Achour.  —  Draria. 

I  Hussein-Dey.  —  Koiiba. 
Birkadem....  |  ^^S^^' 
Birmandreïs 

Douera.  —  Saint- FerdN 
nand.  —  Sainte-Amé- 

9  DoufiRA {  Douera l     lie.  —  Bâba-Hassen.  — 

Crescia. 
Mahelma: 


(1)  A  partir  de  la  porte  do  Franco,  rue  do  la  Mariuo  (coté  nord),  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  rue  Bab-el-Ouod,  au  coin  do  l'iiôlel  do  la  Régence;  rue 
Bab-el-Ouod  sur  les  doux  cOlôs  jusqu'à  la  place  Bab-el-Oued:  enceinte  du  Ly- 
cée, Boulevard  et  rampe  Valéo  ;  B'auljourg  Bab-ol-Oucd,  cité  Bugeaud,  com- 
prise jusqu'à  la  mer. 

(2)  Rue  de  la  M.irino  (cOtù  sud),  place  du  Gouvernement,  jusqu'à  l'entrée  de 
la  rue  Yialar  ;  rue  Vialar  (côté  sud),  jusqu'à  sa  rcncoulro  avec  la  rue  de  la 
Lyre  ;  rue  do  la  Lyre,  jusqu'à  sa  roncuiiiro  ave;  la  rue  Porto-Neuve,  rue  Por- 
te-Neuve, jusqu'aux  anciens  rcriivirls  ;  do  ceux-ci  à  la  rue  du  Centaure,  plaeo 
do  la  Lyre  ;  desconte  do  ro-iulior  mouiimimlal  du  Théàip*  ;  rue  Corneille  , 
place  Bresson,  jusqu'à  ros'jalior  qui  coaiair  à  la  mer. 
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40  Maisom-GaibSb.. 


Maison-Carrée  —  Regbaïa.  —  Rassauta. 
—  Âïn-Taya.  —  Rouïba. 

/  Mma.— Belle-Fonuine.- 
\  Col  des  Beni-àicha.  — 
)  Souk  el-Haad.  —  Blad- 
\  Guiloun  —  Zaatra. 
c  Sainl-Pierre-el-SaintPaal 
}      Bou-Zôgza. 

„     ,      ,        (  Fondouck.  —  Hamédi. 

Fondouek. ..  |  jj^^gp  Harbatache. 


Aima 

St-Pienre-el 
Sl-Paul 


44   AlBA. 


42  Dbllys 


IArba.  —  Arba.   —  Rival.  —  Douar-Sidi- 
Naceur.  " 

Rovigo.   —  Rovigo.   —    Sidi-Hamouda 
(douar).  —  Sidi-Moussa. 

/  /  DôUys.  —  Ben-N  Cboud, 

^  „  I      Reboval.— Oulad-Red- 

Dellys {     dach.-T8ïn  Beni-Tbour 

i      —  Taourga. 

Id Commune   indigène.  — 

Bois-Sacré. 


43  BORDi-MBHÀÏBL  . 


Bordj-Meoaïel.  —  Isser- 
ville.    —  Isgerbourg- 
BordJ-MeiiaîelJ     Zamouri.   —  Azib-Za- 
moun.    -*  Commune 
indigène. 
„.  ,  ^  (  Commune  européenne. 

Tizl-Ouzou...|  Commune  indigène. 

1  !«.•«  I  Commune  européenne. 
Dra-el-Mizan  }  commune  indigène. 

Fort-National. 

_  ,    ,  (  Commune  européenne. 

F*iw»'^ j  Conamune  indigène. 

(  Aumale.  —  Aumale.  —  Bir-Rabalou. 

44  AuxALB {  Bousaada. 

(  Bordj-BoQïra. 

Blida.  —  Beni-Saiab.  — 
Guellai.—  Ferouka.— 

45  Buda {  BUda {     Dalmaiie.  -  Joinville. 

1  i     — .  Montpensier. 

Beni-Méred. 

IBoufarik.  —  Bouïnan.  —Douar   Ham- 
mam-Melouan. 
Cbebli.  —  Chebli.  —  Birtouta. 
Souma. 

IColéa.  —  Fouka.  —  Deuaouda. 
Casliglione.—  Casliglione.  -Tefscheun. 
-Bérard. 
Attatba. 

i  Mouzaïa ville.  —  El-Affroun.  —  La  Cbif- 
48  MouzÀiAmiB  ....  I     ij  _  Oued-el-Aleug. 
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Marengo.  —  Marenffo  (douar  Sahel).  — 
Tipaza.  —  Montebello. 

4d  UàxsROQ  l  Bo"rkika.  —  Beni-M'ril.   -  Am6ur-el- 

49  MABEivGo  ^ {     ^^  (Oued  DJer). 

Boa-Medfa.   (Oued-Sebt)  —  Vesoul-Be- 
Dian  (El-Hammam). 

ÎO  Chbrchbl }  Chepchel.  -pÇherchel.-Nofl.-Zurich. 

*  (  Gouraia  et  isolés.    . 

21  MiLiAiVÂ    .  I  ***W«M.  —  Adelia.  —  Territoire  militai- 

1     re.  —  Isolés. 

1  OrléansYille.  ^  Orléansville.  —  La  Fer- 

^  OtUAnsvaL. „aTkoi:n'52d-F(;dda.  -Territoire 

(      militaire.  —  Isolés. 

Affreville.  —  Sbahia.  —  Lavarande.  — 
Aîn-Sultan.  —  Ouled-Deurdeur. 
tq  AFinsviTfv  >  Dupérré  —  Bou-Zehar  et  Aribs.    —  Te- 

J6  AFFBBmM (  nlet-el.Haad .  -  BeonHebarez.  -  Ter- 
ritoire militaire.  —  St-Cyprien  Attafs. 
Oued-Rouïna.  —  Isolés. 

S4  TfiHÈs  {  Ténôs.  —  Monlenotte.  —  Territoire  mi- 
l     litaire.  —  Isolés. 

iMédéa.— Médéa.  —  Tamesguida.  *- Da- 
miettd.  —  Lodi.  —  Territoire  militai- 
re. —  Isolés. 
Benouagbia.  —  Territoire  militaire.  — 
Isolés. 

«  BOOHA.. j  %g.~Jïïttr'-  -  •^8""- 
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ANNEXE  N*  Il 

D^ABTBMBKT   D*ORàll 


CHIPS-UBUX  IX>CAUTÊ8  OU  SECnORS 

I  obaw  I  Quartier  U  Blanca.  —  [Quartier  ia  Mari- 

'  ""^ j      neatbanlieu. 

a  /w..  I  Quartier  de  la  Répubilque.    ~  Quartier 

*  "*^" f     Philippe.  -  BaoUeud. 

3  Oràn I  Quartier  de  Karguentah.  —  Iji  Sénia. 

i  tfna  n.Knn         (  Mers-el-Kébir.  —  Aïnel>Turclc.—  Bou- 

*  ■■**  tt-i^WM  ' . . .  }      sfer.  -  Les  Aûdslouses. 

ÎSidi-Cbami«—  Arcole.—  Vaimy.—  Maa- 
Rin.  —  Sainte-Barbe-du-Tiélat.  —  Ta- 
fataoui.  —  Tamzourah.  —  Gommuoe 
mixte  du  Tlélat. 

6  i'issBROHiii I  Missergbia.  —  Bou-TléUs.  —  Lourmel. 

ISl-Cloud.  —  Mefessour.  —  Fleurus.  — 
Assi-Ameur  -  Aisi^ben  Okbi.  - 
Assi-bou-Nif. — St-Loui8.  — Aaai-bou- 
Fereab. 


8  Aanw I 

9  Aïii-Tbhouchbnt... 

40  St-DbHIS  DU-SlG. . . 

44  Smi-BBL-AiBÉs  (vilie) 
42  Sidi-bbl-Abbès.... 


Arzew.  —  St-Leu.  —  Damesme.  —  Ste- 

Léonie.  —  Kléber. 

AiD-Temoucbent.  —  Aïn-Kial.  —  Rio- 
Salado.  —  Aïn-el-Arba.  —  Commune 
mixte  d'Aïn-Temoucbent. 

Saint-Denis-du-Sig.  —  Perrégaux.  — 
Mocia-Douz.  —  Commune  mixte  de 
St-Denls-du-Sig. 

I  Sidi-bel-Abbèi. 

Sidi-Brahim.  -  Sidi-Khaled.  —  Sidi- 
Lbassen.  —  Les  Trembles.—  IjOThea- 
8a!a.—  Mekerra.— Commune  mixte.— 
Daya  Commune  mixte.  —Magenta.  — 
Oued-Ttielag.—  Siissen.—  £I-Açaïba. 


4  3  MosTAOAinni |  Mostaganem  (ville) . 


44  Aboukib. 


Rarouba.  —  Mazagran.  —  Aboulcir.  — 
Aïn-Sidi-Chérif .  —  Blad-Thouarîa.  — 
Aïn-Noulssy.  —  La-Stidia.  —  Commu- 
ne mi\te  de  Mosiaganem. 
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Pélissier.  —  Aia-bou-Dinar.  —  Tounin. 
Rivoli.  —  Aïn-Tédelôs.   —   Pont-du- 

45  PBLissnsR {     Ghôlif .  —  Sourk-el-Mitoa.    —  Centre 

de  Bosquet.  —   Centre  de  Cassaigne. 

—  Centre  de  OuîiUs. 

Relizane.  —  L'Hillil.  —  Bouffoirat.    — 
Âmmi-Moussa.  —  Zemmorah.  —  Men- 

46  Rbuzanb {     dez.  —  Commune  mixte  de  Relizane . 

—  Inkerman.  —  St-\imô.  —  Centre 
de  Mazouna. 

47  Mascara ,  |  Mascara. 

Sl-Andrô.  —  St-Hiprolyte.   —  Oued-el- 
Hammam.  —  Saida,  commune  mixte. 

—  Géry ville,  commune  mixte.  —  Mas- 

48  ST-ÂNDRfi-DE-MAS *  )     cara,  commune   mixte,   chef-lieu.  — 
GARA i      Paliltao.  —  Aïn-Fekao.  —  Oued-Tra- 

ria.  —  Centre  de  Franchelti.  —  Cen- 
tre de  Cacùerou.  —  Centre  de  Naze- 
reg.  —  Smala  de  TOuisert. 

iQ  TiAOBT  S  Tiaret.  —  Centre  de  la  Rahouïa.  —  Cen- 

'^  *"■" I      ire  de  Frenda.  —  Centre  de  Temda . 

^'  ^™Sgs."  .!^":  I  Tlemcen  et  faubourgs. 

Bréa.  —  Mansourah.  —  Négrier.  —  Saf- 
saf.  —  Laraoriciôre.^  Pont  de  Tisser. 

—  Laraîguier.  —  Hennaya.  —  Sebdou 
S4  HsMifÂTA                  l     commune  mixte. — Tlemcen,  commu- 

^     ne  mixte.  —  Lamoriciôre,   commune 

mixte  —  Exploitation  ^es  Mines  de  : 
Beni-Fousech.  —  Beni-Riman .  —  Cen- 
tre de  Terny. 

Nemours.   —  Lalla-Maghrnia.    —  Gar- 

22  NSMOURS ]      rouban.  —  Centre  de  Sidi-Medjahed. 

Blad-Chaba.  —  Nédroma. 
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ANNEXE  N''  III 

DÊPaBTBMENT  db  constantinb 


CHBFS-LIBUZ  L0CÀUTÉ8  OU  SBCTIOHS 

i  rrv«.^A«««»  (  Toute  U  partie  mtrà-mwros  de  l'ancien 

4  CoNtriHTnas j     canton  est. 

9  rnwaTAWTm  I  '^^^^^  **  P*'*'®  wtràrtnmcs  de  l'ancien 

2  C0N8TANTINB j        ^^^^^  ^^^^j 

3  CoNSTÂNTiNB |  Les  fauboufgs  et  la  banlieue. 

X  i«  a.—.  (  Le  Hamma.  —  Bizot.— Condé.  —  Rouf- 

4  Le  BAMifi j      f^^Yï.  —  Milah.  —  El-Miiia. 

Le  Kbroub.  —  Ooled-Rbamoan.— Ouedr 
Zenaiî.  —  Aîn-Abid.  —  Aïn-Smara.— 

5  Lb  Khroub {      Oued-Seguin.  —  Oued-Aunénia  et  seé 

anneies.  —  Cbftteaudun.  —  Ala-Me- 
louk. 

Batna  et  ses  annexes.  —  Fesdis,  Kea- 

6  BATiTi \      saia,  Ei-Madber.  —  Lambôse.  —  Ain- 

TouU.  —  Bi&kra. 


1 


rj  A.»  R.T»A               (  Aïn-Beïda  et  la  Meskiana.  *  Tebessa.— 

7  AiH-BBiDA j  Khenchela. 

8  Philippbyillb I  Pbilippevîlle,  moins  ses  annexes. —Goilo. 

(  Stora.  -  St-Antoine.  —  Damremont.  — 

9  Stobà I  Annexes  de  PbilippeTiile.  —  Saint- 

(  Gbarles. 


'«  =-*«o- I  "•;t.ri'G.Ttoî!;î^'î''*'"' 


—  Robert- 


T»in.Ao»<i  (  Jemm^pes  et  ses  annexes.  —  Gastu.  — 

JBuiAPBs j      LaRoberlsau. 

J9  njin»rrf  I  I>i»djelli.  —  DuQuesue.  —  Gnaddia.  — 

1 1  ujiDJBLLi j      Strasbourg. 

Nord.  —  Ligne  partant  de  la  mer  pas- 
saiitnar  le  Gbàteau-d'Eau,  contour- 
nant le  ibéftlre,  longeant  la  place  de 
Strasbourg,  traversant  les  rues  Mes- 

4  3  BÔNB [  '  guier,  Bugeaud«  pour  rejoindre  la  rue 

Négrier,  où  elle  suit,  jusqu'à  la  porte 
des  Rarézas*  la  route  départementale 
n*  4,  pour  gagner  la  limite  de  la  cem« 
mune. 
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(  SBd.  —  Toate  la  partie  de  la  ville  et  de 

U  BÔHE j     la  banlieue  au  sud  de  la  ligne  ci-des- 

(     sus. 

'«BUOK.UI,... 1  %«ok7a.nïn^n.-    '""""^• 

'6  «ONPOV. \  ""f^ii-,  »•"*••   -  P»»»'»^*'"-  - 

47  Li  Galle |  La  Galle  et  son  annexe.  —  Oum-Tebeul. 

48  SouKiHRÀS I  Soukahras.  —  Duvivier  et  Medjez-Sfa . 

19  GuBLMA .' I  Guelma  ville  et  banlieue.  —  Glauzel. 

9(\  HAïinonfta  {  HéliopoUà  et  Guellaat-bou-Sba,  Millésl- 

20  HfiLiopous i     ^^^^  p^jjj  _  Enchlr-Saïd. 

%\  SfiTiF I  Sétif  ville  et  banlieue. 

I  Saint-Arnaud  et  l'Oued-Debeb.  —  Bir- 
ei-Areh.  —  Bouhira  et  ses  annexes.  — 
El-Ouricia  et  §on  annexe.  —  Aïn- 
Abessa.  —  Mn-Rouah.  commune  in- 
digène. —  Takilount. 

Bougie  et  banlieue.  —  La  Rénuion.  — 

24  Bougie |     Le  K'seur.  —  L'Oued-Amizour.  —  Ei- 

Maten.  —  Akbou. 
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CBRTIFit  CONFORME  : 

Alger,  le  9  novembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  eectton  du  eecrétariai 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
néraie  des  Affaires  civiles  et  finan- 
dères^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  coile  de  la  rôception  du  Bollbtin  \  la  Direction  géoûrale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  A.    BOUTER. 
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BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  GËNËRAL 

DB  L'ALGÉRIE 


AXVnÈM    X^VjS: 


N»    676 


S  osmiLAJCxue 


N- 

445 
446 

447 

448 
449 

420 
à 

4291 

DATES 

ANALYSE 

PAttS 

706 

707 

708 

709 

740 

744 

à 

742 

29  oct.  4874 

30  id. 

34      id. 

4  Bovemhre 

Dates 
diverses. 

MILICES.  —  Organisalion.  —  L'arrêté  du 
40  £eilembre  4870  est  et  demeure 
rapporté.  —  Arrêté 

TRIBUNAUX   MUSULMANS.  -    Modifica- 
tions à  l'arrôlédu  49  mai  4874,  qui 
divise  la  province  de  GonMantine  en 
soîxanle-et-une    circonscriptions  ju- 
diciaires. —  Arrêté 

CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES.  - 

Raltactiement  du  douar  d'Arb-Filflla  a 
la  commune  de  Philippeville.  —  Ai- 
lÊTÉ 

^  Rattachement  du  douar  d'Aïn-^Sho- 
rab  à  la  commune  de  Saint- Charles. 
Arrêté 

ADMINISTiiATluN  MUNICIPALE.  -   Com- 
position des  conseils  municipaux  de 
Saint-Louis,  de  Sainte-Barbe-du-Tlé- 
lat,  de  Tamioura  et  de  Lourmel.  — 
Arrêté  

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Tribunaux 
musulmans 
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N'  445.  —  MiUCBS.  —  Organisation,  —  Varrété  du  40  septembre 
4870  eH  et  demeure  rapporté. 


AXELÈTi   DU  2   OCTOBBE   4874. 


Le  Gouverneur  général  civil,  commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  9  novembre  4859,  sur  rorganisation  des  milices 
algériennes  ; 

Vu  Tarrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie^  par  intérim,  en 
date  du  40  septembre  4870,  concernant  la  désignation  des  gra- 
des ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  disposi- 
tions édictées  d'urgence  par  cet  arrêté,  n'ent  plus  de  raison  d'ê- 
tre; 

ÂBRâlB  ! 

Abt.  <•'.  —  L'arrêté  sus- visé  du  \0  septembre  4870 
est  et  demeure  rapporté,  et  les  dispositions  du  décret  du 
9  novembre  1 859  sont  remises  en  vigueur. 

Abt.  2.  —  Les  Préfets  des  trois  départements  de  TAl- 
gérie  et  les  Généraux  commandant  les  divisions  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  %  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  l'expédition  des 
Affaires  civiles, 

Signé  :  Db  Toustâin. 
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N-  416.  —  Tribunàcx  musulmans.  —  Modifications  à  Varréié  du 
19  mat  4874,  qui  divise  la  province  dQ  Constantine  en  soixante^ 
et' une  circonscriptions  judiciaires. 


AXBÈTÛ  DU   30  OCTOBBE    1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  d'^crèt  du  31  décembre  1859  ; 
Vu  le  décret  oU  13  décembre  1866  ; 

Vu  Tarrôlé  du  17  mai  1874,  qui  divine  la  province  de  Constan- 
tine eu  soixan(e-6t-und  circonscriptions  judiciaires  ; 

ABRâlE  : 

Art.  4®'.  —  LatJbu  des  Oulad-Sidi-Khelifa,  portée  à 
l'arrêté  du  19  mai,  comme  faisant  partie  de  la  maA<i&ma 
de  Settara  (23*  circonscription  judiciaire),  est  rattachée  à 
la  mxhixkma  de  TOued-Zenati  (5®  circonscription  judi- 
ciaire). 

Le  douar  El-Malah,  qui  n'a  été  rattaché  à  aucun  tribu- 
nal musulman  par  l'arrêté  du  49  mai,  est  compris  dans 
le  ressort  d'Aïn-Messaoud  (17'  circonscription  judi- 
ciaire)*. ' 

La  tribu  de  Guergour  et  le  douar  de  Chabet-Gheurfay 
portés  à  l'arrêté  du  19  mai  dans  le  ressort  d'Ain-Mesr 
saoud  (17*  circonscription  judiciaire),  sont  rattachés  à  la 
mahokmd  du  Sah3l-Guebli  (47**  circonscription  judi- 
ciaire). 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tezécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  octobre  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N*  417.  —  Circonscriptions  ad>iinistratitbs.  —  RaUachâment  du 
douar  (f  Arb-Filûla  à  la  commune  de  PJiilippeTille. 


ÀBBÉTÉ  DU  31  OCTOBBB  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  1866,  et  18  août  1868,  sur  Tor- 
ganisation  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  I  arrêté  du  31  mars  4872,  rréant  la  circonscription  cantonale 
de  Philippeville  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  de  Gonstantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÂERâTB  : 

Akt.  <•'.  —  Le  douar  d'Arb-FilfiU  est  provisoirement 
rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Philippe- 
ville. 

Abt.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre  dé- 
finitive la  présente  disposition,  le  Maire  de  cette,  commu- 
ne sera  chargé  de  radministration  du  douar  d'Ârb-Fil- 
fila,  avec  l'assistance  d'un  adjoint  indigène,  en  confor- 
mité des  prévisions  du  décroît  du  18  août  1868. 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  31  octobre  4874. 

Signé  :  Général  Chajizt. 


Digitized  by 


Google 


—  70»  — 

N*  ils.  —  GiACONSGRiPTiONs  iDnsiSTRÀTivxs.  —  Rattachement  du 
douar  (i'Aïa-Ghorab  à  la  oommum  de  Saim-Charles. 


ABBâTÉ  DU  31    OCTOBBB  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  1866  et  48  août  4868,  sur  Tad- 
minîstration  muDicipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  31  mais  4873,  créant  la  circonscription  canto- 
nale de  Philippeville  ; 

Sur  la  proposiiion  du  Préfet  du  département  de  Gonsiantine  ; 

Le  Conseil  de  GouYernement  entendu  ; 

ÂBBâTB   : 

Abt.  <•'.  —  Le  douar  d'Aln-Ghorab  est  provisoire- 
ment rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Saint- 
Charles. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre 
définitive  la  précédente  disposition,  le  Maire  de  cette 
commune  sera  chargé  de  Tadministration  du  douar  d'Aïn- 
Ghorab,  avec  l'assistance  d'un  adjoint  indigène,  en  con- 
formité des  prévisions  du  décret  du  18  août  1868. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  d'as-> 
Borir  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  àlger,  le  34  octobre  4874. 

Signé  :  Général  Chànzy. 
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N-  4^9.  —  Administration  municipale  .  —  Composition  des  eon- 
ieUs  mmicipauao  de  Saint-Louis,  de  Sainte-Barbe-du  Tlélat,  de 
Tamzoura  e\  de  Lourmel. 


ABRâTi   DU  4  NOVEMBRE   1S74 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  arliclôs  8  et  43  du  défîret  du  27  décembre  4866,  sur  l'ad- 
ministration municipale  en  Alg^îrie  ; 

Vu  l  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  25 
août  4857,  réglant  la  composition  des  con<%eils  municipaux  ; 

Vu  Tarrèté  du  2  avril  4873,  port.<nt  fixation  des  états  de  popula- 
tion dressés,  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Les  conseils  municipaux  de  Saint  Louis 
et  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  sont  composés,  chacun,  de 
neuf  membres,  dont  sept  français,  un  indigène  musul- 
man et  un  étranger. 

Art.  2.  —  Le  conseil  piunicipal  de  la  commune  de 
Tamzoura  est  composé  de  neuf  membres,  dont  sept  fran- 
çais et  deux  indigènes  musulmans. 

Art.  3.  —  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Louimel  est  composé  de  neuf  membres,  dont  sept  fran- 
çais et  deux  étrangers. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté.  * 
Fait  à  Alger,  le  4  novembre  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


Digitized  by 


Google 


—  744  — 
N*  420.  —  Tribunaux  MusuLiuifs. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie, 
eu  date  du  30  octobre  4874,  ont  été  nommés  oukils  pr&B 
les  circonscriptions  judiciaires  du  département  d'Alger, 
les  indigènes  dont  les  noms  suivent  : 

Près  la  mahakma  d  El-Arba  (3'  circonscription  judi- 
ciaire) : 

Si  Ahmed  ben  Âmar  ben  Chemlal,  en  remplacement 
de  Mohammed  ben  Taïeb  ben  Salah,  décédé  ; 

Si  Moussa  ben  El  Hadj  Moussa  ben  Midoun,  emploi 
nouvellement  créé  ; 

Près  la  mahakma  de  Blida  (44*"  circonscription  judi- 
ciaire) : 

Omar  ben  Ramdan  bou  Rekaïb,  en  remplacement  de 
Mostafa  El  Azoughi,  nommé  chaouch  de  la  justice  de 
paix  de  Bogha^  ; 

Près  la  mahakma  de  Daperré  (4  7*  circonscription  ju- 
diciaire) : 

El  Hadj  Ahmed  ben  Taïba,  emploi  nouvellement  créé, 
Messaoud  ben  El  Nadine  El  Abbassi,  emploi  nouvelle- 
ment créé. 


N^  424.  —  Par  arrêté  du  2  novembre  4874,  Si  Amar 
ben  Brahim,  actuellement  bach-adel  d'El-Milia  (28*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  de  Constantine),  est 
nommé  bach-adelà  h  mahakma  de  Sétif  (45®  circon- 
scription judiciaire),  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Hammana,  décédé. 
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N""  428.  —  Par.  arrêté  dn  7  novembre  1874,  a  été 
nommé  membre  da  medjelès  consultatif  de  Sétif,  Si 
Ahmed  benBabia,  cadi  du  Sahel-Gaebli  (4*7*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  province  de  Constantine),  en  rempla- 
cement de  Si  Salah  bou  Ghenak,  nommé  cadi  de  Ferd- 
jioua  (20*  circonscription). 


CERTIFIÉ  GONFORn  : 

Alger,  le  46  novembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  civUes  et  fi- 
naneiêreSy 

D.  Wàhl. 


*  Cette  date  est  celle  do  la  réception  da  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Aitaires  civiles  et  financières. 


▲LOIR.  —  mPRIURIB  ▲.  BOUTER. 
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N*  423.  —  GiRCOiTSCRiPTioivs  ADMiNiSTiuTiVBS.  —  ^attoehêment 
des  communes  de  Ténèâ  et  de  MontenoUe  à  Varrondiesement  de 
Miliana. 


DliCBET   DU   47  OCTOBRE   1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  rarticle  36,  paragraphe  4"  du  décrat  da  27  octobre  4858  ; 

Vu  le  décret  du  30  avril  4864  (article  4",  paragraphe  4*')  ; 

Vu  las  délibérations  des  coDseils  municipaux  de  Ténès  et  de 
Montenotte,  en  date  des  24  Juillet  et  44  août  4873  ; 

Yu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  22 
avril  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  29  août 
4874; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE  : 

ÂBT.  1^'.  -—  Les  communes  de  Ténès  et  de  Monte- 
notte  sont  distraites  de  l'arrondissement  administratif 
d'Alger  et  rattachées  à  celui  de  Miliana. 

ÂBT.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
des  actes  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 
Fait  à  Paris,  le  47  octobre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac*Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VïfUérieur^ 
Signé  :  Général  de  Chàbaud-Latoub. 
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N'  424.  -—  Constitution  db  la  PROPRiftTfi.  —  Exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  4873,  dans  trois  douars  de  la  subdivision  de  Mi- 
liana. 


AKBÊTB  DU  Si    OCTOBBB  1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articlds  8,  9  et  20  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sur  la  con- 
stitution et  la  conservation  de  la  propriété  indigène  en  Algérie  ; 

Tu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  28  oc- 
tobre 4874; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financièies  de  FAlgérie  ; 

ABBÊTB   : 

ÂBT.  4^'.  —  n  sera  procédé,  par  les  soins  des  com- 
missaires-enqu6teurs  qui  seront  nommés  par  Nous,  aux 
opérations  prescrites  par  le  titre  ii  de  la  loi  du  S6  Juillet 
4873,  dans  les  douars  de  la  division  d'Alger,  subdivision 
de  Miliana,  désignés  ci-après  : 

Tharia,  Chemla,  Beni-Boùkni  et  Harrar. 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  34  octobre  4874. 

Signé  :  Général  Chahzt. 
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N'  42B.  —  CiRCOHscRiPTiOMS  ADMiNiSTRÀTiTES.  —  C<mstiltUion  d« 
la  commune  mixte  de  Chdleaudun, 


ABBÊTé  DU  7  NOYBMBRB    1874 


Le  Gouyemeor  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Ya  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Torganisatioa  municipale 
en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874 
et  22  juillet  4874,  sur  radministration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  notre  arrêté  du  25  février  dernier,  annexant  divers  douars* 
communes  au  territoire  de  la  province  de  Gonstantine  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Gonstantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTE    : 

ÂBT.  \^.  —  Le  district  de  Ghftteaudun  est  constitué 
en  commune  mixte,  divisée  en  huit  sections  : 

La  première  comprend  les  douars  de  Dambers  et  de 
Megalsa  ; 

La  denzième,  le  douar  d'Aïoun-El-Hadjez  ; 

La  troisième,  les  douars  de  fias-Seguin  et  de  Tim-Te- 
lacin  ; 

La  quatrième,  le  douar  des  Oaled-bou-Haoufan  ; 

La  cinquième,  le  douar  de  Zaoula-ben-Zaroug  ; 

La  sixième,  le  douar  des Ouledel-Brana ; 

La  septième,  les  douars  des  Ouled-Haïf  et  des  Ouled- 
el-Ârbi,  avec  le  territoire  du  village  de  Saint-Donat  ; 

La  huitième,  le  douar  des  Ou]ed-Zerga  et  les  territoi- 
res des  villages  de  Chftteaudun,  d'Aïn-Mellouk  et  du 
Centre  eu'création  au  Moulin  Gassiot  ; 

Le  tout] conformément  au  plan  ci-annezé. 
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ÂBT.  8.  -*  Cette  commune  mixte  ayant  Bon  centre 
administratif  à  Chftteaudun,  sera  administrée  par  le 
commissaire  civil,  qui  aura  pour  premier  adjoint  le  se- 
crétaire du  commissariat  civil,  et  sera  assistée  d*une  com- 
mission municipale,  composée  de  onze  membres,  savoir  : 

Trois  adjoints  français,  l'un  pour  Chftteaudun  et  le 
Moulin  Gassiot,  l'autre  pour  Aïn-Mellouk  et  le  douar  des 
Ouled-Zerga,  le  troisième  pour  Saint-Donat. 

Un  membre  français. 

Sept  membres  musulmans  remplissant  les  fonctions 
d'adjoint  indigène  pour  chacune  des  sept  premières  cir- 
conscriptions, le  village  de  Saint*Donat  excepté. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  7  novembre  4874. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


M'  4916.  —  CiRCONScaiPTioifs  ADXiinsTRATiyBS.  •—-  Constitution  de 
la  commune  mixte  de  Saint- Arr^aud. 


ABBâld  D?  7    NOVBMfiBB  1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
«n  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Va  le  décret  da  27  décembre  1866»  sur  Torganisation  manici- 
pale  en  Algérie  ; 

Va  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874 
et  22  juillet  4874,  sur  l*adminislration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  les  arrêtés  des  25  février  et  28  avril  4874,  con&Uluaot  terri- 
torialement  le  district  de  Siint-Arnaud  ; 

Sur  la  propositioD  du  Préfet  de  GoDstantlue  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ABRÊTB    : 

Art.  l*'.  —  Le  district  sas-meotionné  est  conrtitaé 
en  commane  mixta,  divisée  en  nenf  Bections,  dont  le 
centre  admiaistratif  est  Saint- Arnaud. 

La  première  section  comprend  le  village  de  Bir-el- 
Arch  ; 

La  deuxième,  les  douars  Sakra  et  Telia  ; 

La  troisième,  le  douar  de  Bellaa  ; 

La  quatrième,  le  douar  de  Bazer  , 

La  cinquième,  le  douar  de  Mériout  : 

La  sixième,  le  douar  des  Ouled-Bel-Aouchat  ; 

La  septième,  le  douar  des  Ouled-Zalm  ; 

La  huitième,  les  douars  des  Ouled-Bdl-Kheïr  et  Me- 
kancha  ; 

La  neuvième,  le  douar  de  Beïda-Bordj. 

Le  tout  conformément  au  plan  ci-annexé. 

.  Abt.  %  —  Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom 
des  Eulmas,  sera  administrée  par  le  commissaire  civil, 
qui  aura  pour  premier  adjoint  le  secrétaire  du  commissa:- 
riat  civil  et  sera  assisté  d'une  commission  municipale, 
composée  de  dix  membres,  savoir  : 

Un  adjoint  français  à  Bir^l-Arch  : 

Un  membre  français  représentant  la  population  euro- 
péenne de  Bôlda-Bordj  ; 

Huit  membres  indigènes  faisant  fonctions  d'adjoints 
dans  les  huit  dernières  sections. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  7  noYembre  1874. 

Signé  :  Général  Ghaihzy. 
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N-  427.  —  Extrait  de  Vétaê  cmaMxi  au  décnt  du  28  octobre  4874, 
portant  règlement  d^administration^  et  relatif  aum  êmifMe  réeérvée^ 
aux  anoiene  eous-offieien  des  armées  de  terre  et  de  mer. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR.  —  GOUVERNEMENT 
DE  L'ALGÉRIE 


ADMINISTRATION  GISNTRALE 

3*  catégorie.  —  Commis. 

Belle  écriture,  dictée,-  rédaction  française,  arithméti- 
que élémentaire,  géographie  de  la  France  et  de  TAlgé- 
.  —  36  ans  (1}.  —  La  moitié  des  emplois. 

4"  catégorie.  —  Huissiers,  concierges,  garçons  de 
hureau. 

Bonne  tenue.  —  36  ans.  —  Totalité. 


ADMINISTRATION  PROYINCIALB,   DEPARTEMENT ALB  ET 
CANTONALE 

S"*  catégorie.  —  Commis. 

Mômes  conditions  que  pour  les  commis  de  Tadmini- 
stration  centrale.  —  36  ans.  —  La  moitié. 

4*  catégorie.  —  Huissiers,  garçons  de  hureau. 

Bonne  tenue.  «-  36  ans.  —  Totalité. 

(4)  Limite  d'âge. 
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PBI90KS 

4*  catégorie.  —  Maisons  centiales.  — -  Gardiens, 
concierges. 

Santé  robuste.  —  36  ans.  —  Les  trois  quarts. 

4*  catégorie.  —  Prisons  civiles.  —  Gardiens-  che&. 

Santé  robuste.  —  36  ans.  —  La  moitié. 

TÉLéORAPHIB 

4"  catégorie.  —  Employés. 

Mômes  conditions  que  pour  les  employés  du  télégra- 
phe à  l'intérieur.  —  33  ans.  —  La  moitié. 

3«  catégorie.  —  Chefs  surveillants. 

Mêmes  conditions  que  pour  les  chefs  surveillants  du 
télégraphe  à  Tintérieur,  et  savoir  monter  à  cheval.  — 
36  ans.  —  Totalité. 

4*  catégorie.  —  Surveillants. 

Mdmes  conditions  que  pour  les  surveillants  du  télégra- 
phe à  l'intérieur,  et  savoir  monter  à  cheval.  —  36  ans. 
—  Les  trois  quarts. 


BMEBaiSTBSMBNT 

4*  catégorie.  —  Timbreurs,  toume-feuiUes.  —  36  ans. 
-  Totalité. 
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CONTBIBUTIONS  DIBBCTBS 

2«  catégorie.  —  Recexuieurs. 

Connaître  la  comptabilité.  —  Parler  Tarabe  et  avoir 
des  notions  d'arpentage.  (Emplois  à  donner  de  préfé- 
rence à  d'anciens  sons-officiers  du  génie  et  de  l'artille- 
rie). —  36  ans.  —  Les  trois  quarts. 

FOBâTS 

3"  catégorie.  —  Gardes  actifs  et  sédentaires. 

Mômes  corditions  que  pour  les  gardes  forestiers  à  Tin- 
térieur.  (Voir  à  l'état  du  Ministère  des  finances).  La  pré** 
férence  sera  donnée  aux  sous-officiers  de  cayalerie.  -— 
36  ans.  —  Les  trois  quarts. 


POSTES 

3''  catégorie.  —  Receveurs  de  bureaux.  ^-  36  ans.  — 
Le  tiersA 

3*  catégorie.  —  Commis  ordinaires.  —  36  ans.  —  Les 
deux  tiers. 

i*  catégorie.  — ^  Brigadiers  facteurs.  —  36  ans.  —  Les 
deux  tiers. 


POIDS  ET  MBSTTBBS 

4"  catégorie.  —  Vérificateurs. 

Mômes  conditions  qu'à  l'intérieur.  (Voir  l'état  du  Mi- 
nistère de  l'Agriculture  et  du  Commerce).  ^^  36  an^.  -^ 
Le  quart. 
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SERYIGB  SANITAIRH 

3'  catégorie.  —  Capitaine  de  ttanté. 

Etre  capable  de  rédiger  un  rapport.  —  36  ans.  — -  To- 
taUté. 

4*  catégorie.  —  Gardes  sanitaires.  ^  36  ans.  —  To- 
taUté. 

TEATAUX  PUBLICS 

1"*  catégorie.  -^  Conducteurs  de  ponts-et<-chau8sées. 

M6mes  conditions  qu'à  l'intérieur.  (Voir  à  Tétat  du  Mi- 
nistère des  Travaux  publics).  —  36  ans.  —  La  moitié. 

i"  catégorie.  —  Agents  secondaires. 

Enseignement  primaire.  —  On  peu  de  dessin  et  d'a- 
rithmétique. —  36  ans.  —  Les  deux  tiers. 


MIMBS  BT   FOfiAQBS 

\^  catégorie.  —  Gardes-mines. 

Mêmes  conditions  qu'à  l'intérieur.  (Voir  à  l'état  du  Mi- 
nistère des  Travaux  publics}.  —  36  ans.  —  La  moitié. 


FHABBS 

4®  catégorie.  — >  Gardiens  de  phares  et  fanaux.  —  36 
ans.  —  Totalité. 
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POLICB 

S"*  catégorie.  —  Police  centrale  d'Alger  (inspecteurs  et 
8ou8-inspectenrs). 

Santé  robuste.  —  36  ans.  —  La  moitié. 

4«  catégorie.  ^-  Agents  français. 

Santé  robuste.  —  36  ans.  — -  La  meitié. 

3"  catégorie.  —  Commissaires  de  police  des  communes 
autres  que  les  chefs  lieur  de  département  et  d'arron- 
.  dissement. 

Santé  robuste.  —  36  ans.  — •  Le  tiers. 


N'  4918.  —  ADMUnSTRATtON  ■UmCIPAU. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  28  sep- 
tembre 1874,  M.  Dedibu,  entrepreneur  des  travaux  du 
génie,  a  été  nommé  maire  de  Fort-National,  en  rempla** 
cernent  de  M.  EMéRÂ.T,  démissionnaire. 


N'  429.  —  Culte  catholique. 


Bar  décret  en  date  du  23  octobre  1874,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cul- 
tes, et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie,  lés  églises  de  Traria  et  de  Blad-el^Hadjadj 
(division  d'Oran),  ont  été  érigées  en  succursales  du  culte 
catholique. 
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N'  430.  —  Naturaijsàtioii. 


Par  décret  du  14  avril  1874,  M.  Eauffmàkn  (Henri- 
Goido),  capitaine  au  régiment  étranger,  a  été  admi3  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  par  application  du 
flénatus-consulte  du  U  juillet  1865.  * 


N*  434 .  —  TriBUHAUX  FRAllÇilS. 


Par  décret  du  4  novembre  1874,  ont  été  nommés  : 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Belizane,  M.  Dagst 
(Pierre-Antoine-Henri),    notaire,  en  remplacement  de 

M.   COBDIEB  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bordj-Menalel,  M. 
Frâncesghi  (Jules-César).  «—  Exécution  du  décret  du  23 
avril  1874. 


CERTIFIÉ  GOffFORHB  : 

Alger,  le  24  novembre  4874. 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale dm  Affaires  civiles  et  fi" 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rôception  du  Bulletin  &  la  Direclion  générale  des 
AQaires  civiles  et  flnanciôros. 


ALGER.  —  mPRIMBRIE  A.  BOUTER. 
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CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES.  - 

Raiiachemeni  du  douar-commune  des 
Beni-Caïd  à  la  commune  de  Djidjelli. 

—  Dêcrbt 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  1  om- 
posnion    du   conseil   municipal   de 
Mascara.  —  Arrêté 

—  Composition   du  conseil   municipal 
d'Enchir-Saïd.  —  Arrêté 

CIRCONSCRIPTIONS   TERRITORIALES.    - 

Suppression  des  communes  subdivi- 
sionnaires  créées  par  Tarrôté  du  20 
mai  4868.  —  Arrêté 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL.  -   Commis- 
sion disciplinaire  supérieure  d'Alger. 
—  Arrêté  

CONSTITUTION   DE    LA  PROPRIÉTÉ.    - 
Exécution  de  la  loi  du  26  juillet  4873 
dans  six  douars  des  arrondissements 
d'Oran,  de  Mostaganem  et  de  Masca- 
ra. —  Arrêté  ^ 
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N*  432.  — •  GiRCONSCRiPTiOKS  ADnNiSTRATiTBS.  —  RottookemefU  du 
douar^cammuM  d#f  Beni-Cald  à  la  commune  di  plein  exercice  de 
Djidjelli. 

DÉCRET  DU  47  OCTOBRE  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4860  et  les  arrêtés  des  20  mars  et 
6  mai  4874,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866, 48  août  et  4  9  décembre  4868,  sur  l'organisation  mu- 
nicipale en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  48  février  4860,  constitutif  de  la  commune  de 
Djidjelli  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  djemaa  du  douar-commune  des  Beni- 
Gaïd,  du  conseil  municipaL  de  Djidjelli,  des  7  et  20  mars  derniers  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Gonstanline,  du 
5  mai  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie^  du  5  sep- 
tembre suivant  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DBCBàxB  : 
ART.  4*'.  — Le^  douar-conimune  des  Beni-Gaïd,  déli- 
mité  au  plan  ci-annexé,  est  détaché  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  de  Djidjelli  et  rattaché  à  la  commune  de 
plein  exercice  de  Djidjelli,  dont  il  formera  une  section 
administrée  sous  l'autorité  du  Maire,  par  an  adjoint  spé- 
cial. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
nenr  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exéen- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  &  Paris,  le  47  octobre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mjlc-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Uinietre  de  rintérieur^ 
Signé  :  Général  de  CEàMun-LATOUS. 
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N'  433.  —  ÀDMiNiSTRÀTioif  MUNiciPALB.   —  CompotUion  du  eon^ 
ênl  municipal  ds  Mascara. 


▲BBâTlî  BU  42  nOYBKBBB  4874 


Le  QoaYemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  les  articles  8  et  43  da  décret  du  97  décembre  4866,  sar  l'ad- 
ministra^on  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  avril  4873,  portant  ftiation  des  états  de  popula- 
tion dressés,  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB  : 

Abt.  P'.  —  Le  conseil  municipal  de  Mascara  est 
composé  de  douze  membres,  dont  beuf  français,  deux 
indigènes  musulmans  et  un  étranger. 

ÂBT.  2.—  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  &  Alger,  le  42  novembre  4874. 

Signé  :  Oénéral  Chamzt. 
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N'  434,  —  ÂDHnviSTBÀTiON  MUNICIPALE.  —  CompBsUton  du  eomiU 
municipal  (2'EDchir-Saîd. 


ARBÊTÉ   DU  12   NOVEMBRE   1874 


1.6  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'article  43  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Tadministra- 
tion  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  t\  octobre  4874, 
fixant  la  composition  du  conseil  municipal  d'Enchir-Saîd  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
tion, dressés,  en  4872,  dans  diverses  localités  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 


Abt,  1".  —  Le  conseil  municipal  d'Ënchir-Saïd  est 
composé  de  neuf  membres,  dont  six  français  ettroia  in- 
digènes musulmans. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine^ 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  42  novembre  4874. 

Signé  :  Générai  Chanzt. 
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N'  A35.  —   Circonscriptions  tbiritoriàlbs.  —  Suppression  des 
communes  subdivisioinairee  créées  par  l'arrêté  du  %0  mai  4868. 


ABRâTÉ  DU   13  NOVEMBRE    1874 


Le  Goavemear  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  dn  20  janvier  4858,  portant  règlement  sur  les  re- 
cettes municipales  en  Algérie  ; 

'   Vu  Tarticle  46  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  l'organisa- 
tion mun  icipale  en  pays  arabe  ; 

Vu  l'arrêté  du  2d  mai  4868,  port$int  organisation  municipale  du 
territoire  militaire  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  46  octobre  487(,  disposant  que 
le  Gouverneur  général  continue  à  déterminer  les  circonscriptions 
de  cercles  et  de  communes  du  territoire  militaire  ;  * 

Vu  l'arrêté  du  24  janvier  4874,  instituant  un  budget  du  fonds 
commun  général  des  communes  subdivisionnaires  et  indigènes  de 
l'Algérie  ; 

Considérant  que  l^s  communes  subdivisionnaires  créées  par 
l'arrêté  du  20  mai  4868,  ont  une  étendue  trop  vaste  pour  qu'il  soit 
possible  de  leur  assurer  tous  les  bienfaits  de  rorganisatjon  muni- 
cipale ; 

Considérant  que  les  unités  administratives  existant  actuelle- 
ment sous  la  dénomination  de  cercles  ou  annexes,  réunissent  des 
conditions  territoriales  et  financières  appropriées  à  Tarplication 
du  régime  communal  institué  en  territoire  militaire,  par  l'arrêté 
organique  du  20  mai  4868  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 


Art.  1*'.  —  Les  communes  subdivisionnaires,  orga- 
nisées pAr  Tarrôté  sus-visé  du  20  mai  1868,  sont  suppri 
;nées,  à  partir  du  1^' janvier  1875, 
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ÂBT.  S.  —  Les  circonscriptioDg  territoriales  et  admi- 
nietratives  existant  sous  la  dénomination  de  cercles  on 
annexes,  seront  érigées  successivement  en  communes 
indigènes  ayant  leur  autonomie  et  leur  budget  distinct. 

Les  cercles  ou  annexes  qui,  par  Tinsuffisance  de  leurs 
ressources  financières  et  administratives,  ne  pourraient 
pas  immédiatement  être  érigées  en  communes  indépen- 
dantes, formeront  provisoirement  des  sections  de  com- 
munes indigènes. 

Sont,  dès  ce  momont,  érigées  en  comunes  indigènes 
du  territoire  militaire,  les  circonscriptions  administrât! «- 
Tes  dénommées  dans  le  tableau  ci-après  : 
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ÂBT.  3.  —  Lea  nouyellas  commaneB  proYeoant  de  la 
désagrégatioii  des  communes  subdiviBionnaireB,  restent 
soumiBes  au  régime  du  commandement,  en  conformité 
des  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mai  4868. 

Abt.  4  ^-  Elles  sont  administrées  suivant  le  cas,  par 
le  commandant  supérieur  du  cercle  ou  par  le  chef  de 
l'annexe,  assistés,  l'un  et  l'autre,  d'une  commission  mu- 
nicipale. 

L'administrateur  de  la  commune  indigène  est,  en  sa 
qualité  de  maire,  ordonnateur  des  dépenses  de  la  com- 
mune, sauf  l'exception  prévue  à  l'article  5  du  préseAt  ar- 
rêté. 

Dans  les  communes  indigènes  dotées  de  ressources 
suffisantes,  il  pourra  être  institué  auprès  de  l'administrap- 
teur  militaire,  un  adjoint  civil  qui  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commune  indigène. 

Les  adjoints  civils  nommés  parle  Gouverneur  généial, 
et  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat,  pourront  recevoir 
une  indemnité  sur  le  budget  de  la  commune  indigène. 

Dans  les  communes  où  il  ne  sera  pas  créé  un  emploi 
spécial  d'adjoint  civil,  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commune  Indigène  pourront  être  confiées  à  l'instituteur. 

Abt,  5.  —  Le  service  du  génie  demeure  chargé,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  des  travaux  des  communes  indigènes 
et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  qui  s*j  rappor- 
tent. 

En  vue  de  préparer  une  remise  ultérieure  de  ces  tra- 
vaux aux  commissions  municipales,  des  agents- voyers 
pourront  être  nommés  par  le  Général  commandant  la 
division,  sur  la  proposition  du  Directeur  du  génie,  dans 
les  communes  possédant  les  ressources  nécessaires  et 
une  étendue  territoriale  suffisante  pour  justifier  cette 
création. 

Ces  agents  seront  sous  les  ordres  des  officiers  du  gé- 
nie, et  contribueront  à  l'étude  et  à  l'exécution  des  tra- 
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YEUX  de  toute  nature  payés  sur  les  fonds  de  la  com* 
mune. 

ÂBT.  6.  —  Les  budgets  et  comptes  administratifs  des 
communes  indigènes  du  territoire  militaire  seront  réglés 
dans  la  province,  par  le  Général  commandant  la  division 
(bureau  civil). 

Une  copie  du  compte  administratif  de  chaque  com- 
mune indigène  sera  fournie  en  fin  d'exercice,  au  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

ÂBT.  7.  —  Les  comptes  des  communes  subdivision* 
naîres  seront  arrêtés  le  34  décembre  4874,  et  le  boni 
constaté  à  cette  date,  sera  réparti  suivant  les  règles  et 
usages  établis,  eutre  les  nouvelles  communes  indigènes 
dont  le  fonctionnement  devra  être  assuré  à  partir  du  4*' 
janvier  4876. 

Abt.  8.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mai 
4868  sont  maintenues  et  deviennent  applicables  aux 
communes  indigènes  du  territoire  militaire,  notamment 
en  ce  qui  concerne  : 

.  4''  La  définition  du  domaine  communal  ; 

i?  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

3°  La  nomenclature  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

4""  Enfin,  les  règles  de  comptabilité  et  le  mode  de  pré- 
sentation des  comptes. 

Abt.  9.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 45  de  l'arrêté  précité  et  de  l'article  2  de  l'arrêté  du 
2  janvier  4874,  les  communes  indigènes  du  territoire 
militaire  continueront  à  alimenter,  par  voie  de  contin- 
gent, les  divers  budgets  du  fonds  commun  de  chaque  di- 
vision (dépenses  générales,  pénitenciers,  medersa,  etc.), 
et  le  budget  àa  fonds  commun  général  de  l'Algérie.  Ces 
contingents  seront  fixés  annuellement  par  arrêté  du  Grou- 
vemeur  général,  sur  les  propositions  respectives  des  Gé  - 
néraux  commandant  les  divisions. 
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Abt.  40.  —  Sont  abrogées  touted  dispositions  con- 
traires à  celles  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  43  novembre  1^74. 

Signé  :  Général  Chanzt  . 


N' 456.  —  GOUTBRNBBIBNT   GËNËRAL.   —  Cùmmis9ton   disciplinaire 
supérieure  d'Alger. 


ABRÊTÉ   DU    U   NOVBMBRB    1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Farticle  7  du  décret  du  10  décembre  4860,  qui  a  remis  au 
Gouvernement  général,  en  ce  qui  concerne  l'administration  looa- 
le,. des  pouvoirs  éguix  à  ceax  dont  disposait  le  Ministre  de  FAI- 
gérie  et  des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  avril  4860,  portant  organisation  -des  commis- 
sions disciplinaires  de  T Al  gérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  février  4872,  portant  organisation  des  com- 
missions disciplinaires  cantonales  et  modifiant  b  commission  dis- 
ciplinaire supérieure  d'Alger  ; 

Vu  les  décrets  du  4  août  1870,  ceux  du  23  avril  4874,  portant 
création  de  justices  de  paix  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  40  juin  4873,  reconstituant  le  Gouvernement 
général  civil  de  1  Algérie  et  donnant  au  Gouverneur  général  le  ti-* 
tre  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général  en  date  du  9  juillet  4873« 
celui  du  24  septembre  4873,  relatifs  à  la  composition  de  la  com- 
mission disciplinaire  supérieure  d'Alger  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873,  qiii  permet  de  suspendre 
partiellement  l'application  du  décret  du  24  décembre  4870,  et  les 
divers  arrêtés  pris  en  exécution  de  ce  décret  ; 
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ABRÊTB   : 

ÂBT.  I*'.  —  Une  €ommiBeion  disciplinaire  est  instituée 
à  Alger^  près  du  Gouverneur  général,  et  dans  chaque 
chef-lieu  de  subdivision,  de  cercle  ou  d*annexe. 

Abt.  2.  —  La  commission  siégeant  à  Alger,  prend  le 
nom  de  commission  disciplinaire  supérieure  des  indi- 
gènes non  naturalisés  citoyens  français. 

Elle  est  présidée  par  le  Gouverneur  général  et  com- 
posée des  membres  suivants  : 

4<»  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières, vice-président; 

2<»  Le  Chef  du  Parquet  de  la  Cour  d'appel  ; 

3'  Le  Chef  d'état-œajor  général  ;  . 

4®  L*Amiral  commandant  de  la  marine  ;  . 

5®  Le  Général  commandant  du  génie  ; 

Abt.  3.  —  En  cas  d  absence  ou  d'empêchement  ^du 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières,  le 
Gouverneur  général  empêché,  désigne  celui  des  mem- 
bres titulaires  qui  doit  exercer  la  présidence. 

Art.  4.  —  Les  membres  absents  sont  suppléés  par  les 
fonctionnaires  ou  officiers  qui,  par  leurs  positions,  sont 
appelés  à  exercer  Tintérim  de  leurs  fonctions  normales. 

Abt.  b.  —  Les  membres  su^ppléants  prendront  rang 
après  les  membres  titulaires  ; 

Les  membses  civils,  dans  Tordra  de  préséance  des  ti- 
tulaires qu'ils  suppléent,  les  membres  militaires,  dans 
Tordre  que  leur  assigne  leur  grade  et  leur  ancienneté. 

Abt  6.  —  Les  commissions  disciplinaires  de  subdivi- 
sion sont  composées  :  du  Commandant  de  la  subdivision 
président,  d'un  membre  du  parquet  ou  du  juge  de  paix. 

De  deux  officiers  supérieurs  de  la  garnison,  désignés 
par  le  commandant  de  la  subdivision. 

Abt.  7.  —  Les  commissions  disciplinaires   de  cercle 
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ou  d  annexe  sont  composées  du  commandant  du  cercle 
ou  chef  d'annexé,  président^  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  d'un  officier  de  la  garnison,  autant  que  pos- 
sible du  grade  de  capitaine,  ou  au  moins,  commandant 
de  compagnie  ou  de  détachemout. 

Un  second  offider  est  désigné  d  avance  comme  mem- 
bre suppléant  pour  siéger,  soit  en  cas  d'absence  simul- 
tanée du  juge  de  paix  et  de  son  suppléant,  soit  en  cas 
d'absence  du  commandant  supérieur  ou  du  chef  d'annexé. 

Art.  8.  —  Dans  les  chefs-lieux  de  cercle  qui  sont  à  la 
fois  chefs-lieux  de  subdivisions,  la  commission  discipli- 
naire est  présidée  par  un  officier  supérieur,  délégué  par 
le  commandant  de  la  subdivision. 

ÂBT.  9.  —  Un  officier  titulaire  des  affaires  indigènes 
du  cercle  ou  de  l'annexe  où  le  délit  a  été  commis,  ins- 
truit Faftaire  et  adresse  son  rapport  au  commandant 
supérieur  ou  au  chef  d'annexé  qui;  si  le  fait  n'exige  pas 
une  répression  supérieure  à  celle  que  peut  proposer  la 
commission  disciplinaire  locale,  soumet  directement  l'af- 
faire à  cette  commission. 

Si  le  fait  exige  une  punition  plus  forte^  le  rapport  est 
adressé  au  commandant  de  la  subdivision  qui,  selon  le 
cas,  saisit  la  commission  subdivisionnaire  ou  envoie  les 
pièces  de  l'instruction  au  Général  commandant  la  di- 
vision. 

Abt.  40.  —  Le  rapport  est  fait  : 

Devant  la  commit^sion  disciplinaire  supérîeurei  par  un 
fonctionnaire  civil  ou  un  officier  désrgné  par  le  Gou- 
verneur général  ; 

Devant  les  commissions  de  subdivision,  de  cercle  ou 
d'auiiexe,  par  un  officier  du  service  des  affiûres  indigè- 
nes, et,  de  préférence,  par  celui  qui  a  fait  le  rapport. 
• 

Abt.  41.  —  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies 
dans  chaque  commission,  sur  la  désignation  du  président  ; 
A  Alger,  par  un  employé  civil  ou  un  officier. 
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Dans  les  chefs-lieux  de  Babdivisions,.  par  on  offlder  ; 
dans  les  che£i-lieax  de  cercle  ou  d'annexé,  par  nn  sous- 
ofBcier  ou  par  au  des  secrétaires  civils  ou  militaires  des 
mairies  des  communes  mixtes  ou  indigènes* 

Abt.  12. —  Un  interprète  est  désigné  par  le  prési- 
dent pour  faire  le  service  près  de  chaque  commission. 

Â£T.  13.  ^- Les  commissions  disciplinaires  connais- 
sent  des  actes  d'hostilité,  crimes  et  délits  commis  en 
territoire  militaire,  par  des  indigènes  de  ces  mftmes  ter- 
ritoires non  naturalisés  citoyens  français,  et  qu'il  est  im- 
possible de  déférer  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

Toutefois,  ces  commissions  ne  peuvent  connaître  des 
affaires  od  un  citoyen  françab,  un  européen,  un  Israé- 
lite ou  un  indigène  résidant  en  territoire  civil,  se  trou- 
vera partie  intéressée. 

Â£T.  44. — La  commission  disciplinaire  supérieure 
prépose  l'éloignement  de  l'Algérie  ou  Tinternement  des 
indigènes  signalés  comme  dangereux  pour  le  maintien 
de  la  domination  française  ou  de  l'ordre  public,  et  les 
peines  supérieures  à  celles  spécifiées  à  Tarticle  16  ci- 
après. 

Abt.  15.  ^-Les  commissions  disciplinaires  de  subdi- 
vision, de  cercle  et  d'annexé  prononcent  : 

1^  La  détention  dans  un  pénitencier  indigène  ; 

2*  L'amende. 

Elles  formulent,  le  cas  échéant,  des  propositions  rela- 
tives aux  dommages^intérèts  à  allouer  et  à  leur  répar- 
tition. 

Les  peines  de  prison  datent  du  jour  de  la  décision  et 
reçoivent  une  exécution  provisoire  immédiate  ;  mais  elles 
ne  sont  définitives  qu'après  approbation  du  Gouverneur 
général. 

Abt.  16.  —  Le  maximum  de  peines  à  infliger  est  : 

Pour  les  commissions  de  subdivision  : 
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Un  an  de  prison  et  4.000  fr.  d'amende.  .  . 

Pour  les  commissions  de  cercle  et  d'annexé  : 
Deux  mois  de  prison  et  200  fr.  d'amende. 

ÂBT.  17. —Les  commissions  disciplinaires  siégeant 
dans  lés  chefs-lieux  d'annexé,  de  cercle  et  de  subdivi- 
sion, tiennent  audience  à  des  jours  déterminées  à  l'a- 
Tance. 

La  commission  supérieure  est  convoquée  par  le  prési- 
dent, toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire. 

ÀBT.  48.—  Les  délibérations  des  commissions  dis- 
ciplinaires sont  valables,  pourvu  que  trois  membres  soient 
présents. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  d'une 
commission  autre  que  la  commission  supérieure,  désigne 
pour  le  remplacer,  un  des  membres  titulaires  présents. 

Les  officiers  ne  peuvent  ôtre  désignés  que  d'aprè9  lour 
ordre  de  grade  et  d'ancienneté. 

Abt.  49.  —  Le  prévenu  doit  comparaître  en  personne 
devant  les  commissions  disciplinaires. 

Il  a  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défenseur,  et, 
sur  sa  demande,  la  commission  peut  l'autoriser  à  faire 
entendre  des  témoins. 

Pour  les  affaires  renvoyées  après  une  première  décision^ 
devant  les  commissions  subdivisionnaires  ou  devant  la 
commission  supérieure,  le  président  décide  s'il  sera  sta-» 
tué  sur  le  rapport  et  la  production  des  pièces,  sans  çoiQ-» 
parution  du  prévenu. 

ÂBT.  20.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  dea^ 
voix,  le  président  exprhnant  son  avis  le  dernier. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  décision  de  la  commis- 
sion est  interprêtée  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  pré-« 
venu. 

ÀBTrf  24 .  —  Si  la  commisMon  reconnaît   que  le  crime 
ou  délit  qui  lui  est  déféré  entraîne   une  peine  excédant 
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068  pouvoirs,  elle  consigne  au  procès-verbal  son  avis 
motivé  sur  les  causes  qui  l'empêchent  de  se  prononcer 
et  sur  la  suite  qui  lui  paraît  devoir  être  donnée  à  l'affaire. 

Abt.  22.  —  Le  procès- verbal  contient  : 

4^  Les  noms  et  qualités  des  membres  de  la  commis- 
aion  présente  ; 

2*  Les  noms,  l'âge,  la  profession  du  prévenu  ;  sa 
position  au  point  de  vue  du  statut  personnel  ;  Tindication 
de  sa  tribu  et  la  mention  que  cette  tribu  est  en  territoire 
militaire  ; 

3®  L'indicationsommaire  des  motifs  de  sa  comparution  ; 

4®  Le  libellé  de  la  décision  avec  l'avis  motivé  ou  non 
de  chaque  membre  sur  la  culpabilité,  ou  la  peine  pro- 
noncée ou  sur  la  suite  à  donner  &  l'affaire  ; 

5®  Les  propositions  relatives  aux  dommages-intérêts. 

ÂBT.  23.  —  Le  procès-verbal  signé  par  les  membres 
présents,  le  rapport  et  les  pièces  à  l'appui  sont,  dans  tous 
les  cas,  transmis  par  la  voie  hiérarchique,  au  Gouverneur 
général,  après  que  le  Général  commandant  la  subdivi- 
sion et  le  Général  commandant  la  division  ont  émis  leur 
avis  sur  la  suite  à  donner  &  la  décision  rendue  et  aux 
propositions  faites. 

Abt.  24.  —  Le  procès-verbal  revêtu  du  visa  approba- 
tif  ou  des  observations  du  Gouverneur  général,  est  ren- 
voyé, par  la  voie  hiérarchique,  aux  commandants  de  sub- 
division, de  cercle  ou  d*annexe,  pour  servir  i^ce  que  de 
droit  et  être  conservé  aux  archives  locales. 

ÂBT.  25.  — En  dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  das  conseils  de  guerre  et  en  dehors  des  com- 
missions disciplinaires,  les  indigènes  musulmans  non  na- 
turaliiés  français  et  résidant  sur  les  territoires  militaires, 
peuvent  être  punis  directement  par  les  commandants 
militairss  ou  leurs  délégués  : 
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1^  Pour  contrayention  de  police,  conformément  aux 
règlements  existants. 

2^  Pour  fautes  commises  dans  le  service  militairn  eu 
administratif. 

3""  Pour  des  méfaits  et  des  délits  dont  l'importance 
ne  dépasse  pas  une  valeur  de  50  francs. 

Abt.  26.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent 
les  chefi  militaires  chargés  de  Tadministration  des  terri- 
toires militaires,  peuvent  infliger  aux  indigènes  musul- 
mans non  naturalisés  de  ces  territoires  : 

Le  commandant  de  la  division,  deux  mois  de  prison 
et  300  fr.  d'amende. 

Le  commandant  de  la  subdivision,  un  mois  de  prison  et 
100  francs  d  amende. 

Les  commandants  de  cercle  ou  d'annexé,  15  jours  de 
prison  et  50  francs  d'amende. 

Le  commandant  supérieur  ou  chef  d'annexé  peut  dé- 
léguer aux  officiers  de  son  bureau  arabe  et  aux  chefs  de 
postes  avancés,  le  droit  de  prononcer  des  punitions  dans 
la  limite  de  8  jours  de  prison  et  30  francs  d'amende. 

Ces  délégations  sont  toutefois  réservées  pour  le  cas  oii 
ces  officiers  sont  envoyés  en  mission,  hors  du  chef-lieu 
du  cercle  ou  de  l'annexe. 

Abt.  27.  —  A  quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu'ils 
appartiennent,  ces  chefs  indigènes  ne  pourront  infliger 
la  peine  de  l'emprisonnement. 

Quand  ils  auront  à  procéder  de  leur  propre  initiative 
à  une  arrestation,  en  cas  de  flgrant  délit  ou  pour  des 
causes  intéressant  immédiatement  l'ordre  public,  ils  de* 
vront  en  rendre  compte  sans  délai,  à  l'autorité  française 
dont  ils  relèvent  et  lui  faire  immédiatement  conduire  les 
prévenus.  .  , 

Les  chefs  indigènes  relevant  directement  do  l'autorité 
française,  pourront  frapper  des   amendes  jusqu'à  con- 
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CHrrence  de  20  firancB,  pour  les  contrayentione  de  police 
et  les  manquements  de  minime  importance. 

Les  amendes  infligées  par  les  chefs  indigènes  ne  sont 
perçues  qu'après  visa  approbatif  de  l'autorité  firançaise 
dont  ils  relèrent. 

Â£T.  28.  —  En  cas  de  troubles  ou  d'insurrection,  les 
attributions  des  Ciommissions  disciplinaires  peuvent  être 
exercées  dans  leur  entier,  par  les  commandants  de  sub- 
division de  cercle  ou  d'annexé,  après  décision  du  Géné- 
ral commandant  la  division  qui  rend  compte  au  Gou- 
verneur général,  avec  pièces  à  l'appui. 

ÂBT.  29.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  pré« 
sent  arrêté  sont  abrogées. 

Art.  30.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civi- 
les et  financières,  les  Généraux  commandant  les  divi- 
sions et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés  d'assurer,  ^chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  l'exécution  du  présent  arrêté. 

rail  à  Alger,  le  U  novembre  4874. 

Signé  :  Général  Chaizt. 


Digitized  by 


Google 


—  743  — 

A*  437.  —  Constitution  bb  la  frofriétê.  —  Exéeution  dé  la 
Un  du  S6  juillet  4873  dans  six  douars  des  ammdissemmUs 
<f  OraB,  de  Mostaganem  et  de  Mascara. 


ABBÊTâ  DIT  44  NOYBMBBB  4874 


Le  Gouvernear  général  civil,  commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8»  9  et  20  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sur  la  eon- 
stitutioQ  et  la  conservation  de  la  propriété  indigène  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  générai  d'Oran,  en  date  du  48  oc- 
tobre 4873  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et 
financières  de  l'Algérie  ; 

ABBâTB  : 

Art.  4^''.  —  Il  sera  procédé  parles  soins  des  com- 
missaires-enquêteurs qui  seront  nommés  par.  Nous,  aux 
opérations  prescrites  par  le  titre  n  de  la  loi  du  26  juillet 
4873,  dans  les  douars  du  département  d'Oran,  désignés 
ci-après  : 

4"*  Arrondissement  d'Oran.  —  Douars  de  Ténia  et  de 
Bou-Hadjar  ; 

S**  Arrondissement  de  Mostaganem.  —  Douars  de  Se* 
fafa  et  de  Sahouria,  et  fraction  des  Bordjîas,  enclavée 
dans  la  commune  d'Aïn-Nouissy  ; 

3^  Arrondissement  de  Mascara.  —  Douar  de  Hadjadja. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oraa  est  char- 
gé de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  44  novembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  ohargé  de  l'expédition  des 
Affaires  dviks^ 

'     Signé  :  Db  Toustain. 
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CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  2  décembre  4874.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
ciàres, 

D.  Wahl. 


•  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  \  la  Direclion  générale 
des  AlFaires  civiles  et  financières. 


▲L«RR.    —  mPRIMSRIB  ▲.  BOmTRR. 
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N-  438.  —  Circonscriptions  administratives.  —  Rattachffntni 
définitif  (Ut  divers  douars  aux  communes  di  Bizot^  Condé  Smen" 
dou^  El'Arroueh^  El  Kantour,  Gastonville  it  Rohertvide, 


DiCRET   DU   3  NOVEMBRE    4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4860  et  les  àrrôtés  des  29  mars  et 
6  mal  4874,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  da 
l'Algérie  ; 

Vu  Tordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé  • 
cemhre  4866, 48  août  et  49  décembre  4868,  sur  l'organisation  mu- 
nicipale de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  constitutifs  des  communes  da  Bizot,  Gondé- 
Smendou,  El-Ârrouch,  El-Kantour,  Gastonville  et  Robertville  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  des  dites  communes  ; 

Vu  les  avis  des  commissions  municipales  des  communes  indi- 
gènes de  Constantine  et  d  El  Ârrouch  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Constantine,  en 
date  du  5  mai  4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  5  septembre 
suivant  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gou\erneur  général  de  l'Algérie  ; 

DdcBàxB  : 

Art.  1"'.  —  Les  douars  dont  les  noms  suivent,  sont 
définitivement  rattachés  aux  communias  de  plein  exer*- 
cice  désignées  ci-dessous,  dont  ils  formeront  chacun 
une  sectien,  conformément  auxx  plans  annexés  au  pré- 
sent décret. 
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DBFABTEMBNTS 

COMMUJSBS 

DOUABS. 

CONBTANTINB.. 

Bizot.                    Ouled-Braham. 

C«.dé-Sn>,nd«„)  g^/^^i"^- 

'  El-Arrouch.       '  Befref. 

1  Fl-Kantour.          Onm-El  Chouk. 

Gastouville.          Oued-El-Ksob. 

p„T,^  .  -lu         *  Arb-Estahia. 

RobertviUe.       ^  Rou-Naïm-Sfiféa. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  do  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Paris,  le  3  novembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mâhon. 

Par  le  Président  de  la  République  ' 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Général  db  Chàbaud-Latoub. 


N"  439.  —  Tribunaux  pranç4is.  —  Dénret  reîaUf  atto;  défenieurs 
près  les  tribunaux  de  2\zi-Ouzoa  et  de  Bougie. 


DU   14  NOYEMBBE   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  'larticle  3  de  l'arrêté  ministériel  du  96  novembre  4844,  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  défenseur  en  Algérie  ; 
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Vu  les  articles  16  et  25  du  décret  du  U  déeemhre  1866  ; 

Vu  Tarticlo  6  du  décret  du  29  aodt  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 

D^CRàiB  : 

Abt.  4®'.  —  Lés  défenseurs  près  les  tribunaux  civils 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  peuvent  ôtre  admis,  sur  la 
demande  expresse  des  parties,  h  représenter  les  indigè- 
nes arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  et  à 
défendre  leurs  intérêts,  concurremment  avec  les  oukils, 
devant  les  justices  de  paix  de  ces  arrondissements,  soit 
en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  en  se  conformant, 
d'ailleurs,  aux  prescriptions  des  articles  15,  25  et  sui- 
vants du  décret  du  13  décembre  4866  et  42  du  décret  du 
29  août  4874. 

Abt.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  44  novembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceauao,  Minisire  de  la  Justice^ 
Signé  :  A.  Tailhàkd. 


N   440.  — -  Adhiristràtion  hunicipàu.  -^  Composition  du  eontsil 
municipal  de  Robertville. 


ABBÊlé  DTJ  20   NOVBMBBB   4874 


Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  absent, 

Le  Directeur  général,  chargé  de  l'expédition  des  Af- 
faires civiles, 

Vu  les  artldei  8  et  43  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  lad* 
ministration  municipale  en  Algérie  ; 
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Vu  Tarrdté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  25  avril  4867,  ré- 
glant la  composition  des  conseils  municii^aux  de  l'Algérie  \ 

Vu  l'arrêté  du  %  avril  1873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
tion dressés  en  4872,  pour  les  diverses  localités  de  TÂlgéne  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBÊTE    : 

ART.  h^.  —  Le  conseil  municipal  de  Robertville  eat 
compoâé  de  douze  membres,  dont  huit  français  et  quatre 
indigènes  musulmans. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  de 
Tezécution  du  présent  arrôté. 
Fait  à  Alger,  le  20  novembre  4874. 

Le  Directeur  général^  chargé  de  rexpédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  I'DbToustain. 


N*   444.   —  TRIBUlfAUX  FRANÇAIS. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
U  novembre  1874,  ont  été  nommés  : 

M.  CuNuc,  premier  président  de  la  Cour  d*appel 
d' Algar,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  en  remplace- 
ment de  M*  Dagàllibr,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

M.  Pinson  de  Ménbryillb,  président  de  chambre  à  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  premier  président  de  la  même 
Cour,  en  remplacement  de  M.  Cxtniac  . 


N^  442.  —  Par  décret  du  même  joHr,  ont  été  nom- 
més : 
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Juge  de  paix  de  Takitount,  M.  Duboys,  juge  de  paix 
de  Collo,  en  remplacement  de  M.  Fabmond  ; 

Juge.de  paix  de  Collo,  M.  Fabmond,  juge  de  paix  de 
Takitount,  en  remplacement  de  M.  Duboys  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Fort-National,  M.  Db- 
DiEU  (Jean).  —  Exécution  du  décret  du  23  avril  \  874  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Boghari,  M.  Pebbiol- 
LàT  (Eugène),  maire.  —  Exécution  du  décret  dn  23  avril 
4874  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bordj-bou-Arreridj,  M. 
BiGONBT  (Jules).  •  —  Exécution  du  décret  du  23  avril 
4874.  

N^  443.  —  Par  décret  du  4  novembre  4874,  un  office 
d'huissier  a  été  créé  près  la  justice  de  paix  d'Akbou. 


N'  444.  —  Nàtoràusation. 


Par  décret  du  26  mars  4874,  MM.  Ali  ben  Ahmed 
Louarani,  lieutenant  au  2®  régiment  de  tirailleurs,  et  Si 
Ali  ben  Chaban,  sous-lieutenant  au  même  régiment,  ont 
été  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyens  français,  par  ap- 
plication du  sénatUB-consulte  du  44  juillet  4865. 


N.  44(.  ^  Consulats  «trangbrs. 


Par  décision  notifiée  au  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  le  44  novembre  4874,  Vexequatur  du  Président 
de  la  République  a  été  accordé  à  MM.  Thomas  Ortuûo  et 
Francisco  Subira,  nommés,  le  premier,  consul  d'Espagne 
h  Oran,  le  second,  consul  général  d'Espagne  à  Alger. 
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N*  446.  —  Mme». 


Par  arrrôté  du  12  novembre  1874,  le  sieur  Jaitzb  a  été 
autorisé  à  exécuter  des  recherches  de  mines  à  Tader^ 
gount,  et  à  disposer  des  mineraia  provenant  de  ses  tra- 
vaux de  reconnaissance. 


N^  447.  ~  Par  arrêté  dn  17  novembre  4874,  le  Gou- 
verneur géuérd  a  autorisé  M.  CoLLOMii  (Amédée),  négo- 
ciant &  Bougie,  à  exécuter  des  recherchés  de  mines  dans 
le  territoire  de  la  tribu  d  3S  Beni-Mimoun,  et  à  disposer 
des  minerais  provenant  de  ses  travaux  de  reconnais- 
sance. 


N*  4i8.  —  TniBimAUX  mùsulhans. 


Par  arrêté  du  17  novembre  1874,  ont  été  nommés  : 

Cadi  de  Zemmora  (49®  circonscription  judiciaire  de  la 
province  de  Constantine),  Si  El  Akhdar  ben  AUeg,  ac- 
tuellement cadi  de  l'Oued-Agrioun  (56®  circonscription 
judiciaire)  ; 

Cadi  de  TOued-Agrioun,  Si  Mohammed  ben  Ferhat, 
actuellement  cadi  de  Zemmora  (49®  circonscription  judi- 
ciaire. 


N®  449.  —  Par  arrêté  du  20  novembre  1874,  Si  Mo- 
hammed ben  Abdallah,  cadi  du  Chelif  et  Fodda  (42®  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  d'Alger),  a  été  ré- 
voqué de  ses  fonctions. 
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N«  460-  —  Par  arrêté  du  23  novembre  4874,  Si  Ah- 
med ben  El  DjUali  a  été  nommé  oukil  près  la  mahakma 
deBoghar(14*circonscriptien  judiciaire  de  la  province 
d'Alger),  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Immam, 
révoqué. 


N*  464 .  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  ont  été  révo- 
qués de  leurs  fonctions  : 

Si  Mohammed  ben  Medien',  cadi  des  Ouled-Maallah 
(67*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran,  ré- 
gion hors  Tell)  ; 

Si  Mammar  ben  Abd  Kl  Kader  ben  Ghilès,  cadi  des 
Derraga  (68*  circonscription  judiciaire  de  la  môme  pro- 
vince). 


CSETIFIÉ  CORFOUIB  : 

Alger,  le  8  décembre  4874.    * 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi^ 
nandéres^ 

D.  Wahl. 


*  Cotte  date  cèt  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ù  la  Direction  générale  de» 
A  flaires  civiles  et  financières. 


ALGIE.  —  nPRIMBRlB  A.  BOUTER. 
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N'  451.  ^  GONSTiTUTioif  DE  LÀ  PROPBiÉTfi.  —  ExécîUûm  de  la 
loi  du  26  juillet  4  873  dans  les  territoires  indigènes  des  commu- 
nes dé  Ténès  et  de  Montenotte. 


ÂBSÈTÉ  DU   34    OGTOBBB    4874 


Le  Oouvemear  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8.  9  et  20  de  la  loi  du  26  juillet  4 873,  sur  la  con* 
BtituUon  et  la  conservation  de  la  propriété  indigène  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  28 
octobre  4873  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  de  l'Algérie  ; 

ABRâTB   : 

Abt.  ^^  —  Il  sera  procédé,  parles  soins  d'un  com- 
missaire-enquêteur  nommé  par  Nous,  aux  opérations 
prescrites  par  le  titre  u  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  dans 
les  territoires  indigènes  des  communes  de  Ténès  et  de 
MontenottCi  dans  le  département  d'Alger. 

Abt.  2.   *-   Le  Préfet  du  département  d'Alger    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  34  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
Signé  :  Général  Chanzt. 
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N*  4K3.  —  BUDâlTS  ET  COMPTES.    —  OuvêHuTê  OU  MitUitTê  de 
VintérUur,  exeroioê  4874,  iTun  crédit  de  34»560  fr.  79  e. 


DÉCBBT   DU  9   NOYBICBBB    1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d*aprôs  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  4874  ; 

Vu  les  déclarations  de  recettes,  au  profil  de  l'Etat,  d'une  somme 
de  trente-quatre  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  soixante-dix- 
neuf  centimes  (34,550  fr.  79  c),  formant  le  prix  d'aliénation  de 
parcelles  acquises,  par  voie  d'expropriation,  pour  le  percement  de 
la  rue  Nationale,  à  Constantine,  avec  les  fonds  avancés  par  la  So- 
ciété générale  algérienne  et  revendues  parle  Domaine  dans  le 
courant  de  Tannée  4874  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  34  mai  4862,  relatif  au  fonds  de 
concours  : 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 


DâcBÂTE  : 

Abt.  1®'.  —  Il  est  accordé  au  Ministre  de  rintérieur, 
au  del&  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre  1873 
au  chapitre  xn  (travaux  publics,  service  extraordinaire 
du  budgfet  du  Gouvernenaent  général  de  l'Algérie,  exer*- 
cice  1871),  un  crédit  de  trente-quatre  mille  cinq  cent 
cinquante  franes,  soixante-dix-neuf  centimes  (34,550  fr. 
19  c). 

Abt.  2.  —  Les  Ministifes  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
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Bnlleiin  offiôiel  du  Qouvernenient  général  de  l'Algérie 
Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Le  Ministre  des  Finances^ 
Signé  :  Mathieu  Bodet. 

Le  Ministre  de  VMérieur^ 
Signé  :  Général  pB  Ceulbaud-Latour. 


W  454.  —  BcDGBTS  ET  CONPTRS.  —  Ouverture  au  Gouvernement 
général  de  V Algérie  sur  l'eaœrcice  4874,  d'un  crédit  de  596,840  f. 


DÉCHET  DU  13  NOVEMBRE  1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi* 
tiODS  du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  4873,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Teiercice  4874  ; 

Vu  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  réglencent  définitif  du  budget 
de  l'exercice  4840  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  34  mai  4862.  sur  la  comptabilité 
publique  s 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4856  (article  2]  ; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  4864  ; 

Vu  les  récépissés  constatant  le  versement  au  Trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  d'une  somme  de  cinq 
cent  quatre-vingt  seize  mille  huit  cent  quaranie  francs  (596,840 
fr.);  provenant  de  soultes  de  rachat  dti  séquestre; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  FinaRces  ; 

DliCBÈTE  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1874, 
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an  crédit  de  cinq  cent  quatre-viogt-Beize  mille  hait  cent 
quarante  francs  (696,840  &.),  applicable  aux  dépenses  de 
colonisation^  aux  frais  occasionnés  par  le  fonctionnement 
des  commissiens  de  séquestre  et  à  l'extinction  des  créan- 
ces grerant  les  biens  séquestrés. 

Cette  somme  figurera  &  l'article  4  du  chapitre  x  qui 
sera  libellé  de  la  manière  suivante  : 

Acquisition  de  terres  melk  pour  la  colonisation  ;  Frais 
de  commission  de  séquestre  ;  Extinction  des  créances 
grevant  les  biens  séquestrés  ;  Secours  aux  Alsaciens- 
Lorrains. 

Les  crédits  ouverts  par  les  décrets  des  1 1  et  19  septem- 
bre dernier,  pourront  recevoir  la  même  affectation  que  le 
crédit  ci-dessus. 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  de 
fonds  versés  au  Trésor,  à  titre  de  a  Fonds  secrets  pour 
dépenses  publiques.  » 

Abt.  3.  —  Les  Ministres  de  l'intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décrets 

Fait  à  Paris,  le  43  novembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mao-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  Républiqao  : 
L$  Mindin  dô  Vlntineur, 
Signé  :  Général  db  CHABATn[>-LA.TOtJB. 
Le  Ministre  d&s  Financée. 
Signé  :  MATmsu  Bodht. 
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N-  455.  ^  GntcoNSGiiPTiONS  ASHnnsTRATiTis.  —  ComuiuUon  de 
la  commune  mixU  de  Duqaesna 


ÂBBâTd  DU  25  NOYBUBBE    4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  da  27  décenbre  4866,  easemblo  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,24  novembro  487t  et  22  juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  da  Préfet  de  Goastantine  ; 
Le  Conseil  de  Goavernement  entenda, 

ABSâTB  : 

Abt.  1*"^  —  Le  centre  de  Duqueane  est  institué  en 
commune  mixte,  avec  les  villages  de  Cheddiaet  deStra- 
sboorg  et  la  partie  restante  des  douars  Marabot-Moussa  et 
Djendjen,  conformément  au  plan  ci  «annexé.  Chacun  de 
cas  territoires  formera  une  section  de  la  commi^ne  mixte 
qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  restera  placée  sous  l'autorité 
du  commandement  militaire. 

Abt.  2.  «-  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
municipale  de  Duquesne  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Commandant  supérieur  du  cercle  de  Djidjelli,  fai- 
sant fonctions  de  maire,  président  ; 

3  adjoints  français  (  un  pour  chacun  des  centres  de 
Duquesne,  Cheddia  et  Strasbourg  )  ; 

2  adjoints  indigènes  pour  les  sections  de  Uarabot- 
Moussa  et  Djendjen  ; 

Deux  membres  français. 

ÂBT.  3  —  Le  Générai  conmiandant  la  division  de 
Constantine  et  le   Préfet  de  Constaatine  sont  chargea, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du 
présent  arrdté. 
Alger,  le  95  novembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  t 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpéditùm  des 
Affairée  cîvUee^ 

Signé  :  Db  Toustain. 


N'  466.  —  GncoiiscRiPTiONS  tiriitoiulbs.  -^  Répartition  en  «#a- 
tUms  de  la  commune  iniigéne  de  Fort- National. 


ABBÊTi  DU  25    NOTEMBKE   1874 


Le  Gouyemeur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de^terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873,  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  la  Kabylie  du  département  d'Alger,  ensemble  les  arrêtés 
des  25  décembre  4873  et  2i  janvier  suivant,  concernant  Torgani- 
sation  de  la  commune  indigène  du  cercle  spécial  de  Fort-Natio- 
nal ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Général,  commandant  la  div&sion 
d'Alger,  en  date  du  44  octobre  4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABSâTE    : 

Abt.  4*'  —  La  commune  indigène  du  cercle  spécial 
de  Fort-National,  comprenant  actuellement  quinze  sec- 
tions suivant  les  dispositions  des  deux  arrêtés  sus-visés, 
eera  répartie  en  dix-sept  sections  dont  la  composition  est 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 
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<"■  «bctioh: 

Flisaet-El-Behar. 

2*  sbction: 

Beni-Djennad  de  TEet  ;  Beni-Djennad  de  l'Ouert  ;  Be- 
ni-Djennad-El-Behar  • 

3*  SECTION  : 

Zerkhfaoua;   Beni-Flik. 

4'  SBCTION  : 

Tigrin  ;  Béni  Hassaln  ;  Azssoum  ;  Iril-Nzekri. 

5*  section: 
Beni-Ghobri. 

6*  section  : 
Beni-Idjeoi^Sahel  ;  Benisldjeur-Djebel. 

T  section: 
niilten  ;  Beni-Itoarar. 

8*  section  : 
Beni-bou-Youcef  ;  Bexii-Yahia;  Beni-Mengaellat. 

9*  SBGTIOE  : 

Beni-Fraoucen  ;  Beni-Ehelili  ;  Ben-boa*ChAlb. 

40'  SECTION  : 

niottlA  OU  Ifaloa  ;  Béni  -ZOd. 

44*  section: 
Akbil  ;  Bem-Attef  ;  Betu-bon-Akksch  ;  Bini4Mm-Dnr. 

48*  section  : 
Beni-TennL 


Digitized  by 


Google 


—  764  — 

13'   SECTION  : 

BeDi-Ouasflif  ;  Beni-Sedka-Ogdal. 

14*   SECTION  : 

Beni-Sedka-Chenacha  ;  Ouadia. 

15*  SECTION  : 

Douar  de  Tikebaln  ;  douar  de  Mekla. 

i6'  SECTION  : 

Beni-Iraten-bou-Adda. 

17*  SECTION  ; 

Beni-Iraten  oa  Fella. 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  ^5  novembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  ckfirgé  de  l'expédition  de$ 
Affaires  civiles. 

Signé  :  De  Todstàin. 


N'  457.  ^  Circonscriptions  ADumiSTRATiYBs.  —  Constitution  de 
la  commune  mixte  d^Aïn-M'Ula, 


ABBâTÉ   DU  28  NOYBHBRB   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  l'organisation  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  486S,  24  norembre  4874, 
et  22  juillet  4874,  sur  Tadministration  des  communes  mixtes  ; 

Sur  la  poposition  du  Préfet  de  Con^tantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ABBÉTE    : 

ÂBT.  4".  —  Sont  érigés  en  commune  mixte  le  cen- 
tre d'Ain- M'iila  et  les  douars-communes  dont  les  noms 
suirent,  savoir  : 

Douar  des  Ameur-Srahouïa  ;  Ouled-Nasseur  ;  Ouled* 
Azziz  ;  Ouled-Belaguel  ;  El-Eouachi  ;  Ouled-Sekhar  ; 
Ouled-Djehich  ;  Ouled-Gassem  ;  Ouled-Ehaled  ;  Dreld- 
El-Hezebri  ; 

Conformément  au  plan  ci -annexé. 

Abt.  s.  —  Cette  commune  mixte  aura  pour  centre 
administratif  le  village  d'Aïn-MUila,  dont  elle  prendra  le 
nom. 

Chaque  douar  formera  une  section  commune. 

Art*  3.  —  La  commune  d'Aln-M'lila  sera  administrée 
par  un  maire,  avec  lassistance  d'une  commission  muni- 
cipale, composée  de  quatorze  membres,  savoir  : 

Un  adjoint  firançais  à  Aln-M'illa  ; 

Deux  membres  français  ; 

Onze  membres  indigères  faisant  fonction  d'adjoints 
dans  leurs  douars  respectifs. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  àlger,  le  28  novembre  4874. 

L')  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général ^  chargé  de  rexpédiiion  des     * 
Affaires  civiles^ 

Signé  ;  Db  Toustain. 
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N-  458,  —  Tribunaux  français. 


Par  décret  du  21  novembre  1874,  ont  été  nommés  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Duplbsst, 
vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Ve  * 
soûl,  en  remplacement  de  M.  Bardy,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juia 
4853,  article  5,  paragraphe  i")  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M.  Jo- 
BBBT,  juge  au  siège  de  Constantine,  en  remplacement 
de  M.  Raynaxh),  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  du  canton 
sud  de  Vienne. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Constan- 
tine, M.  MouNiBB,  juge  au  siège  de  Tlemcen,  en 
remplacement  de  M.  Jobebt,  qui  Bst  nommé  juge  à 
Oran. 

N^  459.—  Par  décret  du  21  novembre  4874,  est  nom- 
mé :  juge  de  paix  de  Cberchell,  M.  Loustau,  juge  de 
paix  de  Marengo,  en  remplacement  de  M.  PÉBiNiiSy 
décédé.  •       

N-  460.  —  Pouce.  —  P^rs&imeL 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  25  novembre  1 874,  M.  Bbunet  (Gaspard-Louis),  com- 
missaire central  de  police  à  Bordeaux,  a  été  nommé  aux 
mêmes  fonctions  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Du- 
TBÉ,  décédé. 

N*  464 .  —  ÀBlDKISTRiTIOIV  HUIUCIPAU. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
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en  data  du  48  novembre  1874,  le  nommé  Mohamed  Onld 
Mezran..  membre  de  la  commission  municipale  de  Lalla- 
Maghnia  et  chef  du  douar  Bouban  (tribu  des  Beni-Saïd), 
a  été  révoqué  de  s^s  fonctions. 


N*  4611.  —  Tribuhàux  muscliàns. 


Par  arrêté  du  25  novembre  1874,  Si  El  Hadj  Babah 
ben  El  Âhouel  a  été  nommé  adel  de  Bousaâda  (74*  cir- 
conscription judiciaire,  région  hors  Tell),  en  remplace- 
ment de  Si  Babah  ben  Mohammed,  passé  à  la  mahakma 
de  Collo. 


CBtTIFIfi  COFFORn  : 

Alger,  le  42  décembre  4874.    • 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civUes  $t  finan- 
cières^ 

D.  WÀHt. 


•  Cette  (laie  est  celle  de  la  récoplion  du  Blllettt*  \  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE  A.  ROUTER. 
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N'  463.  —  Colonisation.  —  Expropriation  des  terrains  méeenai- 
fêê  (MUT  la  création  d'un  centre  de  population  à  i'Oued'Fodda. 


hSBÈTi  DU   31    MABS   1873 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Yu  la  décision  du  24  juillet  4872,  fixant  â  2,290  hectares  la  pé- 
rimètre à  affecter  au  village  de  1  Oued-Fodda  ; 

Vu  ravis  au  public  du  40  novembre  4872,  de  M.  le  Général  com- 
mandant la  division  d'Alger,  annonçant  l'ouverture  de  Tenquêta 
préalable  à  l'expropriation  pour  cause  d'uiilité  publique,  avac  pri- 
se de  possession  d'urgence,  des  divers  terrains  compris  dans  ce 
périmètre  ; 

Yu  le  plan  des  lieux  ; 

Yu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enqtiôte  ; 

Yu  ravis  du  Conseil  de  préfecture,  du  5  décembre  4872  ; 

Yu  le  titre  ii  de  Tordonnance  du  4*'  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  46  juin  4851  ;  ensemble  les  décrets  des  4  4  juin  4858  et  8 
septembre  4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utili- 
té publique  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1®'.  —  Eflt  déclarée  d'utilité  publique  la  création 
d'un  centre  de  population  à  TOued-Fcdda,  subdivision 
et  cercle  d'Orléansville  ^département  d'Alger). 

Art.  2.  —  Est  prononcée  l'expropriation  définitive 
des  terrains  nécessaires  à  la  constitution  du  périmètre 
ci- dessus  désigné,  savoir  :  • 

Tribus  des  Attafs  et  des  Sindgès,  1 ,440  hectares. 

Art.  3.  —  La  prise  de  poss^sion  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  34  mars  4873. 

Signé  :  Vice-Amiral,  €*•  db  Gubtoom. 
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N-  464.  •—  Conseils  «énéràux.  —  Nomination  de  deu9  assêsseun 
musulmans  du  Conseil  général  d'Alger, 


▲BBÉT^  DU  28  NOYBMBBB   1874 


Le  Gouverneur  général  civil,  commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  4870  ; 

Sur  les  propositions  du  Générai  commandant  la  division  et  du 
Préfet  du  département  d'Âiger  ; 

ABBÂTE  : 

Abt.  I'''.  —  Sont  nommés  assessears  indigènes  mu- 
sulmans au  Conseil  général  d'Âiger,  en  remplacemont 
de  MM,  Eaddour  ben  Ahmed,  et  Abdallah  bon  Moham- 
med, démissionnaires,  MM.  Mohammed  ben  Hamdam 
ben  Siam,  propriétaire,  et  Hamoud  ben  Turkia,  cadi 
d'Alger  et  de  la  plaine  de  la  Mitidja. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département    d'Alger  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté 
Fait  à  Alger,  le  28  novembre  4874. 

Le  Gouverneur  général^  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Veofpédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N'  465.  ^  Justice.  —  Rétribution  des  assesseurt  indigènes  pris 
les  justices  de  paix  de  Kabylie, 


ABBâxâ  DV  3   DlSCBMBBB  1874 


Le  GouTerneur  général  civil  da  l'Algérie,  commandant 
en  chef  dee  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  29  août  4874,  article  5,  qui  dispose  qu'un  ar- 
rêté du  Gouverneur  générai  de  1* Algérie  déterminera  le  mode  et 
rimportance  de  la  rétribution  des  assesseurs  indigènes  prés  les 
justices  de  paix  de  Kabylie,  et  qui  décide,  en  outre,  que  cette  ré- 
tribution aura  lieu  par  vacations  ; 

Vu  la  décision  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, en  date  du  20  novembre  4874  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  ; 

ARBÊTE    : 

Abt.  1"'«  —  Les  assesseurs  kabyles  ou  arabes  atta- 
chés aux  justices  de  paix  de  Eabjlie,  percevront  à  titre 
de  présence  et  de  vacation,  une  somme  de  cinq  francs 
par  chacune  des  audiences  auxquelles  ils  auront  assisté. 

ÂBT.  2.  —  Le  montant  de  cette  indemnité  leur  sera 
payé  tous  les  trois  mois,  sur  lés  fonds  du  Trésor  public, 
par  les  receveurs  de  TEnregristrement  et  des  Domaines 
et  sur  un  état  taxé  par  le  magistrat  français  qui  aura 
présidé  les  audiences  pour  lesquelles  Tindemnité  sera 
due. 

Abt.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Procureur  général  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté, 

Fait  à  Alger,  le  3  décembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  ^expédition  des 
Affaires  civiles, 

Signé  :  Db  Toustazh. 
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N'  466,  —  MoiGBS.  —  Nominatum  des  o/ficien  de  la  eampagnie 
des  sapeurê-^iompieri  d*Oran. 


kXBÈTi  DU  3  DâCBMBBB  1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1859,  sur  rorganisation  générale 
des  milices  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrôié  du  2  octobre  4874,  portant  abrogation  de  l'arrêté  du 
40  septembre  4870,  sur  Tattribution.des  grades  dans  la  milice  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  la  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

ABBÊTB    : 

ÂBT.  1*'.  «*-  Sont  nommés  dans  la  compagnie  des 
sapeurs-pompiers  d'Oran  : 

Au  grade  de  capitaine,  M.  Màitbb  (Alexandre),  en 
remplacement  de  M.  Dbnti^,  décédé  ; 

Au  grade  de  lieutenant,  M.  Tiblot  (André  Hippolyte), 
en  reniplacement  de  M.  Bobdes,  démissionnaire  ; 

Au  grade  de  sous-lieutenant,  M.  Denti]^  (Théophile), 
en  remplacement  de  M.  Maitbb,  promu  au  grade  de  ca- 
pitaine. 

Aet.  2.   --  Le  Préfet  du  département  d'Oran  eit 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  3  décembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  Veœpédition  des 
Affaires  avUes, 

Signé  :  Da  Toustain. 
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N'  467.  —  GncoNSCRiPTiONs  administratives.  ^  ConstUutiên  dé 
la  commune  miooîê  de  Khenchela. 


àXBÈTé   DU  4  BéCBMBBE   1874 


Le  (jonverneur  général  cîvfl  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  ledéeretdu  27  décembre  4866,  sur  l'organisation  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  dds  20  mai  4868,  24  novembre  4871  et  24  juillet 
4874;  sur  Tadministration  des  communes  mixtes  ; 

Sur  la  propositioû  du  Général  commandant  là  division  de  Con- 
ataotine  ; 

ARRÊTE  : 

Art*  4*'.  —  Le  centre  de  Khenchela,  subdivision  de 
Batna,  est  constitué  en  commune  mixte  avec  le  douar- 
commune  du  même  nom,  conformément  au  plan  ci-an- 
nexé. 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Khenchela  sera 
administrée  par  le  commandant  supérieur  du  cercle,  as* 
sisté  d'une  commission  municipale  ainsi  composée  : 

Pour  le  centre  de  Khenchela  : 

Un  adjoint  firançais,  quatre  membres  européens  et  un 
membre  indigène. 

Pour  le  douar-conuaun  e  du  môme  nom  : 

Un  adjoint  indigène. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 

Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôté. 

Alger,  le  4  décembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles. 

Signé  :  De  Toustaim. 
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N'  468.  —  Tribunaux  françiis. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
4«'  décembre  4874,  ont  été  nommés  : 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M. 
Bàstien,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  en  rem- 
placement de  M  Pinson  de  MéNKHYiLLB,  qui  a  été  nom- 
mé premier  président. 


N''  469.  —  Par  décret  du  même  jour,  sont  nommés  : 

Juge  de  paix  de  Marengo,  M.  âbmanet  (Louis-Marie- 
Léonide),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lou- 
STAU,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Cherchell  ; 

Juge  de  paix  de  Saint-Arnaud,  M.  Arnàttd,  juge  de 
paix  de  Sétif,  en  remplacement  de  M.  Campeedon,  dé- 
missionnaire ; 

Juge  de  paix  de  Sétif,  M.  Le  Brethon,  juge  de  paix 
de  Milah,  em  remplacement  de  M.  âenaud,  quï  est  nom- 
mé juge  4e  paix  à  Saint-Arnaud  ; 

Juge  de  paix  de  Milah,  M.  Galliot  (Norbert- Aristi- 
de), docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lb  Bee- 
THON,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de  Sétif  ; 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Ab- 
bès,  M.  PoiTTEviN  lA  Fbegonnièse  (>larie-Charles-Jean- 
Gabriel),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Pour- 
bière,  démissionnaire  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dra-el-Mizan,  M.  Dae- 
MET  (Marius-Louis  Joseph).  —  Exécution  du  décret  du 
23  avril  4874; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Nemours,  M.  BouLONa 
(Jean),  membre  du  conseil  municipal.  —  Exécution  du 
décret  du  23  avril  4874. 

Le  décret  du  44  novembre  4874  qui  nomme  M.  Biao- 
NET  suppléant  du  jnge  de  paix  de  Bordj-bou-Arreridj, 
est  rapporté. 
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N*  470.  »  Tribunaux  vusuLiiÀns. 


Par  arrêté  en  date  du  25  novembre  4874,  de  M.  le  Gé- 
néral de  division,  chargé,  en  l'absence  de  M.  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie,  de  l'expédition  des  Affid- 
res  mUitaires  indigènes, 

Si  Ahmed  ben  Mohammed,  actuellement  bach-adel  de 
Tafrent  (43'  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Al- 
ger), est  nommé  bach-adel  de  Dupeiré  (17*  circonscrip- 
tion) : 

Si  Mohammed  ould  Mohammed  ben  Bouzar,  actuelle- 
ment bach-adel  de  Duperré,  est  nommé  bach-adel  de 
Tafrent  ; 

Si  Abd  er  Sahman  ben  Ahmed,  est  nommé  adel  à  la 
mahakma  de  Sidi-bel-Abbès  (7*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Oran).  en  remplacement  de  Si  Eouïder 
ben  Alssa,  dont  la  démission  est  acceptée. 


N^  474.  —  Par  arrêté  en  date  du  46  novembre  4874, 
de  M.  le  Général  de  division,  chargé,  en  l'absence  de  M. 
le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  de  l'expédition 
des  Affaires  militaires  et  indigènes, 

Si  El  Hadj  Rabah  ben  El  Anouel  est  nommé  adel  de 
Bou-Saada  (74*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Alger,  région  hors  Tell),  en  remplacement  de  Si  Rabah 
ben  Mohammed,  passé  à  la  mahakma  de  Collo  (50*  cir- 
conscription de  la  province  de  Constantine). 


CBRTIFIÉ  COlfFORMB  : 

Alger,  le  46  décembre  4874.    * 


Le  Chef  de  la  section  du  eecrétaritU 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières^ 

D.  Wàhl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  génôrale  det 
Aflaires  civiles  et  financières. 


ÀLOIR.  —  IMPRIMBRIB  À.   BOUVER. 
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N*^47i.  —  CHBiums  DE  FBR.  —  Décret  qui  déclaré  d'fUiUtéJpubU^ 
que^  dan$  la  province  d'Oran^  l'éiablisiement  d^un  chemin  de  fer 
4*Arzew  à  Saïda, 


DU  29  AVBEL  4874 


Le  Président  de  la  Bépabliqae  française, 

Sur;ie  rapport  du  vice-président  du  Gooseil,  Ministre  de  ilnté'-^ 
rieur,  d'aprôs  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  Compagnie  franco-algérienne, 
pour  la  construction,  dans  la  province  d  Oran,  d'un  chemin  de  fer 
d'Ârzew  à  Saïda  et  de  son  prolongement  sur  soixante-dix  kilomè- 
tres environ,  dans  la  direction  de  Geryvilie,  chemin  dont  elle  de- 
mande la  concession  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de  cette  concession,  dressé 
par  la  Compagnie  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction,  à  laquelle  cette  demande  a  été 
soumi.se,  et  notamment  : 

L'enquête  ouverte  sur  le  projet  à  la  sous-préfecture  de  Hosta- 
ganem  et  aux  mairies  d'Arzew  et  de  Mascara,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  delà  commission  d'enquête  (40 janvier  4874)  ; 

Les  avis  du  conseil  de  préfecture  d'Oran  (24  janvier  4874),  du 
Général  commandant  la  division  d'Oran  (4  février  4874),  de  l'In- 
génieur en  chef  du  département  (29  janvier  4874),  le  rapport  de 
It  commission  spéciale  instituée  par  décision  du  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  en  vue  de  l'examen  du  projet  de  convention 
relative  à  la  concession  dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  du  5  mars 
4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
24  mars  4874  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  20  décembre  4873,  entre  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie,  agissant  tj^nt  au  nom  de  l'Etat  qu'en 
qualité  de  mandataire  des  tribus  indigènes  ci-après  désignées,  sa* 
voir  : 

Ouled-Daoud,  Mahalif/Ouhaïbajiassassena;  Cheraga  etGharaba, 
Rezaiïna-Cheraga  et  Gharaba,  Ouled-Sidi-Khalifa  et  Rouadi-de- 
Harrar-Gharaba,  et  la  Compagnie  franco-algérienne,  ladite  con- 
vention portant  concession  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Saida  et 
prolongements,  e  du  privilège  de  Texploitatipu  de  l'alfa  sur  des 
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terrains  des  hauts  plateaux  situés  dans  la  subdivision  de  Masca- 
ra ;  ensemble  les  délibérations  des  djemâas  des  tribus  arabes  pré- 
citées, et  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  subdivisien- 
naire  de  Mascara,  en  date  du  4  décembre  4873  ; 

Vu  la  corvèntion  annexe,  en  date  du  46  mars  4874,  par  la- 
quelle la  Compagnie  franco-algérienne  renonce,  quant  à  présent, 
au  bénéfice  de  Tarticie  7  de  la  convention  du  20  décembre  4873  ; 

Vu  les  statuts  de  la  société  dite  Compagnie  franeo-algérienne, 
en  date  du  43  février  4873  ; 

Vu  le  titre  iv  de  l'ordonnance  royale  du  4"  octobre  4844  et  le 
titre  IV  de  la  loi  du  46  juin  4854,  les 'décrets  des  44  juin  4858  et  8 
septembre  4859^  relatifs  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique en  Algérie  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DéOBÈTE   : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  TétabliBse- 
irent  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Saïda,  avec  prolonge- 
ment sur  soixante-dix  kilomètres,  dans  la  direction  de 
Géry  ville. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  décembre 
\  873,  entre  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  et 
la  Compagnie  firanco-algérienne  et  modifiée  par  acte  du 
46  marâ  <87i,  la  dite  convention  portant  concession  du 
cb'.min  de  fer  d'Arzew  à  Saïd(i  avec  son  prolongement 
vers  Géry  ville  et  du  droit  exclusif  d'exploiter  l'alfa  sur 
une  étendue  de  trois  cent  mille  hectares  de  terrains  des 
hauts  plateaux,  situés  dans  la  subdivision  de  Mascara. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  société  concessionnaire  devra  se  ren- 
fermer, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
nement, dans  l'objet  des -statuts,  en  date  du  13  février 
4873. 

'  Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  par  la 
société  concessionnaire  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
après  avis  du  Ministre  des  Finances,  et  sur  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
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En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations 
pour  une  somma  supérieure  à  la  moitié  du  capital  total 
à  réaliser  par  la  Compagnie. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleura, 
6tre  autorisée  avant  que  la  moitié  du  capital-actions  ait 
été  versée  et  employée  en  achats  de  terrains  ou  travaux, 
en  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de  caution- 
nement. 

Abt.  4.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  29  avril  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Màhon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Pfésidjnt  du  Conseil,  Ministre  de  rintérieur^ 
Signé  :  B&OGLiE. 


N«  473.  -  ANNEXE  N^  < 


CONVENTION  DU    20    DÉCEMBRE  4873, 

entre  le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie  et  la  compagnie  fran- 
co-algérienne, relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  d^Arxew 
à  Saïda  et  prolongements  et  à  Vexploitilion  de  Valfa  sur  les  ter- 
raina  des  hauts  poteaux  situés  dans  la  subdivision  do  Mascara, 


L'an  mil  huit  cent  soixante-treize,  et  le  vingt  décem- 
bre. 

ENTRE 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  agissant 
tant  au  nom  de  l'Etat  qu'en  qualité  de  mandataire  des 
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tribus  indigènes  ci-après  désignées,  seales  intéressées  à 
la  présente  conveutior:  Oaled-Daoud,  Malialif,  Ouhaïba, 
Hassassena,  Cherao^a  et  Gharaba,  Rezalna-Cheraga  et 
Gharaba,  Ouled-3idi  Khalifa  et  Rouadi  de  Harrar  Gha- 
raba,  dont  les  djeraâas,  constita'ées  pour  la  circonstance, 
par  arrêté  de  Tautorité  compétente,  en  date  du  25  no- 
vembre 1873,  ont  déclaré  donner  délégation  pleine  et 
entière  au  Gouverneur  général,  pour  conclure  la  présen- 
te convention,  par  délibérations  en  date  du  30  novembre 
1873,  sur  Tavis  conforme  du  conseil  de  la  commune  sub- 
divisionnaire  de  Mascara,  exprimé  par  délibération  en 
date  du  4  décembre  1 87o,  le  tout  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  qui  de  droit. 

n'UKB   PABT, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  franco-algérienne j  ladite  compagnie 
représentée  par  M.  Débboussb,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, élisant  domicile  au  siège  de  la  société,  rue 
Basse- du-Bempart.  n^  52,  et  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  9  aodt  1873,  et  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires dans  un  délai  de  six  mois  au  plas  tard, 

d'autre  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1®'.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
au  nom  de  l'État,  concède  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt,  sauf  les  stipulations  de  la  présente  convention, 
à  la  compagnie  franco-algérienne,  qui  accepte,  le  che- 
min de  fer  d'Ârzev?*  àSaïda  et  aux  Hauts -Plateaux,  par 
la  Macta  et  Perrégaux,  avec  faculté  de  prolonger  ledit 
chemin  de  fer,  à  partir  de  Saïda,  sur  les  Hauts -Plat eaux, 
dans  une  direction  «>t  sur  une  longueur  qui  seront  ulté 
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rifurement  déterminées  h  la  demande  du  concession- 
naire. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  de 
fer  dans  un  délai  de  six  ans,  k  partir  du  décret  d'utilité 
publique,  et  conformément  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente. 

n  est  également  stipulé  que  si,  pendant  la  durée  de 
la  concession  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention, 
il  était  reconnu  nécessaire  par  les  besoins  du  trafic  de 
créer  une  nouvelle  ligne  partant  également  de  Saïda  ou 
environs,  desservant  une  partie  de  la  vallée  de  l'Oued- 
el-Hammam  ou  des  plaines  de  Taria  et  d'Eghris  ,  et 
abouti&sànt  sur  un  point  entre  rHillil  et  Saint -Denis-du* 
Sig,  le  Gouvernement  donnerait  le  droit  de  préférence 
aux  concessionnaires  de  la  ligne  d'Ârzew  à  Saïda  et 
prolongements. 

2.  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  aux  noms 
qu'il  ag'it,  concède  à  la  compagnie  franco-algérienne, 
qui  accepte,  le  privilège  exclusif  de  l'exploitation  de 
l'alfa  sur  une  surface  de  trois  cent  mille  hectares  de 
terrains  à  alfa  compris  dans  les  parcours  des  tribus  ci- 
.  dessus  désignées. 

La  délimitation  de  ces  terrains  sera  faite  ultérieure- 
ment, de  concert  entre  la  compagnie  et  ladminlstration, 
dans  l'espace  compris  entre  les  limites  suivantes  :  à  l'est, 
lé  méridien  géographique  de  Guétifa  ;  à  l'ouest,  la  li- 
mite administrative  de  la  subdivision  de  Mascara. 

La  compagnie  sera  tenue  de  payer,  pour  la  concession 
consentie  au  présent  article,  un  droit  fixe,  par  tonne 
d'alfa  sec  exploité,  de  quinze  centimes  jusqu'à  cent  mille 
tonnes  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  tonne  excé- 
dant. Ce  droit  sera  payé  annuellement,  en  un  seul  ter- 
me, dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Texercice. 

La  compag'uie  entrera  en  possession  de  ses  droits  sur 
les  terres  à  alfa  du  jour  de  l'approbation  de  la  délimita- 
tion  à  intervenir. 
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Jusqu'à  rach&vemeut  du  chemm  de  fer  jusqu'à  Salda, 
la  compagnie  versera  annuellement  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  une  somme  en  dépôt  de  quarante-cinq 
centimes  par  tonne  d'alfa  sec  exploité  par  elle  ou  ses  ayant 
droit  «  Le  produit  de  ces  sommes  sera  restitué  à  la  com- 
pagnie à  rachëyement  du  chemin  de  fer,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  lieux,  dan^^  les  délais  consentis  par  l'administra- 
tion. Dans  le  cas  où  l'administration  serait  obligée  d'ap- 
pliquer des  mesures  coercitives  prévues  par  l'article  38 
du  entier  des  charges  du  chemin  de  fer,  le  produit  des 
sommes  sus-indiquées  serait  acquis  à  la  commune  subdi- 
visionnaire de  Mascara. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  réfuserait  d'acheter  l'alfa 
exploité  par  les  indigènes,  en  vertu  du  droit  qui  leur  est 
réservé  par  le  paragraphe  2  de  l'article  8,  les  indigènes 
auront  le  droit  de  le  vendre  à  d'autres  négociants  sur  les 
grandes  routes  de  Saïda  à  El -May,  de  Saïda  àKreider,  de 
S&ïda  à  Frendah,  mais  en  dehors  des  terrains  concédés. 
Cette  disposition  ne  sera  applicable,  bien  entendu,  que 
jusqu'à  l'achèvement  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Saïda,  con- 
formément au  paragraphe  précédent. 

Les  recettes  provenant  du  droit  stipulé  au  paragraphe 
3  du  présent  article  ne  pourront  être  affectées  qu'à  des 
travaux  d'utilité  publique  exécutés  sur  les  territoires  des 
tribus  désignées  à  la  présente  convention  et  dans  le  péri- 
mètre de  concession . 

3.  Les  concessions  stipulées  aux  articles  4  et  2  précé- 
dents sont  faites  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

4.  Les  frais  d'expropriation  et  de  construction  du  che- 
min de  fer  précité  seront  à  la  charge  de  la  compagtiie 
concessionnaire.  Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après, 
l'Etat  cède  à  la  compagnie  la  jouissance  gratuite,  pen- 
dant la  durée  de  la  concession,  des  terrains  nécessaires 
au  chemin  de  fer  : 

4"»  Là  où  l'Etat  dispose  de  terres  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ; 
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2^  Là  où  des  terres  font  partie  de  concessions  accor- 
dées par  le  Gouvernement,  avec  réserve  de  reprise  de 
terrains  nécessaires  à  un  serdce  public  ;  néanmoins,  ce 
droit  ne  s'étendra  pas  aux  constructions  existantes. 

L'Etat  fera  participer  la  compaguie,  dans  la  mesure 
qui  sera  jugée  nécessaire,  à  la  jouissance  des  droits  qu'il 
s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'eau,  dans  Tintérôt 
des  services  publics. 

Pour  l'exercice  des  droits  contenus  dans  le  présent  ar- 
ticle et  pour  l'exercice  du  droit  d'expropriation  en  géné- 
ral, la  compagnie  sera  substituée  au  lieu  et  place  de  l'E- 
tat lui-même. 

5.  La  compagnie  aura  le  droit  d'établir,  sans  indemnité 
au  profit  de  TËtat,  au  port  ou  à  proximité  du  port  d'Ar- 

*  zew,  sur  les  emplacements  qui  seront  déterminés  par  l'ad- 
ministration, après  concert  préalable  entre  les  divers  ser- 
vices publics  intéressés  et  la  compagnie,  les  quais,  appon* 
tements,  magasins,  bfttiments  d'administration,  voies  de 
fer  et  appareils  d'embarquement  et  de  débarquement  dont 
elle  pourra  avoir  besoin,  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

Si  l'État  établit  des  quais  verticaux  ou  une  darse  à  Âr- 
zew,  la  compagnie  sera  admise  à  jouir,  comme  le  com- 
merce général,  des  quais  et  de  la  darse. 

6.  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  s'engage  h 
fournir  à  la  compagnie  concessionnaire,  dans  le  cas  où 
•lie  le  demanderait  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  les 
ateliers  militaires  disponibles. 

Dans  ce  cas,  les  tarifs  journaliers  seront  réglés  de 
concert  entre  le  Gouverneur  général  et  la  compagnie. 

7.  A  partir  du  décret  d'utilité  publique  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  construction,  la  compagnie 
aura  le  droit  d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de 
douane  le  matériel  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  Tôntretien  du  chemin  de  fer. 
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8.  Il  est  slipalé,  à  Tégard  de  la  concession  consentie 
à  l'article  2,  que  les  droits  des  indigènes,  parcours  libres 
pour  eux  et  leurs  troupeaux  propres  ou  en  azib,  pâturage, 
campement,  usage  des  eaux,  chasfi)e,  culture,  sont  expres- 
sément réseri^és.  En  ce  qui  concerne  spécialement  Talfa, 
ils  conservent,  comme  par  le  passé,  le  droit  de  le  faire 
pâturer,  de  couper,  exploiter  ou  extraire  Talfa  nécessaire 
à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  animaux. 

Ils  ne  pourront  exploiter  Talfa  dans  une  intention  de 
commerce  que  pour  le  compte  de  la  compagnie,  en  se 
faisant  inscrire  sur  les  listes  de  ses  chantiers  et  à  la  con- 
dition, sous  peine  de  radiation  de  ces  Ustes,  de  se  confor- 
^  mer  aux  règlements  d'exploitation  qu'elle  aura  arrêtés. 

Il  leur  est  interdit  d'incendier  les  peuplements  d'alfa  et 
autres  herbes  ou  broussailles  daas  le  périmètre  ou  à  pro- 
ximité du  périmètre  de  la  concession.  Ils  devront  con- 
courir &  l'extinction  de  tout  incendie  qui  se  déclarerait 
dans  un  rayon  de  quatre  kilomètres  autour  de  leurs  cam- 
pements. 

En  cas  de  non-concours  des  indigènes,  Tautorité  ad- 
ministrative locale  appréciera  les  mesuras  de  répression 
à  prendre  contre  eux,  s'il  y  a  lieu 

Les  réserves  comme  les  prescriptions  du  présent  arti- 
cle sont  applicables  aux  indigènes  du  Tell  et  du  Sahara 
dont  les  troupeaux  vont  boire  aux  ehotts  par  convention 
traditionnelle  avec  les  occupants. 

Elles  sont  également  applicables  aux  indigènes  autres 
que  ceux  des  tribus  intéressées  qui,  en  vertu  d'ordres  ou 
d'autorisations  de  lautorité  supérieure,  viendraient,  par 
cas  de  force  majeure  ou  de  mesures  administratives, 
s'établir  provisoirement  dans  les  limites  de  l'exploitation 
concédée. 

Enfin,  la  liberté  de  parcours,  de  campement  et  d'éta* 
blisemeut  reste  complète  pour  les  troupes,  avec  toutes 
ses  conséquences  intéressant  la  consommation  de  Talfa, 
mais  sous  k  réserve  de  ne  causer  aucun  dommage  aux 
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établiflsementB  et  approyisionnements  de  la  compagnie. 

La  compagnie  jouira  de  son  droit  d'exploitation  comme 
elle  Tentendra,  mais  en  bon  père  de  famille. 

Elle  veillera  à  la  conservation  de  Talfa  et  empochera 
les  entreprises  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la 
conservation  et  la  reproduction  du  peuplement. 

Tous  les  cinq  ans,  une  commission  dont  les  membres 
seront  désignés  par  moitié  par  la  compagnie  et  par  Tadmi- 
nistration  inspectera  les  peuplements  et  constatera  leur 
état. 

Dans  les  dix  dernières  années  de  la  concession,  TÉ- 
tat  sera  chargé  de  la  surveillance  des  exploitations  d'après 
un  règlement  concerté  d'avance  avec  la  compagnie. 

Pour  assurer  Texécution  des  clauses  de  la  présente  con- 
vention et  des  règlements  spéciaux  qu'elle  aura  arrêtés, 
la  compagnie  aura  le  droit  d'avoir  des  gardes  assermen- 
tées. Ces  agents  seront  français  ou  naturalisés  français. 
Des  gardes  indigènes  pourront  être  adjoints. 

9.  Le  Gouverneur  général  assure  aux  établissements 
de  la  compagnie,  dont  les  emplacements  et  les  tracés  au- 
ront été  arrêtés  de  concert  entre  elle  et  les  services  mili- 
taires, la  protection  qu'il  accorde  à  tous  les  établissements 
autorisés  des  colons. 

Si  les  emplacements  et  les  traces  arrêtés  exigent  des 
travaux  défensifs  spéciaux,  ces  travaux  seront  exécutés 
aux  frais  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient  un  dépla- 
cement rapide  de  troupes  dans  un  but  de  protection  so- 
ciale à  accorder  aux  établissements  de  la  compagnie,  les 
frais  de  transport  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer 
des  troupes  et  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  ravitaille- 
ment seraient  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  devra  encore  pourvoir  au  baraquement 
d'une  garnison  déterminée  si,  par  la  suite^  l'autorité  mi- 
litaire juge  cette  garnison  indispensable  à  la  sécurité  des 
établissements. 
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La  saryeillance  et  la  police  administrative  s'exerceront 
sur  toute  l'étendue  de  la  concession,  dans  les  conditions 
où  elles  s'exercent  on  s'exerceront  dans  les  territoires 
militaires  du  Tell. 

Dans  aucune  circonstance,  l'Etat  ne  pourra  être  respon« 
sable  des  dommages  résultant  des  cas  de  force  majeure. 

40.  La  compagnie  aura  le  droit  de  créer  et  d'établir 
sans  autorisation,  sur  toute  la  superficie  des  terrains  don 
l'exploitation  lui  est  concédée  et  sur  leurs  enclaves,  tous 
établissements,  routes,  travaux  hydrauliques,  travaux 
spéciaux  ayant  pour  objet  de  prévenir  ou  de  circonscrire 
les  incendies,  chemins  de  fer,  dépôts,  chantiers  libres  et 
couverts,  clos  et  non  clos,  etc.,  constituant  les  voies  et 
moyens  de  son  exploitation. 

Ces  établissements  devront  être  placés  en  dehors  et  à 
cent  cinquante  mètres  au  moins  des  groupes  de  puits  ou 
sources  actuellement  existants,  de  manière  à  ne  pas  les 
enceindre  et  à  en  laisser  l'accès  libre  aux  indigènes  et  à 
leurs  troupeaux. 

La  compagnie  pourra  se  servir  de  puits  existants,  en 
creuser  de  nouveaux,  utiliser  les  sources^  installer  des 
pompes  et  tous  appareils  sur  les  nappes  d'eau  déjà  con- 
nues et  utilisées,  établir  des  bassins,  drainer  les  rivières 
faire  des  barrages  et  des  réservoirs,  sous  la  réserve  que 
si  ces  travaux  diminuaient  la  quantité  d  eau  dont  dispo- 
sent actuellement  les  indigènes,  soit  en  tarissant  des 
puits  ou  sources,  soit  en  supprimant  par  le  drainage 
des  redire  consacrés  par  l'usage,  elle  serait  tenue  de  leur 
ffecter,  sur  ses  réserves,  des  fontaines  et  des  abreuvoirs, 
spéciaux,  à  titre  de  compensation. 

La  compagnie  aura  toute  liberté  pour  les  travaux  né- 
cessités par  la  recherche  de  l'eau,  mais  elle  ne  pourra  en- 
treprendre aucun  travail  aux  sourc  js  ou  puits  actuellement 
utilisés  sans  que  les  projets  en  aient  été  préalablement 
soumis  à  l'administration  et  approuvés  par  elle. 

La  compagnie  pourra  créer,  partout  où  elle  le  jugera 
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utile,  des  centres,  villages,  maisons  pour  ses  ouvriers, 
employés  et  agents  de  toute  nature. 

L  administration  pourra  également,  la  compagnie  en- 
tendue, créer  des  centres  de  population  étrangère  &  la 
compagnie. 

La  compagnie  pourra,  au  moyen  de  travaux  exécutés 
h  ses  frais,  utiliser  les  terrains  pour  le  jardinage,  les  cul- 
tures diverses  et  les  plantations. 

Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  interdire  la  circtilation 
des  Européens  et  des  indigènes  à  travers  les  peuplements 
d'alfa,  ni  faire  commerce,  pour  les  besoins  de  ia  vie,  de 
l'eau  qu'elle  aura  aménagée. 

A  l'expiration  des  concessions  stipulées  aux  articles  1 
et  2,  les  immeubles  étabUs  en  vue  de  l'exploitation  sur  le 
territoire  de  la  concession  et  ses  enclaves,  les  meubles, 
tout  l'outillage,  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  des 
chemins  de  fer  d'exploitation  en  dehors  de  la  ligne  prin- 
cipale, resteront  la  propriété  de  la  compagnie  concession  ' 
naire. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  principale  da  chemin  de 
fer,  le  retour  à  l'État  se  fera  dans  les  conditions  prévues 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  dudit  chemin 
de  fer. 

4 1 .  La  coYnpagnie  concessionnaire  aura  le  droit  d'ex- 
ploiter et  d'extraire,  dans  les  forêts  de  l'État,  les  bois  qui 
pourront  lui  être  nécessaires  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien des  chemins  de  fer  et  des  diverses  dépendances  de 
la  concession. 

Cette  exploitation  se  fera  conformément  aux  règlements 
forestiers  et  au  cahier  des  charges. 

La  redevance  par  mètre  cube  de  bois  en  grume  sera 
fixée  à  deux  francs  pour  le  pin  d'Alep,  le  thuya  et  le  ge- 
névrier, et  à  quatre  francs  pour  le  chône. 

42  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  trois  francs. 

Fait  en  double,  à  Alger,  le  SO  décembre  4873. 

SigAi  :  Général  Ghinzy.         Signé  :  H.  DjîbeouSSI; 
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Va  pour  dtre  annexé  an  décret  du  29  avril  1874. 

Pour  le  Ministre  de  i'Intériear  : 

L$  Chef  de  bureau  du  service  de  V Algérie^ 
Signé:  E.  Dbiabajirb. 


AKNBXB  A  LA  CONVENTION  DU  20  DÉCBMBBB  4873, 

poieéè  entre  le  Gouverneur  général  de  V Algérie  et  la  compagnie  franca^ 
algérienne^  relative  au  chemin  de  fer  d^Arzew  à  Saida  et  prolonge- 
ments^ et  à  l'exploitation  d#  lai  fa  sur  les  terrains  des  Eauts-Pla- 
teaux  situés  dans  la  subdivision  de  Mascara, 


Il  est  convenu,  d'un  commun  accord,  entre  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  et  M.  Babert  Débrousse^ 
agissant  aux  noms  et  qualités  relatés  dans  la  convention 
du  SO  décembre  4873,  que  la  compagnie  franco^algé- 
rienne  renonce,  quant  à  présent^  au  bénéfice  de  l'art.  7 
de  ladite  convention,  relatif  à  Timportation  en  franchise 
de  tous  droits  de  douane  des  matériel  et  matériaux  pro- 
venant de  l'étranger,  ladite  compagnie  se  réservant  de 
faire  ultérieurement  de  cet  article  l'objet  d'une  convention 
spéciale  qui  serait  soumise  à  la  ratification  législative.   - 

Fait  double,  à  Paris,  le  46  mars  4874. 
Approuvé  récriture  ci-dessus  :         Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Signé  :  Général  Chanzt.        Signé  :  H.  Débroussb. 

Va  pour  6tre  annexé  au  décret  du  29  avril  4874. 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur  : 

Le  Chef  de  bureau  du  service  de  V Algérie^ 
Signé:  E.  Dblababbb. 
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CAfilBB  DBS  CHABGBS 

TITRE  I*. 

TBÂCâ  BT  CONSTBUCTION 

Abt.  <*.  —  Le  chemin  de  fer  partira  d'Arzew  et  se 
dirigera  sur  Saïda  par  laMacta,  DebrousseTille,  Perré- 
gauz,  Oued-el-Hammam,  la  plaine  d'Eghris,  en  se  rap- 
prochant le  plus  possible  de  la  ville  de  Mascara,  la  plaine 
de  Taria,  la  vallée  de  TOued-Saïda  et  Saïda. 

A  partir  de  Saïda,  le  chemin  de  fer  sera  prolongé  à 
travers  les  Hauts-Plateaux,  sur  soixante-dix  kilomètres 
environ,  à  peu  près  daus  la  direction  de  Géryville. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  et  les  chemina  mis 
en  exploitation  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  du  décret 
d'utilité  publique. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  et  je  entrepris,  pour  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances, 
qu'avec  Tautorisation  de  l'administration  supérieure.  A  cet 
effet,  les  projets  de  tracé  et  communications  importantes 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tappro- 
bation  du  Gouverneur  général,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  ;  l'une  de 
ces  expéditions  sera  remise  h  la  compagnie  avec  le  visa 
du  Gouverneur  général  ;  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  définitifs  dans 
les  délais  d'un  an  au  plus,  à  compter  de  la  date  du  décret 
de  concession,  et  avoir  commencé  ses  travaux  un  an  après 
l'approbation  des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura 
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la  faculté  de  proposer  aux  projeta  approuvés  les  modifia 
cations  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
Fadministration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les 
plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient  avoir  été  an- 
térieurement dressés  aux  frais  de  TÉtat.    . 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrê- 
tés sur  la  production  de  projets  d'ensemble  comprenant, 
pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  ligne  : 

4<^  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  âix-milUème  ; 

2*  Un  profil  de  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizonta- 
les disposées  à  cet  effet,  savoir  : . 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées 
h  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  ligne  en  rampe  ; 

La  longueur  des  parti  ;s  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  îe  rayon 
correspondant  à  chacune  de  ces  demièrps  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris 
le  profil  type  de  la  voie  ; 

4^  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés  par 
le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  des- 
sus, soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indi-* 
quées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
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saBB  préjudice  deB  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  une 
voie  ;  les  terrassements,  les  souterrains  et  lés  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  Tétablie- 
sement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie.,  mesurée  d'axe  ea  axe  des 
rails,  devra  être  de  un  mètre  dix  centimètres  (^"'tlO]  à  un 
mètre  onze  centimètres  (l^'yll).  Dans  les  parties  à  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  Eera  de  un  mètre  quatre-vingts  cen- 
timètres (4^80). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  da  raU 
et  l'arête  du  ballast  sera  de  cinquante  centimètres  (O'^ySO) 
au  moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  quarante  centimètres  (0",40)  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assè- 
chement de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déter- 
minées par  l'administration,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales, sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  pa^ 
des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale,  être  inférieur  è  cent  mètres. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  à  trente  millimètres  par  mètre  ;  sur  toute  l'étendue 
des  stations,  le  chemin  sera  de  niveau  V)u  présentera  de 
faibles  pentes,  dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever  au- 
dessus  de  cinq  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  deax  fortes  déclivités  consécutives, 
lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
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Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible 
rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se   pourra. 

La  compagnie  aura*  la  faculté  de  proposer  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  de  Tadministration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares 
d'évitement  seront  déterminés  par  l'administration,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marcbandises  seront  également  détermi- 
nés par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la  compas 
gnie,  après  une  enquête  spéciale  et  avoir  entendu  la 
compagnie. 

J^es  gares  et  stations  seront  réduites  au  strict  néces- 
saire. 

40.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pouf  tou- 
tes les  voies  de  communication  publiques  ou  particuliè- 
res. 

4  i .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus 
d'une  route  on  d'un  chemin  vicinal»  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  sept  mètres  (7'"  00) 
pour  une  route  nationale  et  départementale,  et  à  quatre 
mètres  (i**  00)  pour  un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  au-des- 
sus du  fil  d'eau  le  long  des  trottoirs  ne  pourra  être  in- 
férieure à  quatre  mètres  trente  centimètres  (k'^  30).  Pour 
ceux  qui  seront  formés  do  poutres  horizontales,  la  hau- 
teur sous  poutre  au-  dessus  du  sommet  de  la  chaussée 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*°  30)  au 
moins. , 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  d^  sept 
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mètres  (?'*  00)  ponr  les  sections  à  deux  voies,  et  d'an 
moins  quatre  mitres  (4"^  00)  pour  celles  à  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (0°^  80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous 
d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 
parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin, 
sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  sept  mètres  (7"°  00),  pour  une 
route,  et  à  quatre  mètres  (4"°  00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal* 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
sept  mètres  {1^  00)  pour  les  sections  à  deux  voies  et  d'au 
moins  quatre  mètres  (4°^  00)  pour  celles  à  une  voie,  et  la 
distance  verticale  ménagée  au  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas 
inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  30)  an 
moins. 

43.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des  chemins  vici* 
naax,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  suf  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes 
ne  pourra  s'eflFectuer  sous  un  angle  de  moins  de  quaran- 
te-cinq degrés  (45°). 

Les  passages  à  niveau  seront  munis  de  barrières  lis* 
ses  ou  de  chaînes  et  de  maison  de  garde  ou  de  gué- 
rites, lorque  cette  mesure  sera  reconnue  indispensable 
par  Tadministration. 

44.  Lorqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou 
le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et 


Digitized  by 


Google 


—  794  — 

rampes  sur  les  roates  modifiées  ne  pourra  excéder  cinq 
centimètres  (0'*  05)  par  mètre  pour  les  routes  et  six 
centimètres  (0™  06)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'admi- 
nistration restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circons- 
tances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  à  niveau. 

1 5.  La  compagnie  sera  tenu9  de  rétablir  et  d'assurer  à 
ses  frais  l'écoulement  tant  des  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  qae  de  celles 
qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres  d'emprunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  faits  pour 
éviter  toute  stagnation  des  eaux  ;  ils  seront  autant  que 
possible,  disposés  de  manière  à  former  des  canaux  de 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils 
traverseront  ;  les  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  ou 
les  voies  naturelles  d'écoulement  avec  une  inclinaison 
suffisante. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des 
canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins 
sept  mètres  (7  ^  00)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les 
sections  à  deux  voiea,  et  quatre  mètres^i  ^  OOj  s«r 
celles  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée 
par  Tadministration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (0  ^  80). 

Cependant,  il  pourra  n'être  pas  établi  de  parapets 
pour  tous  les  ouvrages  où  ces  parapets  présenteraient  une 
longueur  inférieure  à  quatre  mètres  (4°^  ,00). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  détermi- 
nés, dans  chaque  cas  particulier,  par  Tadministration,  sui- 
vant les  circonstances. 

46.  Les  souterrains  à  établir  ]^our  le  passage  du  chemin 
de  fer  fur  les  sections  à  deux  voies  auront  au  moins  sept 
mètres  (7  ^  00)  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau 
des  rails,  et  six  mètres  de  hauteur  (6  ^  00)  sous  clef  au- 
dessus  de  la  surface  des  rails.  La  largeur  des  souterrains 
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au  moins  ;  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  rails  sera 
au  minimum,  de  cinq  mètres  (5^  00).  La  distance  verti- 
cale entre  Vtntrados  et  le  dessus  des  r.^s  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente 
centimètres  [i  ™  30).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de 
construction  des  souterraine  sera  entourée  d'une  margel- 
le en  maçonnerie  de  deux  mètres  (3i^  00)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

47.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navi- 
gables, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les 
mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, il' sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  poissent  être 
interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingé  ' 
nieurs  de  la  localité  à  Teffet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion das  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  commu- 
nications interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  pré- 
cautioQfl  convenables,  et  la  compagnie  entendue,  les  con- 
duites ou  canaux  de  dessèchement  et  d'écoulement  qu| 
devraient  traverser  ou  emprunter  les  terrains  affectés  au 
chemin  de^fer  ou  à  ses  dépendances. 

48.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des 
travaux  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera 
tenue  do  se  conformer  à  toutee  les  règles  de  Tart,  de 
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maaière  à  obtenir  une  cons'kructioB  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ports  et  viaducs  à  cons- 
truire à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  ché'* 
mins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourrout  être  admis  par 
l'administration. 

49.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  d'une  bonne  qualité.  Le  poids  des  rails 
sera  d  au  moins  vingt  kilogrammes  par  mètre  courant.  La 
compagnie  aura  la  fsculté  d'employer  des  rails  en  acier 
du  poidri  de  quinze  kilogrammes  le  mètre  courant. 

20.  En  principe,  il  ne  sera  pas  établi  de  clôtures  ni 
de  haies,  sauf  dans  les  parties  de  la  ligne  où  cette  me- 
sure serait  indispensable,  notamment  dans  la  traverse  ou 
dans  le  voisinage  des  lieux  habités. 

24 .  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation 
des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés, 
et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnai- 
re. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  l'État  cède  à 
la  compagnie  la  jouissance  gratuite,  pendant  la  durée  de 
la*  concession,  des  terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  : 
4*  là  où  l'État  dispose  de  terres  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ;  2*^  là  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accor- 
dées par  le  Gouvernement,  avec  réserye  de  prise  des  ter- 
rains nécessaires  à  un  service  public  ;  néanmoins,  ce  droit 
ne  s'étendrait  pas  aux  constructions  actuellement  exis- 
tantes; 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou 
destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par 
la  compagnie. 
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L'État  fera  participer  la  compagnie,  dans  la  mesure 
qui  sera  jugée  nécessaire,  à  la  jouissanoe  des  droits 
qu'il  s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'eau,  dans  l'in- 
térêt des  services  publics. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie 
est  inTestiSf  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de 
sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de 
travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  ]e  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le 
rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie 
sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalitéa 
et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  concernant  les  travaui  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà 
concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration 
déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'ex- 
ploitation de  la  mine  ne  comprome^tte  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de 
la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous 
les  dommages  résultant  de  cette  traversée  peur  les  con- 
cessionnaires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains 
renfermant  des  carrières  et  les  traverser  souterrainement, 
il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  es- 
cavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soiidité  aien^ 
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été  remblayées  oa  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conyiendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exé- 
cutés par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  sou- 
mettra aux  décisions  ministérielles  concernant  Tinterdic- 
iion  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant  sou^ 
mise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  ladministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des 
parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  uti- 
lement à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
com'aissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  ex- 
ploitation des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  ser- 
vice et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toute- 
fois, ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  e  définitive  du  chemin  de 
fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la  compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  ^ui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné' d'un 
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«tlM  contenant  les  desâns  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-Terbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  de  Fat  las, 
sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archiyes  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  postérieurement 
au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentai- 
res et  secont  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  latlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exé- 
cutés postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRK  n. 

BNTBETIBN  BT  EXPLOITATION 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la 
circulation  j  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu 
les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entiè- 
rement k  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la 
diligence  de  ladministration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  lapplication  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'article  iO. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen 
de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

34 .  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  mais 
seulement  dans  la  partie  de  la  ligne  où  cette  mesure  sera 
reconnue  indispensable,  des  gardiens  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  la  sécurité  de  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che  - 
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min  de  fer  sera  trayersé  à  niveau  par  des  routes  ou  che-* 
mine. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  àfi 
bons  modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fiimée  et  sa- 
tisfaire d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  fai- 
tes d'après  de  bons  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  con- 
ditions réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant  au 
transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
vitres  et  garnies  de  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
vitres  et  munies  de  banquettes  à  dc'ssier. 

Les  vitres  pourront  s  ouvrir  et  elles  seront  garnies  de 
rideaux  et  de  stores. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe 
contiendra  l'indication  du  nombre  de  places  de  ce  com- 
partiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de 
chaque  classe  soit  réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs, 
aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons 
destinés  au  transport  des  marchandises,  des  chaises  de 
poste,  des  chevaux  ou  des  bestiabx,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront 
de  bonne  et  solide  construction  ;  mais  il  est  bien  entendu 
que  tout  ce  matériel  sera  établi  en  raison  de  la  largeur  de 
la  voie  et  de  l'importance  du  chemin. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la 
matière. 

Les  machines  locomotives  et  tenders,  s'il  en  est  fait 


.* 


Digitized  by  VjOOÇI^ 

i 


—  798  — 

usage,  voitares,  wagona  de  toute  espèee,  plates-^formea 
composant  le  matériel  ronlaot,  seront  constamment  entre* 
tenus  en  bon  état. 

33.  Des  anètés  dn  Gouverneur  général,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  en  vertu  de  ces  règlements  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  les  règlements  relatifs  et  à  l'exploita* 
tion  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  non-seulement  pour  la 
compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes  cel  « 
les  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchetnent  ou  de 
prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  répa- 
rations du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entre- 
tien du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  délé- 
guera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
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35.  La  darée  de  la  concession,  pour  les  chemins  dési- 
gnés à  Tarticle  V,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(99).  Elle  commencera  à  courir  le  29  avril  4874  et  finira 
le  28  avril  4973. 

36.  Â  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession, 
et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état 
d'entretien  le  chemin  da  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en 
dépendent,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépdts, 
les  maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  môme  de  tous 
les  objets  mobiliers  dépendant  également  dudit  chemin, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  voies,  changements  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrau- 
liques, machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui,  précéderont  le  ter- 
me de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépsndan- 
ces,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobilieirs,  tels  que  le  ma- 
tériel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  approvision- 
nements de  tous  genres,,  le  mobilier  des  stations,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  l'Ëtat  sera  teuu,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproque- 
ment, si  r£tat  le  requiert,  la  compagaie  sera  tenue  de 
^es  c^der  de  la  même  manière , 
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Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  6tre  tenu  de  reprendre  que 
les  approyisionnementa  nécessaires  à  l'exploitation  du 
chemin  pendant  six  mois. 

^37.  A  toute  époque,  après  i*ezpiratîon  des  vingt-cinq 
p|emiëres  années  de  la  concession,  le  GouTerneinent  au- 
r$  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué ;  en  en  déduira  les  produite  nets  des  deux  plus  fai- 
bles années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  deB 
cinq  autres  années 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annui- 
té qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune 
des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infé- 
rieur au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article 
36  ci-dessus. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'a- 
voir rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  chp.rges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  Ta- 
chèvementdes  trayaux.  qu'à  Texécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie, .  au  meyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  Atre  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du 
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présent  cahier  des  charges,  et  la  compagnie  éyincée  ré* 
cevra  d'elle  le  prix  que  la  noayelle  adjudication  aura  fixé. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  défini-' 
tivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  che- 
min de  fer  déjà  livrés  à  l'exploitation  appartiendront  à 
l'État. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  in- 
terrompue en  totalité  ou  enpartie,  l'administration  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  pro- 
visoire, la  compagnie  n'«  pas  valablemei\t  justifié  qu'elle 
est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pour- 
ra être  prononcée  par  le  Gouverneur  général.  Cette  dé*- 
chéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ces- 
seraient d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas 
encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 


Digitized  by 


Google 


-.  802  — 
TITEE   IV. 

TAXES  BT    CONDITIONS  BBLATIYBS    AU  TRANSPORT 
BES   YOYAaBDBS    BT  DBS  ICABCHANDISBS. 

41 .  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des 
charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  do- 
rée de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 

r  PAR  TÊTE  BT  PAR  KILOMÉTEB 

• 

PRIX 

de 

de 

Grande  vitesse 

Péage 

Transport 

Totaux 

f.     c. 

f.      c. 

f      c. 

1  Voitures  couver- 

tes, fermées  à 

vitres,  et  à  ban- 

1     quettes    rem^ 

Voyageurs.  (     bourrées    (r* 

classe)  

0    08 

0    04 

0     42 

Voitures  couver- 

tes et  fermées  à 

vitres  (2' cl.).. 

0    055 

0    025 

0    08 

Au— dessous   de 

trois  ans,   les 

enfants     ne 

paientrien,àla 

condition  d'ê- 

tre portés  sur 

les  genoux  des 

personnes  qui 
les    accompa- 

gnent. 

De  trois  &  sept 

Enfants... 

ans,  ils  paient 
demi-place  et 
ont  droite  une 
place  distincte; 
toutefois,  dans 
un  môme  com- 
partiment ,    2 
enfants     ne 
pourront    oc- 
cuper que   la 
place    d'un 
voyageur. 

Cbiens    transportés   par   les 

trains  de  voyageurs  (.«ans 

que  la    perception  puisse 
être  inférieure  à  0  f.  50  c). 

0    46 

0    008 

0    OSi 

PetiU  vitesse 

Bœufs,  vacl 

les,  taureaux,  eb^ 
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vaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,    brebis,    agneaux, 

chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci- 
dessus  déiiommés  seront, 
sur  la  demande  des  expNÔdi- 
teurs,  transportés  à  la  vites- 
se des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  seront  doublés. 

S*  PAt  TOimi  ET  PAR  KILO- 
MÊTRB 


Marchandiseê  traruportées  d 
gnmdê  vitesse 

Huîtres,  poissons  frais,  den- 
rées, excédants  de  bagages 
et  maichandi^es  de  toute 
classe  transportées  à  la  vî- 
tes se  des  trains  de  voyag*. 

MarciandUei  transportées  à 
'   pelite  vitesse 

4"  classe.  —  Spiritueux.'  — 
Huiles.—  Bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  et  autres 
bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés. 

—  CEufe.  —  Viande  fraîche. 

—  Gibier.  —  Sucre  —  (  afé. 

—  Drogues.—  Epicenes.— 
Tissus.  —  Denrées  colonia- 
les.-^ Objets  manufacturés. 

—  Armes 

î*  classe.  —  Blés.  —  Grains. 

—  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  au- 
tres denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux 
et  rlâire.  —  Charbon  de 
bois,  —  Bois  à  brûler  dit  de 
carde. ^  Perches.—  Che- 
vrons. —  Planches.  —  Ma- 
driers.—  BoU  d#  charpente. 


de 
Péage 


0    07 
0    025 

0    Ot 


0    30 


0    435 


PRIX 

de 
Transport 


0     03 
0    015 

0    04 


0    S4 


0    405 


Totaux 


0     40 
0    04 

0    02 


0    54 


0    24 
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—  Marbre  en  bloc—  Albâ- 
tre. —  Bitumes.  —  Colons. 

—  Laines.  —  Vins.  -—  Vi- 
naigres.—Boissons.—  Biè- 
res. —  Levure  sèche.—  Co- 
ke. —  Fers.  —  Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés-  ou  non.  —  Fontes 
moulées.  —  Alfa 

3*  classe.  —  Houille.  —  Mar- 
ne —  Cendres.  —  Fumiers 
et  engrais.—  Pierres  à  chaux 
et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes. 

—  Pierres  de  taille  et  pro  • 
duits  de  carrière^.  —  Mine- 
rais de  fer  et  autres.—  Fon- 
te brute.- Sel.—  Moellons. 

—  Meulières  —  Cailloux.— 
Sable.  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoises 

3*  voitures  et  matériel 
roulaut  transportés  ▲  grande 

VITESSE 


Par  p%èc9  et  par  kilométré 

Wagon  ou  chariot  pouvant 
porter  de  trois  à  cinq  ton- 
nes  

Wagon  ou  chariot  pouvant 
porter  plus  de  cinq  tonnes. 

Locomotive  pesant  de  huit  à 
douze  tonnes  (ne  traînant 
pas  dfl  convoi) 

Lf^comotive  pesant  de  douze  à 
vingt  tonnes  (ne  traînant 
pas  de  convoi) 

Tendler  de  quatre  à  sept  ton- 
nes  

Tender  da  plus  de  sept  tonnes. 
Les  machines  loeomoU- 

'  ves  seront  considérées  com- 
me ne  traînant  pas  de  con- 
voi,  lorsque  i^  convoi  re- 
morqué, soit  de  voyageurs, 


de 


PRIX 

do 
Transport 


0    42 


0    08 


46 
43 


2    70 


3     37 


35 
02 


Totaux 


0    08 


0    05 


0  .09 
0    42 

4     80 

2    25 

0    90 
4     35 


0    20 


0    43 


0  23 

0  30 

4  50 

5  62 

2  25 

3  37 
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soit  de  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  la  locomotive 
avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payt;r  pour  un 
wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui 
qui  serait  dû  pour  un  wt- 
gon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre 
roues,  à  un  fond  et  a  une 
seule  banquette  dans  i'mté- 

'    rieur 

Voiture  à  quatre  roues, à  deux 
fonds  et  à  deux  binqueites 
dans   l'iniérieur,  omnibus, 

diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  les  tran- 
sports auront  eu  lieu  à  la 
vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  ci-dessus  se- 
ront doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  person- 
nes pourront,  »&nA  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans 
les  voitures  à  une  banq  lei- 
te.  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omni- 
bus, diligemes  eic.  Les 
voyageurs  e\rédinl  ce 
nombre  paieront  le  prix  des 
(laces  de  deuxièiDe  cltsst*. 

Voitures  de  déménagement  à 
deux  ou  quatre  roues,  à 
vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  se- 
ront chargées,  paieront  en 
sus  des  prix  ci-dessu<<,  par 
tonne  de  chargement  et  par 
Itilomôtre 


do 
Péage 


0    22 


0    27 


0    48 


0    42 


PRIX 

de 
Transport 


f.     c. 


0     45 


0    24 


0    42 


0    09 


Totaux 


f.     c. 


0     37 


•    48 


0     30 


0    21 
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. 

de 
Péage 

PRIX 

de 
Transport 

Totaux 
f.     c. 

f.     c. 

f.      c. 

4*  SERVICE  DBS  POMPES  FUNÈBRES 

BT 

TRANSPORT  DBS  CERCUBAS 

Grande  vitêêse 

Une  Toiture  des  pompes  funè- 
bres renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  tran- 
sportée aux  mftmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à 
quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  de<jx  banquettes 

Chaque  cercueil  conflô  à  l'ad- 
ministration du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un 
corapariimenl  isolé^au  prix 
de 

0     54 

0     27 

0     42 
0    48 

0    96 
0    45 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  ne 
comprennent  pas  Timpôt  qui  pourrait  être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectue- 
rait elle-même  ces  transporta  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  silc  kilomètres, 
elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  dn  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour 
la  grande  que  pour  la  petite,  vitessse,  que  par  centième 
de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
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Âinsii  to«t  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogfrainmes 
payera  comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et  yiugt  kib- 
grammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchaB- 
dises  à  grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies  : 

4*  De  zéro  à  cinq  kilogrammes  ; 

2^  Au-^dessns  de  cinq  kilogrammes,  jusqu'à  dix  kilo- 
grammes , 

3^  Au-dessus  de  dix  kilogrammes^  par  fraction  indivi- 
sible de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une 
expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vi- 
tesse, ne  .pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  ^'élèverait 
sur  le  marché  régulateur  de  Marseille  à  vingt  francs  ou 
au-dessus,  le  Genvernement  pourra  exiger  de  la  compa- 
gnie que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs, 
farines  et  légumes  farineux,  péage  compris,  ue  puisse 
s'élever  au  maximum  qu  à  dix  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable 
de  l'adminjistration,  tout  train  régulier  de  voyageurs  de- 
vra contenir  des  voituies  ^e  toutes  classes  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient 
dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
ministration fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ; 
mais  le  nombre  des  places  à  donuer  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus 
de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  aucun  supplément  de  prix  de  place.  Cette  fran- 
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chifle  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratui- 
tement, et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les 
enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  au- 
tres objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  45  et  46  ci- après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  ôtre  soumise  à  une 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
ment réglées  par  la  compagnie,  mais  elles  seront  soumi- 
ses immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déter- 
minés au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse 
indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3, 000'). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuaer  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  qua- 
tre mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  leff 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  Atre  contrainte  à  transporter 
des  masses  pesant  plus  de  quatre  mille  kilogrammes 
(4,000^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indivi8il)Ies  pesant  plus  de  quatre 
mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  troia  mois  au 
moins,  accorder  les  mômes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  : 

l""  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
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énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volnme  d'un  mètre  cube  ; 

2^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux 
animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  règle- 
ments de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  : 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait 
cinq  mille  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5^  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants 
de  bagages  pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
sont  applicables  h  tous  paquets  ou  colis,  quoique  em- 
ballés à  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesaut  ensemble 
plus  de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseront  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  para- 
graphe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de 
transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne 
soient  réuùis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'administra- 
tion, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés 
au  parsgrapbe  6^  ci-dessus,  les  prix  de  transport  de- 
vront dtre  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un   prix  plus 
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éldvç  qu'un  article  de  môme  nature  pesant  plus  de  qua- 
rante kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable 
soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours .  par- 
tiels de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxas  abaissées 
ne  pourront  Ôtre  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchan- 
dises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie 
sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  l'homologation  de  l'administration  supérieure, 
conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  4  5 
novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait 
pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  Gouvernement 
et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la 
compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  ins- 
crit^,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arri- 
vent, pur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
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la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination, 
les  expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  ias- 
cription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si 
Pexpéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont 
un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  déli- 
vrer un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ohjets 
quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare 
dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aptès  ex- 
primés : 

4^  Les  denrées,'marchandises  et  ohjets  quelconques  à 
grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  &ix  heures  avant  le  dé- 
part de  ce  train  ;  ils  seront  mis  à  la  disposition  des  des* 
tinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  six  ht^ures  après 
l'arrivée  de  ce  même  train. 

Pour  les  animaux,  ces  délais  seront  fixés  à  trois  heu- 
res (3  ^  )  pour  les  gares  de  départ,  et  à  deux  heures 
(2^),  pour  les  gares  d'arrivée. 

2^  Les  auJmauz,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois  l'adminis- 
tration pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadmi- 
Histration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans  que 
ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt- cinq  kilomètres. 
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Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires 
dans  le  jour  qui  suiyra  celui  fixé  pour  leur  arrivée  en 
gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-des^ 
sus  sera  Efeul  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le 
Gouverneur  général,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera 
des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être 
établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai 
moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlemetits  spé- 
ciaux, les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispo* 
sitions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
une  autre,  sans*  solution  de  continuité,  le^  délais  de  li- 
vraison et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  ta- 
rifs, tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de 
déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  ou  ma-* 
gasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

54 .  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  dans  un  péri- 
mètre et  dans  des  délais  qui  seront  déterminés  par  l'ad- 
.ministration,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage,  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes 
les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  que 
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pour  les  statioHS  présentant  une  population  agglomérée 
d'an  moins  cinq  mille  Ames. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration 
sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils  seront  applica- 
bles à  tont  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  restent  li- 
bres de  faire  eux-mômes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration, il  est  interdit  à  la  compagnie,  conformément  à 
l'article  <  4  de  la  loi  du  13  juillet  1845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  eu  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
Atre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  ea 
faveur  de  toates  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
voies  de  communication. 

L'adminisiration,  agissant  en  vertu  de  ratticle  33  ci- 
dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V 

8TU?ULÂ.TI0N3   RELATIVES   ▲   DIVKBS   SEBVICFS   PUBLICS 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aus- 
si bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant  isolé- 
ment pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou 
en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  nulitaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  des- 
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servis  par  le  chemla  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspec- 
tion, du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer 
seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  rimpôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme 
il  suit  sur  chaque  ligne  : 

1  •*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises circulant  aux  heures  ordinaires  de  T exploitation,  la 
compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment- spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires 
au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la 
disposition  de  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  la 
compagnie  devrait  livrer  gratuitement  un  deuxième  com. 
partiment. 

2^  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service 
rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  compartiments  à 
deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d*eB 
avertir  Fadministration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance . 

3^  Le  service  de  la  poste  pourra  exiger  chaque  jour  un 
ou  plusieurs  trains  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
par  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  la  compagnie 
entendue. 
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La  rétribution  à  payer  dans  ce  cas  à  la  compagnie  pour 
chaque  train  ne  pourra  excéder  soixante-quinze  centi- 
mes par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture,  et 
yingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la 
première.  . 

4®  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spé- 
ciaux de  la  poste  des  voitures  de  toutes  classes  pour  le 
transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

5""  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des 
convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la 
marche  ou  le  stationnement  des  convois,  qu'autant  que 
l'administration  Tauia  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à 
l'avance. 

6^  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  * 
réguliers  l'administration  requerra  l'expédition  d*un  con- 
voi extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police  ;  le  prix  sera  ultérieurement 
réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  avec  l'adminis- 
tration et  la  Qpmpagnie. 

7"  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais 
les  voitiii*es  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécia- 
lement au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  la  dimension  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation  par  M.  le  Gouverneur  général  de  TAIgérie 
des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité 
de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur 
roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  six  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  en- 
tretenir à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'en- 
tretien des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

8^  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmen- 
tation des  prix  ci-dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessai- 
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re  d'employer  des  plates-fonaes  au  transport  des  nutUéi- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

9^  La^  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  là 
disposition  de  l'administration  des  postes  ne  pourra  être 
inférieure  à  celle  des  trains  les  plus  rapides  de  la  compa- 
gnie dans  chaque  section. 

40^  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuite- 
ment, par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent  des 
postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  ordre  de  service  acci- 
dentel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré 
conformément  aux  prescriptions  d'un  arrêté  rendu  par  le 
Gouverneur  de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue.  Il  sera 
accordé  à  l'agent  dos  postes  en  mission  une  place  de  voi- 
ture de  première  classe. 

11®  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des 
points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stap- 
tions  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'administra- 
tion des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  Tadministra- 
tion  pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'en- 
trepôt des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de 
cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de  soixante-quatre 
mètres  carrés. 

4  2®  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la 
compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

4  3**  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâti- 
ments qui  y  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ne  puis* 
sent  entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

44®  L'administration  se  réserva  le  droit  d'établir  à  ses 
frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour 
la  compagnie,  toas  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condi- 
tion que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  là 
ligne  ou  des  stations. 


Digitized  by 


Google 


—  848  — 

4^^  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  ser- 
Tice,  les  agents  préposés  à  rechange  ou  à  l'entrepôt  des 
dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de 
faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures 
cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont 
il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Ëtat  ou  des  dépar- 
tements, leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  la 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les 
gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou 
voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  paie- 
ront que  le  quart  de  la  même  taxé. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  trans- 
port des  prisonniers,  faire  usage  des  voitures  de  la  com- 
pagnie, celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
où  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deu- 
xième classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  sera 
fixé  à  raison  de  trente  centimes  (0^30®)  par  compartiment 
et  par  kilomètre^ 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au 
transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'adminis- 
tration pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'édu- 
cation. 

57.  Sur  chaque  ligne,  le  (Gouvernement  se  réserve  la 
&culté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétabliMement 
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d'une  ligne  télégraphique,  sans  noire  au  sernce  du  che- 
min de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télé- 
graphiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  Tilles  et 
des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  des 
maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des  lignes  électri- 
^es,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  efl'et. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service 
de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gratui- 
tement dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  dis- 
position de  l'inspecteur  de  la  ligne  télégraphique  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera 
gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles 
qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou 
poteacx  deviendraient  nécessaires  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  re- 
quise par  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  d'établir  à 
ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation. 
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Elle  pourra,  avec  rautorisation  de  M.  le  Gfouverneiir 
général  de  l'Algérie,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne 
télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  exis- 
tera le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  d'administration  publique  concernant  l'éta- 
blissement et  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orga- 
nisation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrdle  de  ce 
service  par  les  agents  de  TEtat. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

58  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou 
autoriserait  la  construction  de  routes,  de  chemins  de  fer 
ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compagpnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultéiieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  naviga- 
tion dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit 
d'accorder  de  nouvelles  concevrions  de  chemins  de  fer 
s'embranchaiit.  sur  les  lignes  concédées  ou  qui  pourraient  * 
dtre  établies  en  prolongement  desdites  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements  ni  réclamer,  &  l'occasion  de  leur  établis- 
sement, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
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résulte  aucun  obstacle^à  la  circulation,  ni  aucuns  firais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chomins  de  fer . 
d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  pour  le- 
quel cette  faculté  sera  réciproque  h  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles  sur  Texercice  de  cette  faculté,  le 
Gouvernement  statuerait  sur  les  difiSicultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou 
de  prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  li- 
gnes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rap- 
port avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  Tindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
,  nement  y  pourvoirait  d'ojŒlcç  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets 
qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  Tezploitation  des 
chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  com- 
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pagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cal- 
culée: 

4*  Si  le  prolongement  qu  l'embranchement  n'a  pas 
plufl  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (40  p.  0/0)  du  prix 
p^rçu  par  la  compagnie  ; 

3®  Si  te  prolongement  ou  Tembranchement  excède 
cent,  kilomètres,  quinze  pour  cent  (15  p.  0/0)  ; 

3^  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  p.  0/0)  ; 

k^  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
oents  kilomètres,  yiagt-cioq  pour  cent  (25  p.  0/0). 

61 .  Ia  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les 
villes,  les  communes  et  les  propriétaires  de  mines,  usines 
ou  carrières  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embranche- 
ment ;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des 
villes,  communes  et  propriétaires  de  mines  et  usines  ou 
carrières,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissement aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  au- 
cune cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie.  O 

Leur  entretien  devra  ôtre  fait  avec  soin,  aux  frais  de 
leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les 
modifications  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure, 
le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  ai- 
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guilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établîssemente  em- 
branchés viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partit 
leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  vsragons  sur 
tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  com- 
muniquer des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

la  compagnies  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  em- 
branchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wa- 
gons dans  leurs  établissements,  pour  les  charger  ou  dé- 
charger, et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligneiprincipale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au 
transport  d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin   de  fer.. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur 
les  embranchements  particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un  ki- 
lomètre. Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi  heure  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de 
la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassés, 
nonobstant  l'Avertissement  spécial  donné  par  la  compa- 
gnie, elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barriè- 
res des  embranchements  autorisés  par  l'administiation 
seront  à  la  charge  de(%  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie, 
et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadministratieii, 
la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  re^ponsa- 
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blés  des  avaries  que  le  matériel  pourrait  éprouver  pen- 
dant son  parcours  ou  son  séjojar  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des 
conditions  énoncées  ci-dessus,  le  Préfet  pourra,  sur  la 
plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendu  le  pro« 
priétaire  de  Tembranchement,  ordonner,  par  un  arrêté,  la 
suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf 
recours  à  Tadministration  supérieure,  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit 
de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements,  elle  est 
autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  dix-huit  centimes 
(0J8  c.)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre, 
nix  centimes  (0,06  c.)  par  toune  et  par  kilomètre  en  sus 
du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  ex- 
cédera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement,  sur  les  embranche- 
ments s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinatai- 
res, soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règle- 
ment arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embran- 
chement devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  compagnie  sera  en 
droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le  ma- 
ximum de  trois  mille  cinq  cents  kilo  ^^ram mes,  déterminé 
en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  radminiUratloni  de  m  a- 
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nière  à  êtrd  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wa- 
gons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie.^ 

62  Dans  le  cas  de  rétablissement  d'une  contribution 
foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette  contribution  pour 
les  chemins  de  fer  serait  calculée  en  raison  de  la  surface 
de  terrain  occupée  par  ces  chemins  et  leurs  dépendan- 
CGti,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du 
26  avril  4803. 

Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et  magasins  dépen- 
dant de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés 
aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribu- 
tions auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis,  se- 
ront,'aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira, 
soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  police  et 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendan- 
ces, et  qui  seront  agréés  par  Tadministration,  auront 
qualité  pour  dresser  procès  verbal  sur  les  crimes,  délits 
et  contraventions  concernant  la  conservation  de  la  voie 
ferrée  et  de  ses  dépendances. 

64.  Il  .sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  ou  commissaires  spécialement  chargés 
de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
deTEtat. 

65.  Lj9s  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception 
des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  se- 
ront supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a 
été  question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue 
de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
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public,  une  somme  de  cent  francs  par  chaqae  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera 
réduite  à  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  sec- 
tions non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera 
déterminée,  en  exécution  de  l'article  57  ci-dessos,  pour 
frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
gnie par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  ré- 
glées aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  Préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  nature  de  contributions  publiques. 

66.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Paris. 
Elle  est  tenue  d'avoir  à  Oran  un  représentant  accrédité 
auprès  de  Tadministration.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'au- 
rait pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  d'Oran. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  com- 
pagnie et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de 
rfnterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  char- 
ges seront  jugées  admiaititrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d'Oran,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat. 

Signé  :  Général  CHA.N?rr.        Signé  :  H.  Dbbboussb. 
Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  29  avril  1874. 
Pour  le  Ministre  de  Tlutérieur  : 
Ls  Chef  du  bureau  du  iervice  d$  V Algérie^ 
Signé  :  E.  Delababrbe. 
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CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  21  décembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi^ 
nanciéres^ 

D.  Wahl. 


*  Cotte  date  est  celle  de  la  réoeption  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  det 
affaires  civiles  et  financières . 


ALQER.  —  mPRlHBRU  A.  BOUTER. 
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N*  473.  —  CoiVTliBUTiOKS  DIRECTES.  —  Création  (Vune  direction 
danM  chacundês  trois  départements  d'Alger^  d'Oran  et  de  Constant 
tiru. 


DÉCRET   DU  34    NOTBMBBE   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  Tordonnance  da  2  janvier  48i6; 
Vo  l'avis  da  Ministre  des  Finances  ; 

S  fr  le  rapport  du  Ministre  de  VJntérieur,   d'après  les  proposi- 
tions da  Gouvernear  général  civil  de  rAlgérie  ; 


D^CRiTE  : 

Art.  i^.  —  Il  est  créé  une  Direction  des  contributions 
directes  dans  chacun  des  départements  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Constantine. 

Art.  2.  —  Au  personnel  continental  attaché  à  cha- 
que Direction  sont  adjoints  des  agents  coloniaux  spé- 
cialement chargés  des  opérations  relatives  à  ràssiette 
de  Timpôt  arabe  dans  les  territoires  non  cadastrés. 

Art.  3  —  Les  relations  des  Directeurs  des  contribu- 
tions directes  avec  le  Directeur  général  des  Affaires  ci- 
viles et  financières,  et,  suivant  les  territoires,  avec  les 
Préfets  des  départemer^ts  et  les  Généraux  commandant 
les  divisions,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  existent 
dans  la  métropole,  entre  ces  Directeurs  et  le  Directeur 
général  et  les  Préfets. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  qui  régissent  en  France  l'organi- 
sation du  personnel,  et  les  attributions  des  contributions 
directes,  sont  applicables  en  Algérie,  sauf  les  excep- 
tions résultant  de  lorganisation  administrative  du  pays, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'art  du 
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cadastre,  qai  continueront  &  être  préparés  par   le  ser- 
vice spécial  de   la  topographie. 

Abt.  5.  —  Le  Gouverneur  général  réglera  les  dé- 
tails et  moyens  d'exécution  du  présent  décret.  Il  sta- 
tuera sur  le  mode  de  recrutement  et  de  nomination  de^ 
agents  coloniaux. 

Art.  6.  —  Le  décret  du  8  mai  1872,  portant  création 
d'un  service  central  des  contributions  directes  et  du 
recensement,  est  et  démesure  rapporté. 

Abt.  7.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces, et  le  Gouverneur  général  civil  [de  l'Algérie,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  prédent  décret. 

Fait  j  Paris,  le  %\  novembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Màhom. 

Par  lo  PrésideiU  de  la  République  *: 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodbt. 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Général  de  Chabaud-Latoub. 
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N*  476.  —  ARRÊTÉ 


Le  GoaTemeur  général  civil  de  l'Algérie, 

Tu  le  déeret  du  %h  nevembre  4874,  portant  création  d'une  Di- 
rectiOH  des  Contributions  directes  et  du  «adastre  dans  ciiacun 
des  trois  départements  dei'Âlgérie,  et  suppression  du  service  cen- 
trai des  Contributions  directes  et  des  Recensements  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et 
ûoanoiéres  ; 

ABSÊTE    : 


TITRE  P' 

Aét.  4*.  —  Les  agents  coloniaux  adjoints  au  person- 
nel continental  des  (/ontributions  directes  en  Algérie, 
conformément  à  l'article  2  du  décret  précité  du  2i  no- 
vembre 1874,  pour  être  spécialement  chargés  des  opéra- 
tions relatives  à  l'assiette  de  l'impôt  arabe,  dans  les  ter- 
ritoires non  cadastrés,  sont  désignés  sous  la  dénomina- 
tion de  répartiteurs. 

Ils  sont  nommés  par  le  Directeur  général  des  Affaires 
civiles  et  financières,  au  nom  du  Gouverneur  général. 

Abt.  2.  —  Le  personnel  des  répartiteurs  est  recruté 
par  la  voie  du  concours,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  titre  ii  du  présent  arrêté. 

Ait.  8.  —  Le  personnel  de  ce  service  comprend  des 
répartiteirs  adgoints  et  des  répartiteurs  titulaires,  ces 
derniers  divisés  en  six  classes. 

Nul  ne  peut  être  nommé  répartiteur  titulaire,  s'il  n'a 
ét^  au  moins  une  année  répartiteur -adjoint,  et  si,  après 
ce  etege,  il  n'a  été  reconnu  apte  à  entrer  définitivement 
dans  les  cadres  du  service. 
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Le  nombre  des  emplois  de  chacune  des  catégories  sera 
ultérieurement  fixé,  d'après  les  besoins  du  service. 

ÂBT.  4.  —  Le  traitement  affecté  à  chaque  classe  de 
répartiteurs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

<•'  classe  3.600  fr. 

2*      —  3.000    » 

3'      —  2.700    ». 

4*      —  2.400    » 

5«      —  2.400    )) 

6«      _  4,800    t 

Ces  traitements  sont  soumis  aux  retenues  réglemen- 
taires pour  les  pensions  de  retraite. 

Les  répartiteurs-adjoints  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle de  1 ,500  fr.,  non  sujette  à  retenue. 

ÂBT.  5.  —  Il  est  alloué,  en  outre,  aux  répartiteurs 
titulaires,  une  indemnité  de  douze  cents  francs  par  an, 
pour  frais  de  tournées. 

Les  répartiteurs-adjoints  ont  droit  à  cette  môme  in- 
demnité quand  ils  gèrent  une  circonscription  à  titre  d'in- 
térimaires 

ÂBT.  6.  —  La  durée  du  stage,  dans  chaque  classe  de 
répartiteurs,  est  de  deux  ans  au  moins. 


TITRE  II 

ÂBT.  7.  —  Tout  candidat  à  l'emploi  de  répartiteur- 
adjoint  doit  justifier  qu'il  a  eu]  vingt  ans  au  moins,  et 
trente  ans  au  plus,  au  \^'  janvier  de  l'année  du  con- 
cours. 

Toutefois,  les  anciens  militaires  et  les  employés  civils 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  stage^  dans  un  service  de 
l'État,  d'un  département  ou  d'une  commune,  peuvent 
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être  autorisés  &  prendre  part  au  concours,  jusqu'à  l'âge 
de  36  ans  accomplis. 

ART  8.  —  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  à  la 
Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  financières, 
deux  mois  au  moins  ayant  la  date  fîiée  pour  l'ouverture 
des  examens. 

Tout  postulant  est  tenu  de  produire,  à  l'appui  de  sa 
demande  d'admission  au  concours  : 

\^  Une  expédition,  dûment  légalisée,  de  son  acte  de 
naissance  ; 

2"  Un  certificat  des  autorités  locales  constatant  qu*ii 
est  français  ou  naturalisé  français,  et  qu'il  est  de  bonnes 
vie  et  mœurs. 

Si  le  candidat  a  été  militaire,  il  produira  en  outre, 
son  congé  de  libération  ;  s'il  est  ou  s'il  a  été  employé 
dauQ  une  adminietration  civile,  il  produira  un  certificat 
délivré  par  le  chef  du  service,  attestant  qu'il  a  bien  rem- 
pli ses  fonctions,  et  faisant  connaître  les  motifs  de  sa 
sortie  de  cette  administration. 

3^  Un  certificat  du' médecin  désigné  par  Tadministra- 
tion,  constatant  qu'il  jouit  d'une  bonne  constitution,  et 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  qui  le  rende  impro- 
pre à  un  service  essentiellement  actif. 

Art.  9.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  con- 
courir aux  emplois  de  répartiteurs- adjoints. 

Art.  40.  —  Le  programme  de  l'examen  pour  l'ad- 
mission dans  le  service  des  répartiteurs  est  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

iPREUTES  éCRlTBS: 

4'  Lue  page  d'écriture  faite  sous  la  dictée,  sur  papier 
non  réglé.  Le  candidat  pourra  en  corriger  l'orthographe 
sur  le  champ,  sans  toutefois  recourir  à  aucun  livre  ni 
secours  étranger  ; 
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2".  La  même  page  recopiée  à  main  posée  ; 

3"*  Analyse  grammaticale  d'une  partie  da  texte  de  la 
dictée; 

4"  Établissement  d'états  et  de  tableaux  cooformes  à 
un  modèle  indiqué  ; 

5^  Solution  de  problèmes  sur  les  éléments  de  l'arithmé- 
tique et  de  la  géométrie  ; 

6*  Solution  de  questions  sur  la  géographie  de  la  France 
et  de  l'Algérie  ; 

7^  Rédaction  d'une  lettre  ou  d*uûe  note  sur  un  sujet 
donné  ; 

8®.  Traduction  d'une  lettre  arabe  facile  ; 

9^  Dessin  et  lavis  d'un  plan. 

BPRBUYBS   ORALBS 

Les  épreuves  orales  portent  sur  : 

4®  Les  éléments  de  la  grammaire  française  ; 

2»  —  Je  l'arithmétique,  —  fractions  ancien- 

nes   et   décimales,    proportions    et 
système  métrique  ; 

3^         — '         de  la  géométrie  ôt  de  l'arpentage  ; 

it""         —  '        de  la  comptabilité  ; 

5^  -^         de  la  langue  arabe,  notions  de  gram- 

maire et  conversation. 

Art.  14.  —  Les  examens  ont  lieu  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  devant  une  commission  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Directeur  des  contributions  directes  et  du  cadastre, 
président  ; 

On  chef  de  bureai^  de  la  Préfecture  ; 

Un  inspecteur  ou  un  contrôleur  principal  des  Contri- 
butions directes  ; 
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Un  yérificateor  da  Bervice  topographique  ; 

Un  interprète  jadiciaire  on  militaire,  pour  la  langue 
arabe  ; 

Le  premier  commis  de  Direction  des  contributions  di- 
rectes remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  avec  voix  con- 
sultative. 

ÂHT.  42.  —  Les  appréciations  de  la  commission  sur 
le  résultat  de  l'examen  des  candidats  pour  chacune  des 
épreuves  de  Tezamen  écrit,  et  chaque  paragraphe  de 
l'examen  onJ,  sont  exprimés  par  des  chiffires  qui  ont, 
respectivement,  la  signification  ci-après  : 


0 

Nésnt. 

4 

TrèB-mal. 

2 

U&l 

3-4 

Médiocrement 

5-6-7 

Âseez  bien. 

8—9 

Bien. 

40 

Très  -bien. 

Ces  résultats  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux 
auxquels  sont  annexées  les  épreuves  écrites  de  chaque 
candidat,  sa  demande,  avec  les  pièces  justificatives  qui  y 
ont  été  jointes,  et,  si  le  postulant  est  bachelier-ès-iettres 
ou  ès-pciences,  une  copie  de  son  diplôme. 

Le  Comité  d'examen  dresse,  en  outre,  par  ordre  de  mé- 
rite, la  Uste  des  candidats  qu'il  juge  susceptibles  d'être 
admis,  et  sur  laquelle  sont  indiquées  les  notes  obtenues 
par  chacun  d'eux  sur  les  diverses  parties  de  Texamen 
écrit  ou  oral. 

Toutes  ces  pièces,  ainsi  que  les  dossiers  concernant  les 
sujets  jugés  inadmissibles,  sont  adressés  au  Directeur 
général  des  Âfihires  civiles  et.financières,  qui  fixe  le  clas- 
sement et  arrête  la  liste  des  candidats  admissibles. 

ÂBT.  43.  —  Les  candidats  qui  ont  échoué  à  un  pre 
mier  examen,  peuvent  être  autorisés  &  se  présenter  une 
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seconde  fois.  Après  deux  échecs,  ils  sont  radiés  des  listes 
d'admission  au  concours. 


TITRE  m 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

Art.  h.  —  Les  agents  du  service  des  recenseurs, 
supprimé  par  l'article  6  du  décret  du  21  novembre,  sus- 
visé,  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  replacer  dans  les  ca- 
dres du  Service  topographique  dont  ils  faisaient  précé- 
demment partie,  et  qai  rempliront  les  conditions  exigées, 
passent,  avec  leur  traitement  actuel,  dans  le  cadre  des . 
répartiteurs.  ' 

Toutefois,  les  recenseurs-adjoints  ne  seront  titularisés 
dans  les  fonctions  de  répartiteurs,  qu'à  la  condition  qu'ils 
justifieront,  devant  le  comité  d'examen  mentionnera  Tar- 
ticle  1 4  ci-dessus,  de  la  connaissance  des  éléments  de  la 
langue  arabe. 

Art.  15.  —  Si  le  nombre  des  candidats  déclarés,  à  la 
suite  des  plus  prochains  concours,  admissibles  à  l'emploi 
de  répartiteurs-adjoints,  n'est  pas  suffisant  pour  pourvoir 
aux  besoins  du  sarvice,  les  candidats  qui  ayant,  d'ail- 
leurs, satisfait  à  toutes  les  autres  conditions  du  pro- 
gramme, ne  posséderaient  pas  les  notions  de  la  langue 
arabe  requises  par  le  règlement,  pourront,  à  titre  excep- 
tionnel, être  admis  en  qualité  de  répartiteurs  adjoints, 
sous  la  réserve  qu'ils  ne  seront  titularisés  comme  répar-^ 
titeurs  de  6®  classe  que  lorsqu'ils  auront  subi  avec  succès 
l'examen  réglementaire  sur  cette  partie  du  programme  • 

Art.  16.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  fiaancières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  2t  déf!dmbr9  1874. 

Signé:  Généial  Chanzt. 
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GBKTIPifi  CONFORME   : 

Alger,  le  24  décembre  487i.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrélarieLl 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières^ 

D.  Wàhl. 


Z  Cette  dale  est  coilo  de  la  réception  du  Bulletw  ^  la  Direction  générale 
des  ^flaires  civiles  et  financières. 


ALGER.    —  IMPRIMBRIB  A.   BOUTER. 
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meuts  et  communes  de  l'Algérie 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  —  Consulats 
étrangers.  —  Milices.  —  Forêts.  — 
Naturalisation 
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N*  477.  —  Agriculture.  —  Interdiction  de  Vimportation  en  Algé- 
rie de  toute  eepêee  de  eep$  de  ¥igne. 


DÉCRET   DU  30  NOVEMBRE'  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  8  janvier  4873  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riotérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DECRETE  : 

ART.  V.  —  La  prohibition  d'importation  en  Algérie  de 
ceps  de  vigne  provenant  de  la  France,  prononcée  par  le 
décret  précité  du  8  janvier  4873,  est  étendue  à  tous  les 
ceps  de  vigne,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

Art.  2.  —  Sont  également  prohibés,  à  l'entrée  en  Al  • 
gérie,  tous  envois  de  fruits  frais,  de  végétaux  ou  de  colis, 
dans  lesquels  les  sarments  de  vigne  seraient  employés 
comme  enveftppe,  couverture  ou  emballage  des  produits 
expédiés. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  30  novembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Général  de  Chabaud-Latour. 
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CilC0!TSCni?nOKS  tbrbitorialbs.  —  Trcnsfurmaticn  en  (€rde  de 
V annexe  d'Akbou, 


N«  478.  —  RAPPORT 

AU  PRéSTDBBT  DB  LA  BEPUBLIQXTB 

Paris,  43  novembre  4874. 

.     Monsieur  le  Pb^sident, 

Le  Gouveroeur  général  civil  de  TÂlgérie  a  demandé 
râotorisation  de  transformer  l'annexe  militaire  d'Akbon, 
relevant  du  cercle  de  Bongie,  en  un  cercle  militaire  qui 
dépendrait  désormais  de  la  subdivision  de  Sétif. 

Au  point  de  vue  administratif,  le  centre  d'Akboa  est  la 
chef-lieu  d'une  ancienne  circonscription  cantonale,  créée 
le  4  2  juin  4872,  maintenue  provisoirement  à  cette  épo- 
que sous  le  régime  militaire  et  constituée  en  une  an- 
nexe dépendant  du  cercle  de  Sétif,  par  arrêté Hu  Gouver- 
neur général,  en  date  du  23  décembre  4873. 

Il  renferme  246  habitante  européens  sur  40,000  hecta- 
res réservés  à  la  colonisation.  Cette  population  placée  au 
milieu  de  Télément  indigène,  aura  tout,  avantage  pour 
sa  propre  sécurité  et  ses  intérêt?,  à  voir  établir  auprès 
d'elle  une  autorité  militaire  réunissant  les  pouvoirs  né- 
cessaires du  commandement  et  de  Tadmlnistration. 

En  demandant  Tautorisation  de  créer  le  cercle  d'Ak- 
bou,  le  Gouverneur  général  fait  observer  qu'une  partie 
des  tribus  composant  le  cercle  actuel  de  Ténès  (division 
d'Alger),  doivent,  au  commencement  de  l'année  1875, 
être  remises  à  l'administration  civile  ;  qu'il  sera,  dès- 
lors,  inutile  de  maintenir  un  commandement  sur  ce  point 
et  que  ce  cercle  pourrait,  sans  inconvénient,  être  tran- 
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sformé  en  une  annexe.  La  suppression  du  cercle  de  Té- 
nés  laissarait  au  cLapitre  iv  du  Budget  do  la  guerre  un 
crédit  disponible  qui  pourrait  alors  être  afiecté  au  nou- 
veau cercle  d'Akbou,  tandis  que.  le»  allocations  de  l'an- 
nexe d'Akbou  passeraient  à  celle  de  Ténès,  de  telle  sorte 
que  la  nouvelle  création  n'entraînerait  aucune  nouvelle 
dépense. 

Je  ne  vois  que  des  avantages  à  la  combinaison  du 
GouverniBur  général,  en  ce  qui  touche  Téconomie  admi- 
nistrative du  territoire  européen  d*Akbou.  Mon  collègue,  • 
Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre,  que  j'ai  dû  consulter 
au  sujet  de  la  réorganisation  administrative  militaire, 
vient  de  me  faire  connaître  qu'il  n'a  aucune  objection  à 
élever  contre  ce  projet. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'au- 
toriser Monsieur  le  général  Chanzy  à  opérer  la  double 
réorganisation  projetée,  en  approuvant  lo  présent  rap- 
port. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Général  de  Chabaûd-Latour. 

Aprouvé  : 
•     Le  Président  de  la  Réptibliqtte, 
Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
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N"»  479.  —  ÂBRâiB  DU  4  D^CBMBaE  4874 


Le  Ooavemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent  ; 

Le  Général  de  division,  chargé  de  l'expédition  des 
Âftaires  militaires  et  indigènes  ; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  générai  civil,  en  date  du  43  février 
4873,  portant  création  de  la  circonscription  cantonale  d'Akbou  ; 

Yu  le  déciet  présidentidi  en  date  du  20  février  4873,  confirmant 
cette  création  ; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  23  décem- 
bre 4873,  portant  création  de  l'annexe  d'Âkbou  ; 

yu  la  décision  présidentielle  du  43  novembre  4874  ; 

ARRÊTE    : 

ÂBT.  1*'.  —  L'annexe  d'Akbou  est  transformée  en  nn 
cercle  qui  prendra  le  nom  de  cercle  d'Akbou  et  relèvera 
de  la  subdivision  de  Sétif.  Le  chef- lieu  de  ce  cercle  sera 
Akbou. 

Art.  2.  —  Les  tribus  dépendant  de  cette  nouvelle 
circonscription  sont  celles  qui  étaient  comprises  dans 
l'ancienne  annexe,  soit  :  les  tribus  de  l'Arrach,  des  Beni- 
Aydel  et  Mcisna,  des  lUoula-Açammeur,  des  Oazella- 
guen,  des  Beni-Abbës,  formant  les  douars-communes  de 
Mouqua,  Tazmalt,  Tigrin,  Ouled-R'zin,  Boni,  des  -Beni- 
Mellikeuch,  formant  le  douar-commune  des  Beni-Melli- 
keuch. 

Art.  3.  —  Le  cercle  d'Akbou  recevra  le  personnel 
administratif  fixé  pour  les  circonscriptions  de.Tespèce 
par  les  circulaires  du  Gouverneur  général,  en  date  du 
2f  mars  1867,  n«  280,  et  du  4  mai  4874,  n*  407. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  changé  à  l'organisation  de 
la  commune  indigène  d'Akbou,  qui  continuera  à  fonc- 
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tioDner  suivant  les  termes  de  l'arrêté  du  13  novembre 
1874. 

ÂBT.  5.  — Les  circonscriptions  judiciaires  musulma- 
nes, fixées  par  l'arrôté  dn  17  mai  1874,  pour  Tanneze 
d'Akbou,  sont  maintenues  provisoirement  dans  le  cercle 
du  même  nom,  jusqu'au  règlement  définitif  qui  doit  in- 
tervenir pour  fixer  le  ressort  des  différentes  juridictions 
en  Kabylie. 

Abt.  6.  —  M.  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  GonsUntine,  le  4  décembre  4874. 

Signé  :  Liébbbt.     . 


N'  480.  '—  Circonscriptions  territoriales.  —  Suppreuion  du 
cercle  de  Ténès. 


ABBEXé   DU   7  DÉCBMBBB   1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman<- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent  ; 

Le  Général  de  division  chargé  de  l'expédition  des  Af- 
faires militaires  et  indigènes  ; 

Vu  le  décret  du  24  déceimbre  4870  ; 
Vu  le  décret  du  20  février  1873  ; 

Vu  Tarrôté  du  20  décembre  4873,  portant  reconstitation  du  eer- 
de  de  Ténès  ; 

abbStb  : 

Abt.  I"'.  —  Le  cercle  de  Ténès  est  supprimé  et  rem- 
placé par  une  annexe  dépendant  du  cercle  et  de  la  sub- 
division d'Orléansville,  et  dont  le  chef -lieu  [sera  Ténès. 
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Le  personnel  de  cette  annexe  sera  constitué  d'après 
les  règles  filées  par  les  circulaires  du  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  21  mars '4 867,  n<>  280,  et  du  i  mai  4874, 
n''  407.  Les  tribus  relevant  de  l'annexe  sont,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  celles  qui  composaient  Tancien  cercle. 

Akt.  2.  — Il  n'est  rien  changé  à  l'organisation  de  la 
commune  indigène  de  Ténès,  qui  continuera  à  fonction- 
Ber,  suivant  les  termes  de  l'arrêté  du  13  novembre 
1874. 

Abt.  3.  —  Les  circonscriptions  judiciaires  musul- 
manes fixées  par  l'arrôté  du  19  mai  4874,  pour  le  cercle 
de  Ténès,  sont  maintenues  pour  l'annexe  du  même 
nom. 

Art.  4.  •—  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  de  l'exécuUon  du  présent  arrêté. 
Fait  a  GoDstanUne,  le  7  décembre  4874. 

Signé  :  Liébbbt. 


N'  484.  —  Forêts.  —  Indemnité  annuelle  allouée  auj;  brigadiers  et 
gardes  forestiers. 


ÂSX&Té  DU   40    DéCBMBRG   1874 


Le.  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie,  comman- 
dant 'en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrôté  da  27  octobre  4859,  portant  fixation  des  traitements 
et  accessoires  de  traitements  du  personnel  du  service  des  (orèis  de 
l'Algérie  ; 

Vu  la  lot  de  finances  du  5  août  4874  ; 

Sur  la  proposition  du  Direcieur  général  des  Affaires  civiles  et  * 
financières  ; 
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AREÊTB  : 

Art.  <•'.  —  Le  montant  de  Findemnité  annuelle  re- 
présentative des  frais  d'entretien  de  cheval  allouée  aux 
brigadiers  et  gardes  forestiers  de  l'Algérie  dépendant  du 
service  de  la  métropole,  est  porté  de  quatre  cents  à  cinq 
cents  francs  (500  fr.),  à  partir  du  4«'  janvier  4875. 

Art,  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  décembre  4874. 

I>e  Gouverneur  gcaéral,  absent  : 

Le  Directeur  général^  ehatgé  de  V expédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  De  Toustain. 
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484.  —  GORSUtÀTS  ÉTRANGERS. 


Veœeqtiatur  a  été  accordé  à  MM.  Moïse  Bbktàta,  con- 
sul de  la  République  dominicaine,  à  Oran,  et  Louis  de 
GoYzuETÀ,  'vice-consul  d'Italie,  à  Bône. 


F*  485.  —  MaiCBS.  —  Nominations, 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  en 
date  du  7  décembre  1874,  M.  Viola.  (Baptiste),  a  été 
nommé  sous-lieutenant  commandant  la  subdivision  de 
sapeurs-pempiers  de  Tizi-Ouzou. 


N*  486.  —  Forêts. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  3  décembre  4  87i,  MM.  Dtjpin  et  Allbmind 
sont  autorisés  à  céder  l'exploitation  des  gisements  de  mine- 
rais de  fer  du  Zaccar-Gharbi,  qui  leur  a  été  accordée,  par 
arrêté  du  l"*'  septembre  1874,  à  MM.  Jules  et  Alphonse 
GiRA^UD,  banquiers,  et  Minos  Santi,  négociant  et  proprié- 
taire, tous  trois  demeurant  à  Oran,  à  charge  par  les  con- 
cessionnaires de  remplir  les  conditions  imposées  aux 
sienrs  Dupik  et  Allemand,  pour  l'exploitation  dont  il  s'a- 
git.  

N*  487.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  42  décembre  1874,  le  canton  de 
Medjez-Zana,  de  la  forêt  communale  des  Arb-el-Goufi, 
d'une  superficie  de  8  h.  8  a.  25  c,  et  portant  le  n**  31 
du  Bulletin  de  la  commission  administrative,  est  distrait 
du  régime  forestier. 
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N-  488.  —  Natcralisation. 


Par  décret  présidentiel  du  H  octobre  1874,  contresi- 
gné par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,sont  admises  à  jouir 
des  droits  de  citoyens  français,  conformément  aux  dispo- 
sitons du  sénatus^consulte  du  44  juillet  4865,  les  per- 
sonnes ci-après  désignées  : 

DÉPARTEMENT  d' ALGER 

4  *  Charbonnier  (Jean-David),  italien,  demeurant  à  Aumaie. 

2.  Gelabert  (Antoine),  espagnol,  demdurant  à  Alger. 

3.  Paulmann  (Henry),  allemand,  demeurant  à  Mustapha, 
i.  Raggio  (Eugène  Lucien),  italien,  demeurant  à  Blida. 

5.  Taleb  (Moïse),  tunisien,  demeurant  à  Alger. 

DÉPARTEMENT   d'oRAN 

6.  Genôs  (Antoine),  espagnol,  demeurant  i  St-Denis-da-Sig. 

7.  Pérez  (Antoine-Estévan),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

8.  Bauer  (Jean-Téophile),  allemand,  soldat  au  régim.  étrangrer. 

9.  Dandoit  (Emi'eJoseph-Julien),  belge,  id. 
AQ.  Delplace  (Charles),  belge,  id. 

44.  Dobreski  (Joseph-Ladislas-CamiUe),  polonais,  id. 

42.  Vandermissen  (Martin),  belge,  id. 

43.  Weber  (Adolphe),  allemand,  id. 

44.  Weber  (Gustave),  allemand,  id. 

DÉPARTEMBIIT   DE   CONSTANTINB 

45.  Dolcino  (Vincent -Louis),  italien,  demeurant  à  Sétif. 


CERTIFIÉ  COlfFORHI  : 

Alger,  le  30  décembre  4874.    • 

Le  Chef  de  la  sBction  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  civiles  et  /Ç- 
nanciêres^ 

D.  Wahl. 


♦  Celle  dnle  est  celle  de  la  rô^eplion  du  RuiXEim  h  la  Direclion  pénéralo  dos 
AfTaircs  civiles  et  financières. 


ALf.ER.    —    laiPRIMERIB   A     POUYER. 
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N'  489.  •—  ÂDHmiSTRÀTiON  HUiiiciPÀLB .  ^  Efêction  en  oommuiu 
de  plein  eœercice  de  la  eection  de  Guyotville. 


DÉCBET  DU  28  NOVEMBRE  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  les  décrets  des  27  octobre  4868,  40  décembre  4860,  et  29 
mars4874,  sur  le  GouvernemeDt  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866, 48  août  et  49  décembre  4868,  sur  Fadministration 
municipale  en  Algérie  ; 

Yu  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  des  22  août  4842,  et  47 
décembre  4843,  et  les  décrets  des  31  décembre  4856,  20  octobre 
4858,  5  mars  4859  et  22  août  4864,  portant  création  et  délimitation 
de  la  commune  de  Ghéragas  (arrondissement  d'Alger^  ; 

Vu  les  pétitions  des  habitants  de  Guyotville,  demandant  leur  sé- 
paration de  It  commune  de  Ghéragas  et  i'érection  de  leur  section 
en  commune  de  plein  exercice  ; 

Vu  les  procôs-verbaux  d'enquête  ; 

Vu  les  avis  de  la  commission  syndicale  de  Guyotville  et  du  con- 
seil municipal  de  Ghéragas,  assisstés  des  habitants  les  plus  im- 
posés ; 

Vu  l'avis  favorable  du  Conseil  général  du  département  d'Alger  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  i»ouvernement,  du  49  septem- 
bre 4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DâCBÂTE  : 

ÂKT.  4*'.  —  La  section  de  Guyotville  est  distraite  de 
la  commune  de  Chéragas  et  érigée  en  commune  de  plein 
exercice,  conformément  aux  indications  du  plan  ci-an- 
nexé. 

La  nouvelle  commune  serft  administrée  par  un  maire 
et  un  adjoint. 

Abt.  2.  —  Le  Mimstre  de  Tlntérieur  et   le  Qouver- 
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neur  général  civil  de  rAlgérie  sont  chargés  de  Tezéca- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Yersailles,  le  28  novembre  4874. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Is  Ministre  de  rintériêur^ 
Signé  :  Général  db  Chabaud-Latoub. 


N-  490.  —  CmcOHSCRiPTioNS  A|>MiNiSTRATi7BS.  —  Rattachement  dm 
douar  de  GueA-Zerga  à  la  commune  de  Saint-Arnaud. 


àSRÈTi  DU  V   DÉCSHBBB   1874 


Le  Gouyemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48  août  4868,  sur  Tor- 
ganisation  municipale  en  Algérie  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Coistantine  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  enteadu  ; 

ARRÊTE  : 

Abt.  <•'.  —  Le  douar  de  Guelt-Zerga  est  provisoi- 
rement rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Saint- 
Arnaud,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  décret  vienne  rendre 
définitive  la  présente  disposition,  le  maire  de  cette  com- 
mune sera  chargé  de  l'administration  du  douar  de  Guelt- 
Zerga,  avec  l'assistance  d'un  adjoint  indigène,  en  con- 
formité des  prévisions  du  décret  du  48  août  1868. 
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Akt.  3.  —  Le  Préfet  de  Censtantine  est  chargé  d'as- 
surer Texécation  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  4"  décembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles. 

Signé  !  Db  Toustain. 


N*  491.  —   ClRdONSCRIPTIONS  ÀDMIW1STR4TIVBS.  —    ConSiUuttOH  de 

la  commune  mixte  d*A%n-Àbessa. 


ABBÉTJ  DU   1"  DéCBMBBB   1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,^4  novembre  4871  et  2%  Juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBÊTB  : 

Abt.  I""'.  -  Sont  constitués  en  commune  mixte  les 
villages  d'Aïn-Abessa,  de  Faucigny  et  d'Aïn-Rouah, 
ainsi  que  les  douars  El-Anini,  Takoka,  El-Hammama, 
Matroua  et  Gherazla. 

Cette  commune  mixte,  dont  le  centre  administratif 
sera  Aïn-Abessa,  prendra  le  nom  de  ce  village  et  sera 
divisée  en  huit  sections,  le  tout  conformément  au  plan 
ci-annexé. 

Abt.  s.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
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municipale  de  la  commune  mixte  d'Âïn-Abessa  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maire,  président  ; 

Trois  adjoints  et  trois  conseillers  français  (un  par  vil* 
lage); 

Cinq  conseillers  indigènes,  remplissant  les  fonctions 
d'adjoints  dans  leurs  douars  respectifs. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  iilgtT,  le  4v  décembre  4874. 

4 

La  Gouverneur  génértil,  absent  : 

L$  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédiiion  des 
Affaires  civiles. 

Signé  :  Db  Toustain. 


N*  492.  —  Tribunaux  français.  —  Création  d'une  placé  de  sup- 
pléant rétribué  à  la  justice  de  paix  de  Miliana. 

néCBET   DU   10  DÉCEMBRE   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 
Vu  l'article  43  de  rordonnaace  du  26  septembre  184S,  sur  l'or- 
ganfsation  de  la  justice  en  Algérie  ; 

DâCBÈTE  : 

Abt.  4".  —  Une  place  de  suppléant  rétribué  est  créée 
à  la  justice  de  paix  de  Miliana. 

Abt.  2.  —  La  place  de  suppléant  rétribué,  créée  à  la 
justice  de  paix  de  Fort-National,  par  décret  du  23  avril 
4874,  est  supprimée. 
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ÂBT.  3.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  40  décembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Juitioe^ 
Signé  :  A.  TailhÂnd. 


N'  493.  —  GiRCOTïscRiPTioifs  ADMiNisTRÀTiVKS .  —  RattochemêtU 
des  douars  de  Djoua  et  Beni-Ararouf  à  la  drcomcription  civUe  de 
Bougie. 


ABBâTÉ  DU  47    DBCBMBBB   1874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 
Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

ABRÊTB   : 

Art.  1".  —  Les  douars  de  Djoua  et  Beni-Amrous 
cessent  de  faire  partie  du  territoire  militaire  du  cercle 
de  Bougie,  et  sont  rattachés  à  la  circonscription  civile  de 
ce  nom,  &  partir  du  1*' janvier  prochain. 

Abt.  2.  —  Ces  douars,  qui  relèvent  actuellement  de 
la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  passent  dans  celle 
des  tribunaux  de  droit  commun,  à  dater  de  la  môme  épo- 
que. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Gonstantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et 
le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  47  décembre  4874. 

Le  GouYorneur  général,  abseat  : 

L$  Directeur  général^  chargé  de  Vexpéditùm  des 
Affaires  civiles, 

Signé  :  Db  TousTiL». 


N*  494.  —  Constitution  de  L4  propri«të.  —  Exécution  delà  loi 
du  26  jiMifot  4873  dans  quatre  douars  de  1^ arrondissement  de  Con-^ 
stantins. 


àSSÈri  DD  19  DiCBMBBE    1874 


Le  Gouverneur  général  civil,  commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8«  9  et  20  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sur  la  con- 
ftitulion  et  la  couservation  de  la  propriété  indigène  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  Con- 
stantine,  en  date  du  7  mai  4874  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  de  TAlgérie  ; 

ÀBRâTB    : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  procédé,  par.  les  soins  d'un  com- 
'  missaîre-enquôteur  nommé  par  Nous,  aux  opérations 
prescrites  par  le  titre  ii  de  la  loi  du  26  juillet  4  873,  dans 
les  douars  des  Oulad-Derradj,  de  Gherazla,  de  Ehorfan 
et  des  Oulad-Habbaba,  situés  dans  l'arrondissement  de 
CoBstantine  (département  du  même  nom). 
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ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Conatantine 
est  chargé  de  Texécutioû  du  présent  arrêté. 
*  Alger,  le  40  décembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

L#  Directeur  général,  chargé  de  Vexpédition  dê$ 
Affaires  eiviUê^ 

Signé  :  Da  Toustàin. 


N-  495.   —  GODYBRHBIIINT  GÉNÉRAL.    —   Ouverturê  de  la  smion 
du  Conseil  supérieur  d'Alger» 


àssàii  nu  22  nâCBMBBS  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  49  décembre  4860^  sur  le  Gouvernement  et  la 
haute  administration  de  TÂlgérie,  ensemble  le  décret  du  22  mai 
4864,  sur  le  fonctionnement  du  Conseil  supérieur  de  Gouverne- 
ment et  le  décret  lu 7  octobre  4874,  sur  la  reconstitution  de  cette 
assemblée  ; 

ARRÊTE    : 

Article  unique.  —  La  session  du  Conseil  supérieur 
de  Gouvernement  sera  ouverte,  à  Alger,  le  12  janvier 
1875. 

àlger,  le  %%  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N'  496.  —  ÀBMIlflSTRATIOll  HUKICIPALB.  —  CompoHlion  du  COilSêit 

municipal  (Ui  Guyotûillê, 


JlBSÊTÉ  du   22  DÉGEMBBE   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  deTÂlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8  et  43  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Tad- 
ministration  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  2  avril  4873,  porlaut  ûxation  des  états  de  popu- 
lation dressés  eu  4872,  dans  les  diverses  localités  de  rAlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  4874,  portant  création  de  la  com- 
mune de  Guyotville  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBâTB  : 


Art.  <•'.  —  Le  conseil  municipal  de  Guyotville  est 
composé  deneuf  membros,  savoir  : 

Sept  français  et  deux  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  22  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Ghanzy. 
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N*  497.  —  Domaine.  —  Affectation  des  immeiàbles  domaniaux  à  la 
coknisation  ou  aux  services  publics. 


OIRCÛLAIRE 

A  MM.    LES   PBBFETS  ET   GÉNÉRAUX  COMMANDAIIT    LES 
DIVISIONS   DE    l'aLGÉBIB. 


Alger,  le  23  décembre  4874. 


MONSIEUB  LB. 


J*ai  rappelé  à  différentes  reprises,  les  dispositions  qui 
régissent  tant  l'affectation  des  immeubles  domaniaux 
à  la  colonisation  ou  aux  services  publics,  que  les  attribu- 
tions respectives  de  l'autorité  administrative  et  des  Di- 
recteurs des  Domaines. 

Aux  termes  de  ees  dispositions,  aucun  immeuble  ne 
peut  être  distrait,  môme  provisoirement  ou  à  titre  de  ré- 
serve, du  domaine  de  TËtat,  sans  une  décision  du 
Gouverneur  général. 

Il  est  arrivé  cependant  que  l'autorité  administrative  a 
cru  pouvoir  disposer,  sans  remise  préalable  du  service  des 
Domaines  et  sans  autorisation,  de  parcelles  dont  la  dis- 
ponibilité et  même  la  domanialité  n'étaient  pas  suffi- 
samment constatées. 

Ce  mode  de  procéder  pout  présenter  le  grave  inconvé- 
nient d'occasionner  des  instances,  de  compromettre  les 
intérêts  du  Trésor  et  d'engager,  par  suite,  la  respen- 
sabilité  de  l'administration.  Il  a  eu  plusieurs  fois  pour 
conséquence  d'éparpiller  sans  ordre  les  travaux  de  la 
colonisation. 

On  a  pu,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  faire 
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fléchir  momentanément  la  rigueur  des  principes,  mais  ces 
principes  doivent  reprendre  aujourd'hui  tout  leur  empire 
et  je  tiens  essentiellement  à  ce  qu'ils  soient  respectés. 

Je  ne  saurais  trop  insister  pour  que  vous  teniez  la  main 
à  ce  qu  aucun  prélèvement  ne  soit  effectué  sur  les  im- 
meubles dont  le  Service  des  Domaines  a  la  gestion  sous 
sa  responsabilité,  sans  qu*une  décision  préalable  du  Gou- 
verneur ait  autorisé  ce  prélèvement.  Je  suis,  d'ailleurs, 
tout  disposé  à  examiner  avec  intérêt  et  à  résoudre  promp- 
tement  tontes  les  questions  ou  propositions  que  vous  au- 
rez à  me  soumettre. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  la  réception  de  la 
présente  ciaculaire. 

Becevez»  Mensieur,  etc. 

Le  GouveitnBUT  générai' de  VAlgifie^ 
Signé  :  Général  Chànzt. 


N'  498.  —  ADUllISTIlÂTIOIf  DÉPÀBTElUIfTÀLB. 

Par  décret  du  28  novembre  4874,  M.  de  Chàpelmn 
(Tony),  chef  de  bureau  des  Affaires  civiles  de  la  division 
d'Oran,  a  été  nommé  commissaire  civil  du  district  de  La- 
moricière  (département  d'Oran),  en  remplacement  de  VL. 
Lâssbrbb.  

N'  499.  —  Courtiers  maritimes. 

Par  arrêté'  du  19  décembre  1874,  M.  db  Laboissièrb, 
courtier  maritime  à  Oran,  a  été  nommé  en  la  même  qua- 
lité à  Ârzew,  en  remplacement  de  M.  âmobbtti,  décédé. 


N-  500.  —  Tribuhàux  français. 
Par  décret  du  10  décembre  1874,  M.  Gottb«.  (Ferdi- 
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nand-Guy-Mane),  licencié  en  droit,  a  éié  nommé  iup- 
pléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Miliana,  place  créée. 


N^  501 .  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
TÂlgérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer, 

Ont  été  nommés  assesseurs  près  les  justices  de  paix 
des  arrondissements  judiciaires  de  Tizi-Ouzou  etde  Bou- 
gie, les  indigènes  dont  les  nonm  suivent  : 

TIZI-OUZOU 

Assesseur  arabe  :  Si  Ahmed  ben  Salem,  adel  actuel  de 
Dra-el-Mizan. 

Assesseur  kabyle  :  Si  Sadok  bel  Arbi,  des  Cheurfa- 
Teguedit  (Maatka). 

BOlDJ-MSKA'lBL 

Assesseur  arabe  :  Si  Belkassem  ben  Si  el-Ounis,  cadi 
actuel  de  Dra-el-Mizan. 

Assesseur  kabyle  .  Si  Hamdan  ben  Akouch,  président 
du  douar  des  Beni-Mekla. 

DBLLYS 

Assesseur  arabe  :  Si  El-Hadj  ben  Abd-Er-Bahman, 
bach-adel  actuel  de  Dellys. 

Assesseur  kabyle  :  Si  Mohammed  ben  Amar  Touati, 
deTizrouïn  (Dellys). 

FOBT-NATIOKAI. 

Assesseur  kabyie  :  Si  Ali  ou  El*-Kadi,  d'Ichraouïa 
(Fort-National). 

DBA-EL-MIZÀIf 

Assesseur  arabe  :  Si  Mohammed  ben  El-Mokfi,  cadi 
actuel  de  Bordj-Menaïel. 

Assesseur  kabyle  :  Si  Ahmed  ou  Cheikh,-  secrétaire 
indigèna  au  comEiissariat  civil  de  Dra-el-Mizan. 
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BOUGIB 


AsseMeur  arabe  :  Si  Omar  ben  Ramdany  eadi  actuel 
de  Bougie 

Asseiâeur  kabyle  :  Si  Mohammed  Aktouf,  bach-adel 
de  Toudja. 

BJIBJELLI 

Assesseur  arabe  :  Si  El-Hadj  Messaoud  ben  Niboucb  ; 
Assesseur  kabyle  :  Si  Tahar  ben  Bibli,  instituteur  à 
Djidjelli. 

AKBOU 

Assesseur  arabe  ;  Si  Mobareck  ben  Abd-el-Eader,  cadi 
actuel  de  Tazmalt. 

Assesseur  kabyle  :  Si  Salah  ben  Mosbah,  cadi  actuel 
d'Akbou. 

TAKITOUNT 

Assesseur  arabe  :  Si  Mohammed  ben  Mammar.  cadi 
actuel  de  Selma. 

Assesseur  kabyle  :  Si  Ei^Hadj  Ben  Kassem  ben  Zer- 
rouch.  des  Amoucha  (Takitount). 


N®  502.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nom- 
més oukils  près  les  justices  de  paix  des  arrondissements 
judiciaires  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  les  indigènes  dont 
les  noms  suivent  : 

TIZI-OUZOU 

Si  Sliman  El  Hoceïn,  ancien  instituteur,  adjoint  à  Té- 
cole  de  Tizi-Ouzou. 
Si  Lounès  ben  Beïlik,  de  Tizi-Ouzou, 
Si  Saïd  ben  Beïlik,  de  Tizi-Ouzou. 

BOBDJ-MÉNAÏBL 

Si  Mohammed  ben  Aïssa,  oukii  actuel  près  la  mahakma 
de  Bordj-Ménaïel. 
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Si  Mohammed  ben  Hamdan,  oukil  actuel  près  la 
maliakma  de  Bordj-Ménaïel. 

Si  Sliman  ben  Barin,  dlaser-El-Ooidan  (  Bordj-Mé- 
naïel). 

DBLLTS 

Si  El-Hadj  Mohammed  ben  Ehoolouo,  onkil  actuel 
près  la  mahakma  de  Dellys. 

Si  Mouloud  ben  Otsman,  oukil  actuel  près  la  mahak- 
ma de  Delljs. 

Si  Ahmed  ben  Allai  ben  Mouloud,  dit  Ahmed  Allalou, 
de  Dellys. 

FORT-KA.TIONAL 

Arezki  N^ït  Zitoun. 

Idris  Naît  Yahia. 

Mohammed  Amzian  ben  El-Moceln. 

dbà-bl-mizàn 

Si  Belkassem  ben  Sliman,  oukil  actuel  près  la  mahak- 
ma de  Dra-El-Mizan. 

Si  Amar  ben  Ali  ou  Saïd,  oukil  actuel  près  la  mahak- 
ma de  DrarEl-Mizan. 

Si  El-Hadj  Mohammed  Arab. 

BOUGIB 

Si  Ali  ben  Mohammed  Fedjirel,  oukil  actuel  près  la 
mahakma  de  Bougie. 

Si  Braham  ben  Ismaïl. 

Si  Saïd  ben  Taïeb,  oukil  actuel  près  la  mahakma  de 
Bougie. 

nJIDJBLLl 

Si  Amar  ben  Belkassem  ben  Bjemfta. 
Si  Ahmed  ben  Cheikh  Younès. 
Si  Mohammed  ben  Braham  Latas. 

AKBOtJ 

Si  Amar  ben  Ehaled,  oukil  actuel  près  la  mahakma 
d'Akbou. 
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Si  Ahmed  ben  Cheikh. 
Si  Mohammed  ben  Lefeme. 

TÀKITOUNT 

Si  Tahar  ben  Sghir  ben  Ali  ben  Mohammed,  onkil  ac- 
tuel près  la  mahakma  de  Takitount. 
Si  Âbdelkader  ben  Si  Ahmed. 


CIRTIFIÉ  CONTORn  : 

Alger,  le  34  décembre  4874.    * 

Le  Chef  de  la  ieetion  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wàhl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 


ERRATUM 


L'article  2  du  décret  du  13  novembre  1874,  mentionné 
sous  le  n''  454,  Bulleiin  579,  page  767,  doit  ôtre  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
»  sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen 
»  de  fonds  versés  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  cancaun 
n  pour  dépenses  publiques.  » 


▲LOBR. 


IMPRUIBRIB  A.    BOUYER. 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ANALYTIQUE 

DBS 

MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  VOLUME 


BXPUGAnOH  0B8  ÀlliYUTIOlS 

A.  arrêté  du  Gouverneur  général.  -^  C,  Circulaire.  —  D,  Déeret. 
—  Die.  G.  G.  Décision  du  GouTomeur  général.  •»  Dée.  M.  Dé- 
cision ministérielle.  —  Dec.  Prés.  Décision  présidentielle.  -- 
L,  Loi. 


AnjonfTS  AUX  vàiris.  --  Vuir  :  Administratimi  mmicipàh. 

AnminsTRATioii  girtràu  bt  gMIbiue.  —  Suppression  du  Jawr^ 
nal  offUsiei  de  f  Algérie^  A.  p.  SO.  —  Délégation  de  pouvoirs  aux 
autorités  départementales,  A.  p.  27.—  Nomination  de  trois  sous- 
chefs  de  bureau  à  la  Direction  générale,  A.  p.  53.—*  Nomination 
d'un  chef  de  bureau  et  de  deux  sous-chefs  a  la  Direction  géné- 
rale, A.  p.  66.  —  M.  Le  Gros,  inspecteur  Général  des  pents-et- 
chaussées,  a  été  commissionné  pour  remplir  les  fonctions  d'in- 
specteur général  jles  travaux  civils  de  l'Algérie,  A.  p.  S57.  — 
Nomination  d'un  chef  de  bureau  et  d'un  sous-chef  à  la  Direction 

générale,  Dec.  G  G.  p.  270.  —  Ampliation  des  actes  officiels  et 
u  BulUHn  officiel,  A.  p.  499.  —  Désignation  de  M.  le  Directeur 
général  pour  l'expédition  des  affaires  civiles,  et  de  M.  le  ffénéral 
Liébert  pour  l'expédition  des  afifairei  militaires  pendant  ràbsen- 
ce  du  Gouverneur  général,  p.  529.  —  Commission  disciplinaire 
supérieure  d'Alger,  A  p.  735.  —  Fixation  de  l'ouverture  de  la 
session  du  Conseil  supérieur,  A.  p.  865. 

ADiomsTiuTion  conmiÀLB.  —  Composition  des  commissions  mu- 
nicipales des  communes  mixtes,  A.  p.  477. 


Digitized  by 


Google 


-.  874  — 

Admiuistiàtion  DtPÀRTBMENTALi.  —  SuppreBslon  d3  le  80111-pré- 
fectura  de  Gaelna  et  rétablissement  des  sovs-préfeeturos  de 
Mascara  et  de  Tlemeen,  D.  p.  54.  «—  Nomioatlon  dea  aoiu-pré- 
fets  de  Mascara  et  de  Tlemceo.  D.  p.  53.—  Nomination  du  90q«- 
préfet  de  Séiif  et  du  f  ecrétaire  générai  de  la  préfeetare  de  Gon- 
staminé,  D.  p  66.  —  Nominations  de  cinq  conseillers  de  préfec- 
ture«  D.  p.  67.  —  Nominations  de  bait  commissaires  civiis,  D.  p. 
74.  —  Convocation  des  électeurs  «le  la  46*  circonscription  élec» 
torale  du  département  d  àlger,  à  Ttifet  d'élire  un  conseiller  gé- 
néral, D.  p.  470.  —  DésignatiOQ  de  deux  membres  des  conseils 
de  préfecture  d'Oran  et  de  ConstanUoe,  pour  remplir  les  fono- . 
tiODs  de  vice-président  des  dits  conseils,  A.  p.  486  et  487.  ^  No- 
minations de  deux  conseillers  de  préfecture  à  Oran  et  à  Alger, 
D.  p.  240.  —  Création  d'un  commissariat  cinl  à  El-Milab,  D.  p. 
265.  —  Nomination  du  commiisaire  civil  du  district  d'Si-Milab, 
D.  p.  270.  —  Nominations  de  deux  conseillers  de  préfecture  à 
Alger  et  à  Gonstantine,  D.  p.  375.  —  Ajournement  de  la  sessiOQ 
des  conseils  généraux  de  l  Algérie,  et  convocation  des  électeurs 
pour  leur  renouvellement  triennal.  D.  p  602.  —  Création  du 
commissariat  civil  de  Châteaudun-du-Rhnmmel,  D.  p.  689.  -^ 
Nomination  du  comudssaire  et  vit  de  Gbâteaudun,  D,  p.  694.  — 
Arrêté  qui  modifie  la  composition  de  diverses  circonscriptions 
*  électorales,  p.  694.  —  Tableau  I,  p.  695.  —  Tableau  II,  p.  698. 

—  Tableau  fil,  p.  700.  —  Nomination  de  deux  assesseurs  mu- 
sulmans du  conseil  général  d'Alger,  A.  p  767.—  Nomination  du 
commissaire  civil  de  Lamoriciére,  D.  p.  868. 

i 

ÂDumisTKATioii  ■uificTPALi.  —  Révocatiou  du  maire  de  Bou-Med* 
'  fa,  D.  p.  22.  —  Nomination  d'un  membre  de  la  commune  subdi- 

visionnaire d  Oran,  A.  p.  22.—  Approbation  de  la  suspension  du 
\  conseil  municipal  de  Mustapba,  A.  p.  72.  —  Décret  relatif  à  la 

f  nomination  des  maires  et  adjoints  de  1  Algérie,  p.  402.—  Nomi- 

nal ons  de  maires  et  adjoints  en  Algérie,  il.  p.  450  et  454.—  No- 
minations d3  maires  et  adioints  en  Algérie,  D.  p.  462.  —  Nomi- 
r  nations  de  maires  et  adjoints  en  Algérie,  A.  p.  462.  —  Erection 

de  la  section  de  Bourkika  en  commune  de  plein  exercice,  D.  p. 
^  484.  —  Composition  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 

\  Bourkika,  A.  p.  485.  —  Erection  des  sections  de  Glauzal  et  de 

^  rOued-Segttin  en  communes  de  plein  exercice,  D.  p.  490.  — 

\  Composition  des  conseils  municipaux  de  Ctauzel  et  de  l'Oued- 

Seguin,  A.  p.  494.  —  Erection  en  communes  de  plein  exercice 
[  des  sections  communales  de  la  Senia  et  d'Hennaya.  A.  p.  203«— 

y  Composition  des  conseils  municipaux  de  la  Senia  et  d'Henoaya, 

>  A.  p.  204.  —  Nomination  de  maires  et  adjoints  en  Algérie,  O. 

L  p.  204  et  205.  —  Prorogation  de  la  durée  des  suspendions  des 

I  conseils  municipaui  de  Ténès,  de  Mustapha  et  de  Cbebli,  A.  p. 

245.  —  Nomination  de  maires  et  adjoints  en  Algérie,  A.  p.  230. 
I  —  Erection  en  commune  de  plein  exercice  des  sections  d'EI- 

r  Affroun,  Bou-Roumi,  Sourk-el-Mitou,  Sidi-Lhasseo,  Tessala  et 

)  des  Trembles,  i).  p.  242.  —  La  suspension  du  conseil  municipal 

I  de  Phiiippeville  esi  prolongée  jusqu'à  concurrence  d'un  an,  A. 

i  p.  258.  —  Nommât  ons  de  maires  et  d'adjoints  en  Algérie,  A.  p. 

\  258.  —  Dissolution  du  conseil  municipal  de  Bordj-Menaiel,  D.  p. 

\  274.  — ■  Nomination  de  trois  adjoints  au  maire  de  Blida,  D.  p. 

\  275.  —-  Coiuposiiioo  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'El- 

I  Affroun  et  fiou-Roumi,  A.  p.  298.  —  Nominations  de  maires  et 

adjoints  en  Algérie,  p.  300.  --  Prolongation,  iusqu'à  coneurren* 
pe  d  un  an,  da  la  suspension  du  consea  municipal  d'Aîn-Smanti 

\ 
ï 


Digitized  by 


Google 


-  875  ~ 

Bée.  G.  G.  p.  30(.  —  EreciioQ  en  commune,  soas  le  nom  de 
Rouffdch«  de  l'aocienne  section  d'Aïn-Kerma,  D.  p.  318.—  Com- 
position du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Rouffacli,  A.  p. 
348.  —  Nominations  de  maires  et  adjoints  en  Algérie.  A.  p.  366 
et  369.  —  Nominations  de  deux  adjoints  au  maire  d'Al^er^  D.  p. 
375.  —  Nomination  d'un  adjoint  au  maire  de  TOeed-Zenatl,  A. 
p.  376.  —  Composition  du  conseil  municipal  de  Blida,  A.  p. 
384.  —  Nomination  du  maire  d'Aïn-Beîda,  A.  p.  393.—  Nomina- 
tion du  maire  de  Dely  Ibrahim,  A.  p,  393 —  Révocation  du  mai- 
re de  la  comnaune  d'Alialbi.  I).  p.  464.  —  Nomination  d'un  ad- 
joint à  Aïn-beïda,  A.  p.  464.—  Nomination  d  un  adjoint  au  mai- 
re de  Blida,  D.  p.  478.  —  Nomination  d'un  adjoint  au  maire  de 
Hédéa,  a.  p.  591.  —  Révocation  d'un  adjomt  au  maire  de  Bou- 
gie, A.  p.  591  —  Nominat'on  d'un  adjoint  au  maire  de  Sldi- 
Chami,  A.  p.  591.  —  Nomination  d'un  membre  du  conseil  de  la 
commune  subdivisionnaire  de  Mascara,  A.  p.  604.—  Nomination 
d'un  adjoint  au  maire  de  GastIgUone,  A.  p  611.  —  Nomination 
du  maire  de  Vesoul-Benian,  A.  p  663.  —  Composition  du  con- 
seil municipal  d'Aïn-Smara,  A.  p.  680.  —  Nominations  de  deux 
adjoints  aux  maires  d  Attatba  et  de  Douera,  A.  p.  682.  —  Com- 
position des  conseils  municipaux  des  communes  de  Birkadem 
et  de  Souma,  A.  p.  690  —  Composition  des  conseils  municipaux 
de  Saint-Louis,  de  Sainte  BarbenJu-Tlélat,  de  Tamzoura  et  de 
LourmeU  A.  p.  710.  —  Nomination  du  maire  de  Fort-National, 
A.  p.  7S3.  —Composition  du  conseil  municipal  de  Mascara,  A. 
p.  737  —  Composition  du  conseil  municipal  d'Enchir-Saïd,A*  p. 
728.  —  Composition  da  conseil  municipal  de  Robertfille,  A.  p. 
748.  —  Erection  en  commune  de  plein  exercice  de  la  section  de 
Guyotville.  D.  p.  859.  —  Composition  du  conseil  municipal  de 
Guyotville,  A.  p.  866. 

AGaiCDLTCRB.  —  Interdiction  de  l'importation  en  Algérie  de  toute 
espèce  de  ceps  de  vigne,  D.  p.  843. 

ALSACiBiïs-LotRAiNS.  —  Voir  :  EnregUtrement. 

Armêb  n'ALQfiRiB.  —  Au  sujet  des  officiers  et  militaires  indigènes 
.   dns  régi'oents  de  tirailleurs  algériens.  —  Rapport  au  Président 
de  la  République,  p.  466.  —  Décret,  p.  467. 

Assesseurs  musulkans  —  Voir  :  Tribunaïas  frtmçais. 

B 


&UDGBTS  ET  COMPTES.  —  Flxatiou  du  budgct  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  4874,  L.  p.  30.  —  Création  d'un 
budget  du  fonds  commun  général  des  communes  subdivision- 
naires et  mdigénes  de  l'Algérie,  A.  p.  58.  —  Report  au  budget 
?[énéral  de  l'Algérie,  de  l'exeroice  4873,  d'une  somme  de  46^875 
r.  99  c.  non  employée  en  4872,  D.  p.  448.—  Ouverture  au  Gou- 
vernement général  de  i'AJgérie,  exercice  4873,  d'un  crédit  sup- 
plômenuire  de  de  4,488  fr.,  D.  p.  420.—  Report  à  l'exercice  4874 
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d'une  somma  de  2,040,049  fr.  24  c,  non  consommée  en  4873, 
D. j>.  422.  —  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  Texercice 

4873,  d'un  crédit  supplémentaire  de  8,370  fr.,  L.  p.  475.  —  Ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  de  22,500  fr.  au  budget  de 

4874,  D.  p.  246.—  Fixation  définitive  du  budget  supplémentaire 
du  département  d'Alger,  pour -4873,  D.  p.  299.  —  La  commune 
d'Alger  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  620  000  fr.  et 
à  s'imposer  extraordinairement,  L.  p.  362.  —  Fixation  définitive 
du  budget  supplémentaire  du  département  de  Constaotine,  pour 
4874,  D.  p.  549.  —  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur 
Texarcice  4874,  d'un  crédit  supplémentaire  de  26^000  fr.  et  an- 
nulation d'un  crédit  de  pareille  somme,  L.  p.  520.  —  Ouverture 
au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  4874,  d'un  crédit  de 
40,000  fr.  et  annulation  d'un  crédit  de  pareille  somme,  L.  p.  53fr. 
—  Règlement  définitif  du  compte  administratif  du  département 
d  Alger,  pour  4869,  D.  p.  570.  —  Id.  —  Id.  —  pour  4870.  D.  p 
575.  —  Id.  —  Id.  —  pour  4874,  D.  p.  580.  —  Virement  d'une 
somme  de  6,450  fr.'au  budffet  départemental  d'Oran,  pour  4874, 
D.  p.  594.  —  Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4875,  p  606.—  Ouver- 
ture, sur  l'exercice  4874,  d'un  crédit  supplémentaire  de  430,743 
fr.  97  c,  D.  p.  640.  —  Ouverture,  au  titre  du  budget  ordinaire 
de  4874,  d'un  crédit  supplémentaire  de  268,035  fr.  47  c,  D.  p. 
662.  —  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exereice  4874, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  453,055  fr.  55  c,  D.  p.  679.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  4874,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
4,500  fr.,  D.  p.  686.  —  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur 
l'exercice  4874,  d'un  crédit  de  34,550'fr.  79  c,  D.  p.  755.—  Ou- 
verture au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur  rexercica 
4874,  d'un  crédit  de  596,840  fr.,  D.  p.  756.  —  Erratum,  p.  872. 

BOLLBTm  OFnaiL.  —  Voir  :  Administration  centrale  et  générak. 


Gabotàgb.  —  Voir  :  Natt^altofi. 

Cnmtis  DB  POPULATioii.  —  Voir  :  Colùnisatùm. 

GHOiBBBg  BT  BOUBSB  DB  coHMBBGB.  —  Contribution  spéciale  à  per- 
cevoir pour  les  dépenses  de  4874,  D.  p.  243.  —  Tableau  de  ré- 
partition (annexe),  p.  245. 

Ghbiuns  DB  FBB.  —  Oécrot  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  42  juillet  4865,  sur  les  cbemins  de  fer  d'iutérét  local,  p.  255. 
—  Loi  du  42  juillet  4865  (anneoBe),  p.  256.  —  Décret  déclarant 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  Gon- 
staminé,  d'un  chemin  dd  fer  d'intérôt  local  de  Bône  à  Guelma, 
p.  398.  —  Gonvention  (annexe  n-  4),  p.  400.  —  Conveniion  addi- 
ttonoelie  (annexe  n-  2),  p.  405.  —  Gabier  des  charges  (annexe  n- 
"\p.  444.  —Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  la  pro- 
nca  d'Oran,  l'éublissement  d'un  chemin  de  fer  d'AraewàSaïdat 
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p.  774.  —  Gonventien  (annexe  n*  4),  p.  776.  —  Gahidr  des  châN 
S:es  (annexe  n*  2),  p.  786. 

GiRGONscaiPTioKS  ÀDMiNisTRATiTBs.  —  GonstitutioQ  OB  C6rei6  de  la 
circonscription  cantonale  de  La  Galfe,  A.  p.  3.  —  Gonstitution  en 
cercle  de  la  circonscription  cantonale  de  Bougie,  A.  p.  5-^Gon- 
stitution  en. annexe  du  poste  de  Barika,  A.  p.  6.  —  Gonstitution 
en  annexe  du  poste  de  M'sila,  A.  p.  8.  —  Gonstitution  en  cercle 
du  poste  de  Kenchela,  A  p.  9.  —  Gonstitution  en  cercla  de  la 
circonscription  cantonale  de  Djidjelli,  4.  p.  44.  —  Gonstitution 
en  annexe  de  la  circonscription  cantonale  d'Akbou,  A.  p.  43.  — 
Gonstitution  en  annexe  de  la  circonscription  cantonale  d'El-Mi- 
liab,  A.  p.  44.—  Gonstitution  en  cercle  de  la  circonscription  can- 
tonale de  Gotlo,  A  p.  46«^  Gonstitution  en  annexe  de  fa  circon- 
scription cantonale  de  Takitount,  A.  p.  48.  —  Gonstitution  en 
cercle  spécial  de  Fort-Natioual  des  territoires  de  Port-National 
et  de  Mekb,  A.  p.  41.  —  Gonstitution  en  commune  mixte  du 
centre  de  rOued-Fo<lda,  A.  p.  482.  —Modification  du  cercle  de 
Bousâada.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  p.  2t0.  ^ 
Arrêté,  p.  214.  —  Remise  à  l'administration  civile  de  tribus  et 
de  douars-communes  des  arrondissements  de  Mascara  et  de 
Tlemcen,  A*  p.  374  —  Gonstitution  en  commune  mixte  du  dis- 
trict de  Uilab,  A.  p.  394 .  —  Division  en  sections  de  la  commune 
mixte  de  Bougie,  A.  p.  461.—  Gonstitution  de  la  commune  mixte 
de  Malakoff,  A,  n.  469-.  —  Id.  —  Id.  —  d'Adélia,  A.  p.  470.  — 
Sappràssion  de  l'annexe  de  Tuggurt.—  Rapport  au  Président  de 
la  République,  p.  4S2.  —  Arrôté,  p.  484.  —  Gonstitution  de  la 
commune  mixte  de  Boui'ra,  A.  p.  641.  —  Id.  —  Id.  —  d'Ain- 
Toiûoucbent,  K.  p.  642.  —  Id. —  Id.—  de  la  Mekerra,  A.  p.  643. 

—  Id.  —  Id.  —  d6  Mostâganem,  A.  p.  645.  —  Id.  —  Id.  —  de 
Relizane, A.  p. 646.  —  Id.  —  Id.  -*  de  Sainte-Barbedu-Tlélat, 
A.  p.  647.  —  Id.  —  Id.  —  de  Lamoricîère,  A.  p.  648.  —  Id.  — 
Id.  —  de  Saint-Denis  du-Sig,  A.  p.  649.  —  Id.  —  Id.  —  de  Mas- 
cara, À.  p.  650.  —  Id.  —  Id.  —  de  Tlemcen,  A.  p.  651.  —  Erra- 
tum,  p.  684.  —  Gonstitution  de  la  commune  mixte  des  Beni-Saf, 
A.  p.  655.  —  Suppression  ae  la  commune  indigène  de  Ténôs, 
Dec.  G.  G.  p.  669  —  Constitution  de  la  commune  mixte  de  St- 
Cyprien-des-Attafs,  A.  p.  681.— Rattachement  des  communes  de 
Ténès  et  de  Montenutte  à  l  arrondissement  de  Miliana,  D.  p.  714. 

—  Constitution  de  la  commune  mixte  de  Ghâteaudun,  A.  p.  746. 

—  Id.  —  Id.  —  de  Siint-4roaud,  A.  p.  747.  —  Id.  —  Id  —  de 
Khenchela,  A.  p.  770.  —  Rattachement  du  douar  de  Guert-Zerga 
à  la  commune  de  Saint-Arnaud,  A.  p.  860.  —  Gonstitution  de  la 
commune  mixte  d'Aïn-Abessa,  A.  p.  861.  —  Rattachement  des 
douars  de  Djoua  et  Beni-Amrous  à  la  circonscription  civila  de 
Bougie,  A  p.  863. 

CiRc  NscRiPTioNs  couMUNALEs.—  Rattachement  du  douar-commune 
ù-i  BouZegza  au  territoire  de  la  commune  de  Saint-Plerre-et- 
S:)int'Paul,  A.  p.  27.  —  Rattachement  du  douar-commune  des 
Seahadja  à  la  circoascription  des  Beni-4ïcha,  A.  p.  46.  —  Kat« 
lâchement  du  douar-commune  de  Mourdla-el-Guergour  à  la  cir- 
conscription civile  de  Relizane,  A.  p.  50.  —  Rattachement  des 
douars-commiines  de  Tikobaïn  et  de  Mekiaau  cercle  deFort-Na* 
tional,  A.  p.  5^.  ^  Rattachement  à  des  communes  de  plein  exer* 
cice  de  trois  douars-communes  de  la  circonscription  de  Blida,  A« 
p.  77.  —  Rattachement  à  des  communes  de  plein  exerciee  dt 
quatre  douars-communes  de  la  circonscription  de  Marengo,  A 
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p.  78.  —  Rdtuchement  à  des  communes  de  plein  exercice  de 
trois  donars-communes  de  la  circonscription  de  l'Ârba,  A.  p.  79. 
— >  Rattacliement  de  la  tribu  de  Milab  au  territoire  de  Gooslaott- 
ne,  A.  p.  98.  —  Rattacbement  de  divers  douars-communes  de  la 
province  de  CocstanUoeà  des  circonscriptions  civiles,  A.  p.  406. 

—  Rattacbement  de  divers  szels  et  du  douar-commune  de  Ker- 
mouda  à  la  circonscription  civile  de  Milab,  A.  p.  476  —  Ratta- 
cbement de  divers  ôouars-communes  à  la  circonscription  civi- 
le de  fiougie,  A  p.  4*77.  —  Rattacbeicent  de  la  tribu  des  Ouled- 
Alaa  à  la  commune  de  Hennaya,  A.  p.  202.  —  Rattacbement  de 
divers  douars-communes,  azels  et  d'une  tribu  h  la  circonscrip- 
tion civile  de  Milab,  A.  p.  338.  —  Rattacbement  du  douar-com- 
mune de  Beïda-Bordj  à  la  circonscription  de  Saint  Arnaud,  A. 
p.  339.  —  Rattacbement  de  la  commune  mixte  de  Collo  au  terri- 
toire civil  du  département  de  Gonstantine,  A.  p.  247.  —  Ratta- 
cbement de  la  tribu  des  Ouled-Asker  au  cercle  de  Djidjellj,  et  de 
celle  des  Dôbemcba  à  l'annexe  de  Takltount,  Dec.  G.  G.  p.  463. 

—  Rattacbement  de  divers  douar<;-communes  aux  communes  de 
Duperréet  d'Aïn-Sultan,  A.  p.  468.—  Erratum,  p.  687.—  Ratta- 
cbement du  douar  des  Ouled-Brabam  à  la  commune  de  Bizot,  A. 
p.  667  —  Rattacbement  des  douars  de  rOued-Sbikba  et  de  Sfer- 
djela  à  la  commune  de  Gondé-Smendou,  A  p.  668.  -  Rattacbe- 
ment du  douar  dOum  el-Gbouk  à  la  commune  d'EI-Kantour.  A. 
p.  675  ^  Rattacbement  du  douar  de  Ref-Ref  à  la  commune  d'Ei- 
Arrouch,  A.  p.  676  —Rattacbement  du  douarde  l'Oued-Rsob  à  la 
commune  de  Gastonville,  A.  p.  677.  —  Rattacbement  des  douars 
d'Arb-Estabia  et  do  Bou-Naïra-Sûfsa  à  ki  commune  de  Robert- 
ville,  A.  p.  678.  -  RaUâchpm-^nt  du  douar  dArb-Filfila  à  la  com- 
mune de  Pbilippeville,  A.  p.  708.  —  Ratiaehemerit  du  douar 
d'Aïn-Ghorab  à  la  commune  de  Sainl-Ch«rles.  A.  p.  709. —  Rat- 
tacbement du  douar-commune  (les  Beni-Cû'd  à  la  commun»  de 
Djidjelli,  D.  p.  726.  —  Ratlacheraenl  définitif  de  divers  douars 
aux  communes  de  Bizot.  Gondé-Smendou,  El-Arroucb,  El-Kan- 
lour,  Gastonville  et  Roberiville,  D.  p.  746. 

GiRCONscaiPTiONS  TERRITORIALES.  —  SuspcDsion  do  l'applicatlou  du 
décret  du  24  décembre  4870  dans  divers  tribus  et  douars-com- 
munes de  la  division  d^  Gonstantlne,  A.  p.  34.  >  11.  —  Id.  —  de 
la  division  d'Oran,  A.  p.  38.  —  Suppression  des  communes  sub- 
divisionnaires  créées  pjr  l'arrêté  du  20  mai  1868,  A.  p.  729.  — 
Transformation  en  cercle  de  l'annexe  dAkbou.  -<  Rapport  au 
Président  de  la  République,  p.  8i4  —  Arrêté,  p.  846.  --  Sup- 
pression du  cercle  de  Tenô5,  A.  p.  847. 

GoLONisATiON.  —  Expropriation  des  terrains  nécessaires  uour  la 
création  d'un  centre  dépopulation  à  Aïn-Ouillis,  A.  p.  74.—  Ex- 
propriation des  terrains  nécessaires  pour  la  création  d'un  village 
a  Sidi-Ali,  A.  p.  88.  —  Expropriation  djs  terrains  nécessaires 
pour  la  création  des  centres  de  Duquesne  et  de  Strasbourg,  A. 

§.  94.— Expropriation  dâs  terrains  nécessaires  p3ur  la  création 
es  centres  de  la  Réunion  et  du  Ksour,  daas  la  vallée  de  TOued- 
Sabel,  A.  p.  96.  —  Au  sujet  des  demandes  de  terres  restées  sans 
solution,  G.  p.  424.  —  Règlement  sur  tes  cancessions  de  terres 
en  Algérie,  p.  128.  —  Etat  indicatif  des  terres  disponibles  pour 
la  colonisation  en  1874,  p.  1 3t.  —  Expropriation  des  terrains 
nécessaires  pour  la  con^^tiiution  du  ceaire  de  l'Oued-Amizour  et 
départie  de  celui  d'El-Maten,  \.  p.  138.  —  uircuiaire  relaiive 
aux  demandes  de  tarres;  p.  139.  —  Expropriation  des  terrains 


Digitized  by 


Google 


—  «79  — 

Déeessaires  pour  la  création  d'un  eentro  au  Ralals-Selgle,  A.  p. 
483.  -—  InstruetloQs  relatives  au  règlement  sur.  les  conoessioos 
de  terre,  G.  p.  ï13.  —  Abrogation  du  titre  ii  du  décret  du  46  oc- 
tobre 4874  et  du  décret  da  40  octobre  4872,  D.  p.  47t.  ^  Ex- 
propriation d'une  pircelle  de  terrain  nécessaire  pour  la  cou- 
stroction  d'un  canal  d'irrigation  sur  la  rive  gaucbe  de  TOued- 
Fekan,  À.  p.  498.—  Expropriation  des  terrains  nécessaires  pour 
la  création  d'un  centre  de  population  à  TOued-Fodda,  Â  p.  766. 

Commissions  disciplimàiebs.  —  Voir  :  Administration  centrale  et 
générale, 

CoMMOHES  MIXTES.  —  Voir  :  Cireonscriptiom  administratives.  — 
Administration  communale, 

GoHMDNBs  suBDivisiONNÀiRES.  — -  Voîr  :  Administration  municipale, 
—  Circonscriptions  territoriales. 

Consuls  GÊniaiux.  —  Voir  :  Administration  départementale. 

Consulats  étrangers.  —  VeoDeauatur  a  été  accordé  à  M.  Mauri, 
nommé  agent  consulaire  d'Italie  à  Constantine,  Dec.  M.  p.  S24. 
Vexe(j(uatur  a  élé  accordé  à  MM.  Oriuno  et  Subira,  nommés 
tonsul  dEspagoe  à  Oran  et  consul  général  à  Alger,  Dec.  prés.  p. 
750.  —  L'exequatur  est  accordé  à  MM.  Moïse  Bentata,  consul  de 
la  République  dominicaine  à  Oran^  et  Louis  de  Goyzueta,  vice- 
consul  d'Italie  à  Bône,  p.  855. 

Contributions  diverses.  —  Au  sujet  des  prestations  fournies  par 
les  tribus  et  douars  rattachés  au  territoire  civil  des  trois  dé- 
partements, A.  p.  928.  — '  Tarif  de  la  conversion  en  argent  de 
l'impôt  zekkaty  pour  Tannée  4874,  A.  p.  248.  -—  Fixation  de  la 
quotité  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sur  les  impôts  de 
4874,  A.  p.  536.  ^  Conversion  en  argent  de  1  impôt  achour  à 
percevoir  en  4874,  dios  les  départements  d'AUer  et  d'Oran,  A. 
p.  537.^  Recouvrement  des  impôts  hokor  et  achour  dans  le  dé- 
parteopenl  de  Constantine,  pour  4874.  A  p.  538.  —  La  loi  du  30 
décembre  4873,  sur  les  droits  df)  garantie,  est  rendue  exécutoi- 
re en  Algérie,  D.  p.  639.  —  Extrait  de  la  loi  du  30  di^cembre 
4873  ("anneco^yl,  p.  640.  —  Recouvrement  des  amendes  et  con* 
damnations  judiciaires,  D.  p.  687.—  Création  d'une  direction  des 
Contributions  directes  dans  chacun  des  trois  départements  de 
l'Algérie,  D.  p.  830.  -*  Arrôié  relatif  à  la  nouvelle  organisation 
de  ce  service,  p.  832. 

i 

Courtiers  miritimbs.  -  Nomination  d'un  courtier  maritime  à  Ik 
résidence  de  Boue,  A.  p.  206.  —  Nomination  d'un  courtier  ma- 
ritime à  Arzew,  A.  p.  868. 

Culte  catholique.  —  Erection  en  succursales  des  églises  d'Uer- 
billon,  deClauz^l  et  de  Daya,  D.  p.  231.--  Erection  en  succursa- 
les des  églises  d3  Saint- Cyprien-des-Attafs  et  de  TOued-Fodda, 
D.  p.  384.  —  Erection  en  succursales  des  églises  de  Traria  et  do 
Blad-el  Hadjadj,  D.  p.  723. 
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DtraisBims.  -*  Nomination  d'un  défenseur  prés  le  tribunal  de  Sé- 
tif,  D.  p.  24 .  —  Nomination  d'un  défenseur  prés  le  tribunal  de 
Blida«  D.  p.  448.  —  Nomination  d'un  défenseur  près  le  tribunal 
de  Bône,  D.  p.  246.  —  Nomination  d'un  défenseur  près  lo  tribu- 
nal de  Tlemcen,  D.  p.  223.  —  Création  d'offices  de  défenseurs 
près  les  tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou,  D.  p.  300.—  No- 
mination de  défenseurs  près  les  tribunaux  de  BouRie  et  deTizi- 
Ouzou,  D.  p.  302.  —  Admission  des  défenseurs  près  les  tribu- 
naux de  TiziOurou  et  de  Bougie  à  représenter  les  indigènes,  D. 
p.  747. 

DotÀiRB.  ^  Concession  de  deux  lots  de  lerrain  au  département 
de  Gonstantine,  0.  p.  390.  —  Concessions  gratuites  d'immeubles 
domaniaux  accordées,  pendant  f année  4874,  à  divers  déparle- 
menis  et  communes  de  f  Algérie,  p.  850.—  Id.  —  Id.  -  pendant 
les  années  4872  et  4873,  p.  852.  —  AllectaUon  des  immeubles 
domaniaux  4  la  colonisation  et  aux  travaux  publics,  G.  p.  867. 
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ËUCTIONS  DËPARTBMillTALES.  —  Tolr  :  AdminUtration  département 
tùk. 

ELECT0R4T  MUNICIPAL.  —  Promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  7 
juiliet  4874.  D.  p.  506.—  Loi  relative  à  réiectorat  municipal  (an- 
ntose),  p.  607.  —  Arrêté  relatif  a  la  confeciioo  des  nouvelles  lis- 
tes électorale j,  p.  514.  —  Application  de  la  loi  du  7  j  lltet  4874 
aux  indigènes  musulmans  et  aux  étrangers  en  Algérie,  D.  p.  644. 
—  Arrêté  réglant  les  détails  d'application  du  décret  du  4  0  sep- 
tembre 4874,  e.  615. 

EMRBGisTtBKBNT  BT  DOMAiHBS.  —  H.  Hiugret,  Vérificateur  de  l'En- 
régis  trament,  est  attaché  à  la  Direction  générale  et  chargé  des 
fonctions  de  sous-chef  du  4*  bureau,  Dec.  G.  G.  p.  32.  —  Créa- 
tion d'un  conservateur  des  hypothèques  à  Bougie  et  à  Tizi-Ou- 
zou,  A.  p.  456."*  Traitement  des  receveurà-conservateurs,  A.  p. 
474.  —  Fixation  du  droit  d'enregistrement  pour  la  constatation 
des  conventions  à  interrenir  entre  la  Société  des  Alsaciens  Lor- 
rains et  les  colons,  D.  p.  229.  —  Débits  auxiliaires  de  papiers 
timbré^^  en  Algérie,  A.  p.  234.  —  Le  bureau  de  l  Enregistrement 
et  des  Domaines,  établi  à  Douera,  est  transféré  à  Boufank,  Dec. 
G.  6.  p.  257.  —  Création  d'un  bureau  d'Enregistrement  à  Golio, 
A.  p.  269  —  Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  divers  arti- 
cles de  lois  et  décrets  concernant  les  droits  d'enregistrement,  p. 
342.  —  Ànneasêi  n*"  4  à  40,  p.  344  i  360.  —  Création  au  Coi  des 
Beni-Aïcha  d'un  bureau  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  A. 
p.  393.  —  M.  GapUàli,  directeur  de  l'Ehregtstrement  et  des  Do- 
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mainds,  est  appelé  i  la  Direction  da  département  d*Àlger,  Dec. 
G.  G.  p.  663. 

Etat  db  sifiGi.  —  Mise  en  état  de  siège  de  la  commune  d'Alger, 
A.  p.  458. 

Expropriation.  —  Voir  :  Colonisation.  —  RotUêt. 


F 


Fonds  dk  comhbrcb.  —  Abrogation  de  l'arrêté  du  19  décembre 
1831,  D.  p.  65i. 

Forêts.  —  La  concession  dea  ex ploitationâ  de  chênes  zéens' des 
Beiii-S.lah,  des  Beni-Fougbal  ei  du  loi  n"  î  d*Akfadoa  e^t  auto- 
risée en  faveur  de  MM.  Martelel  et  Fiiirre-d'Ari-ier,  A.  p.  ^86.  — 
Deux  parues  de  la  forêi  de  Bou-Rhama  et  la  réserve  de  la  forêt 
de  Dar-Ghouachi  sont  didtraiies  du  sol  forestier  pour  être  remi- 
ses au  service  des  Domaines,  A.  p.  357.  —  Résiliation  du  bail 
consenti  à  M.  Garbé,  A  p.  347.  —  Mesures  à  prendre  en  vue  de 
prévenir  les  incendies  dans  les  régions  boisées  de  l'Algérie,  L.  p. 
450.  —  La  partie  de  la  réserve  forestière  du  Djebel -H'cid  est  dis- 
traite du  régime  forestier  pour  être  remise  au  servir!e  de^  Do- 
maines, A»  p.  604.  —  Une  parcelle  de  la  forêt  de  la  Macia  est 
distraite  du  service  forrsiier  pour  ôire  aflfeciée  à  la  colonisation, 
A.  p.  649.  —  Une  parcelle  de  la  forêt  de  Gue.barnia  est  distraite 
du  régime  fore^^iler  pour  être  remise  au  service  des  Domaines, 
A.  p.  671.  ^  Les  tores  de  Keroulis  et  de  Cbabat-el  llam  sont 
di^t^aile5  du  service  forestier  pour  être  remises  au  service  des 
Djmames,  A.  p.  691.  —  Indemnité  annuelle  allouée  aux  briga- 
diers 01  gardes  forestiers,  A.  p.  848.  --  Autorisation  de  cession 
dr)  l'exploitaion  des  gi:emeais  de  minerais  de  fer  du  Zaccar- 
Gharbi,  A.  p.  855.  —  Le  canton  de  Medjez-Zana  de  la  forêt  des 
Arb-el-Goufi;  est  distrait  du  régime  forestier^  A,  p.  855. 


G 


Garantie.  —  Voir  :  Contributions  diverses. 
Greffiers.  —  Voir  :  IVibunaux  français. 
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Huissivfts.  —  Nominilioa  d'vn  huissier  près  le  tribanal  de  4**  in- 
stance de  Mostaganem,  D.  p.  54.  —  Nomioation  d'un  huissier 
près  le  tribunal  d'Oran,  I).  p.  448—  Création  d'un  office  d'huis- 
sier près  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou  et  nomination  du  titulaire, 
D.  p.  223  et  224.  —  Création  d'offices  d'huissiers  près  diverses 
justices  de  paix,  D.  p.  266.  —  Nomination  de  quatorze  huissiers 

Srès  diverses  Justices  de  paix,  D.  p.  370.  —  Création  d'un  offloe 
'huissier  près  la  justice  de  paix  d'ikbou,  D.  p.  750. 


liPÔTs  ABABES.  -«  Volr  :  Contributions  diverses. 

INCBMOUIS.  —  Voir  liFoféU, 

iNDioÉfCAT  (Infractions  spéciales  i  F).  —  Voir  :  JuîltV^. 

iNSTBucTioN  POBLiQUB.  —  L'Obscrvatoire  d'Alger  est  placé  dans  les 
attributions  du  Ministre  de  l'Instruction  publique^  D.  p.  26.  — 
Concours  pour  deux  emplois  de  professeurs  indigènes  a  la  mé- 
dersa  de  Tlemcen,  A.  p.  267. 

lifsuBBBCTioif  DB  4874.  -*  Indemnités  pour  prix  du  sang^A.  p. 
524. 

li^TBBPBtTBs.—  Nomination  d'un  interprète  près  la  justice  de  paix 
de  Saïda,  D.  p.  24.—  Création  de  deux  offices  d'interprète  judi- 
ciaire près  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  et  nomina- 
tion des  titulaires,  D.  p.  223  et  224.  —  Nominatiens  de  trente-et- 
un  interprètes  près  diverses  justices  de  paix,  D.  p.  378.—  Nomi- 
nations de  deux  interprètes  près  les  tribunaux  de  Mosuiganem 
et  de  Sélil,  0.  p.  479. 


JOGBS  wt  PAIX.  —  Voir  :  Tribunamaa  français. 

Justice.  —  Tnbus  et  douars-communes  des  circonscriptions  de 
Sidi-bel-Abbès  et  de  Saint-Denis-du-Sig.  placés  sous  fa  juridic- 
tion des  tribunaux  de  droit  commun,  A.  p.  65.—  Répression  des 
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infractions  spéciales  à  l'inéigénat  commises  en  territoire  civil, 
D.  p.  634. 

JusTiCB  MUSULMANE.  —  Organisation.  —  Nomination  d'un  membre 
du  meâjelôs  consultatif  de  Batna,  A.  p.  443.  —  Division  de  la 
province  d'Alger  en  cinquante-sept  circonàcripttons  judiciaires, 
A.  p.  282.  —  ^omination  des  membres  des  mahakmas  de  h  pro- 
vince d'Alger,  A.  p.  288.  —  Division  de  la  province  d'Orao  en 
quarante-el-une  circonscriptions  judiciaires,  A.  p.  306.  —  No- 
minations des  membres  des  mahakmas  de  la  province  d  Oran,  A. 
p.  312.  —  Division  de  la  province  de  Gonstantine  en  soixante- 
et-une  circonscriptions  juaicialres,  A-,  p.  322.—  Nomination  des 
membres  des  maliakmas  de  la  province  de  Constantine,  A.  p* 
334  .^  Errata  de  l'arrêté  portant  division  de  la  province  de  Gon- 
stantine  en  soixante^ et-une  circonscriptions,  p.  387  et  388.  — 

.  Modifications  à  l'arrôté  du  49  mai  4874,  qui  divise  la  province 
d'Alger  en  cinquante-sept  circonscriptions  judiciaires,  A.  p.  497. 
—  Nomination  des  t&embres  des  medjelôs  dans  chacun  des 
chefs  lieux  de  la  subdivision,  A.  p.  522.  —  Id.  —  Id.  —  dans  la 
région  hors  Tell,  A.  p.  526.  —Nomination  des  membres  de  la 
commission  d'examen  des  eaodidats  aux  fonctions  de  la  justice 
musulmane,  département  d'Alger,  A.  p.  530.  -—  Id.  —  Id.  —  dé- 
parlement d'Oran,  A.  p.  53*.  —  id.  —  Id.  —  département  de 
Gonstanline.  A.  p.  532.  —  HH.  Sauzéde  et  Richert  sont  désignés 
pour  présider  les  commissions  d'examen  d'Oran  et  de  Gonstan- 
tine,  A  p.  547.  —  Perionnei  des  cadis.  —  Nouvelle  répartition, 
D.  p.  590.—  M.  Durand  a  été  nommé  membre  de  la  commission 
d*examen  de  GonstantiDo.  A.  p.  642  —  Nomination  d'un  mem- 
bre du  medjelôs  consultatif  de  Miliana.  A.  p. -619.  —  II.  de 
Brouille  a  été  uommé  membre  de  la  commissioa  d'examen  d'O- 
ran, A.  p.  635.—  Modifications  à  l'arrêté  du  49  mai  4874,  qui  di- 
vise la  province  de  Gonsiantine  eu  suixante-et-une  cireonserip- 
tiûDS  judiciaires,  A.  p.  707. 

Justice  musulmaioj.  —  Personnel. 

Nominations.  —  A.  p.  23,  295,  302,  303,  349.  374,  372,  384,  387, 
393,  500,  504,  545,  598,  599,  656,  669,  663,  744,  742.  751,  75^, 
764,  772. 

SUSPENSIOKS.  —   A.  p.    47. 

RfivoCATiOHS.  —  A.  p.  23,  24,  32,  55,  435,  462, 487,  245,  274,  296, 
545.598,  659,754,752. 


LÊfîioN  u'iioNNEUR.  —  Nominaiiou  d'un  officier  et  d'un  chevalier, 
D.  p.  447.  —  Radiation  de  quatre  indigènes  des  contrôles  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  Mélaille  militaire,  D.  p.  303.  —  No- 
mination d'un  offioier  et  d'un  chevalier,  U.  p.  516. 
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M 

Mairbs.  —  Voir  :  Administration  municipale, 

HiLiCKS.  —  L'arrêté  du  40  septembre  4870  est  et  demeure  rappor- 
té, A.  p.  706.  -—  Nomination  de^  officiers  de  sapeurs-pompiers 
de  la  compagnie  d'Oran,  A.  p.  769.^  Nomination  du  sous-lieu- 
tenant commandant  la  subdivision  de  sapeurs -pompiers  de  Tizi- 
Oazou,  A.  p.  855. 

Mines.  -—  Autorisation,  pour  deux  années,  à  Mil.  Gaguin,  Dolicky 
et  compagnie  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  et 
de  zinc  et  de  disposer  des  produits  de  leurs  travaux  de  recon- 
naissance. A.  p.  447.—  Prorogation,  pour  deux  années,  de  l'au- 
torisation de  recherches  de  mmei  accordée  à  M.  Léty,  A.  p.  487. 
*  Autorisation  à  MM.  Pignatel,  Jacnand  et  de  Trécepon  d'exé- 
cuter des  recherches  de  mines  dans  le  cercle  de  Nemours,  A.  p. 

'  203.  —  Autorisation  à  MM:  Lejeune,  Fouqaet  de  belle-lsie  et 
consorts  à  disposer  des  combuistibbs  minéraux  prorenant  de 
leurs  travaux  de  recherches  au  Ravin-Rouge,  A.  p.  303.  —  Auto- 
risation i  M  Court  de  disposer  des  minerais  provenant  de  ses 
travaux d 3  recherches  au  Djebel-Youssef,  A.  p.  223.  —  Autori- 
sation à  M.  Latour  de  dispos^er  des  minerais  provenant  de  ses 
travaux  de  resheiches  è  Tagma,  A.  p.  258.  -  Redevance  pro- 
portionnelle des  mines,  D.  p.  262.  —  Décret  du  44  février  4874 
(annexe),  p.  263.—  Goncâssdion  à  MM.  JoiTre  et  Birnoin  des  mi- 
nes de  zinc  d'Aïa-Arlto,  D.  p.  370.  —  Auioribaiion  à  MM.  Cîu- 
ciutolo  et  consorts  d  exécuter  des  recherches  de  minerais  dans 
la  commune  d'Aïn-el-Turk,  A.  p.  478.  -  Autorisation  &  M.  Perez 
d'exécuter  des  ri^cherclies  de  mines  dans  la  forêt  de  Santa-Cruz, 
A.  p.  500.—  Autorisation  à  M.  Sgitcovich  d'exécuter  des  recher- 
ches de  mines  d'anthracite  dans  la  comoiune  de  Fleurùs,  A.  p. 
500.  —  Autorisation  i  M.  Mauriue  de  di.^poser  des  iiinerals pro- 
venant de  se-  travaux  de  rechr^rches  au  Djebel-Teza,  A.  p.  529. 

—  Autorisation  à  M.  Ramon-Gabn  d'exécuter  des  recherches  de 
^    mines  dans  la  forêt  d'Yeffy,  A.  p.  529.—  Autorksatioo  à  M.  Rivas 

d'exécuter  des  recherches  de  mines  à  Kiroub^  ei  de  disposer  des 
minerais  provenant  de  ses  travaux  d»  recherches,  A.  p.  546.  — 
Autorisation  à  MM.  Jiupin  et  Allemand  d'exploiter,  pendant  dix- 
sept  ans,  les  gisements  de  minerais  de  for  du  Zaccar,  A.  p.  596. 

—  Autorisation  à  M.  Pons  d'exécuter  des  recherches  de  mines  i 
la  Voile-Noire,  A.  p  635.  —  Autorisation  à  MM.  Bacrie  et  Pé- 
rès de  di'iposer  des  rriinerais  provenant  de  leurs  travaux  de  re- 
cherches à  Taghit-Ksar-el-Outani,  A.  p.  683.  —  Autorisation  au 
sieur  Jauze  d  exécuter  des  recherches  de  mines  à  Tadergount, 
A.  p.  75t.  —  Autorisation  au  sieur  Gollomé  d'exécuter  des  re- 
cherches de  mines  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  âeni-Mi- 
moun,  A.  p.  754 . 
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Naturàusation.  ^  Admission  de  divers  étraDgers  et  indigènes  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  D.  p.  22,  54,  55,  80,  84,  99, 
463,  542,  543,  544,  670,  7Î4,  750,  856. 

Navigation.  —  Décret  qui  règle  les  conditions  de  la  navigation  au 
cabotage,  p.  515. 

NoTAïus.  —  Nomination  dun  notaire  à  fiône,  D.  p.  54.  —  Créa- 
tion d'un  office  de  notaire  à  Aïn-Temouchant  et  nomination  du 
titulaire,  D.  p.  270.—  Création  d'un  office  de  notaire  à  St-Cloud 
et  nomination  du  titulaire,  D.  p.  479.  —  Nomination  d'un  no- 
taire à  Douera,  P.  p.  479. 


0 

Obsektatûirb.  Voir  :  Instruction  publique. 


Prasioio  aruLU.  —  Liquidation  de  ringt-six  pensions  civiles  au 
profit  de  Mesdames  Ferré,  Pougeolle  et  de  MM.  Gbapusot,  Ni- 
ioud  ben  Adda,  Dupertuys,  Lallament,  Perricand,  Geoffroy,  Lon- 
clas,  Lenglé,  Germa,  Hamon,  Figarol,  Rosset,  Dégeorges,  Girou. 
Betoulie,  Pisier,  Peraldi,  Pinoetti,  Gosselin,  Mobammed  À8«ou- 
na,  Si  Mobammed  ben  Omar,  Le  Genissal,  Gastarède  et  Mailbe, 
D.  p.  205,  206  et  207.—  Liquidation  de  buit  pensions  civiles  au 
profit  de  Madame  Boblin  et  de  MM.  Micbel,  de  Montagu,  Faure, 
Fllidoro,  Ismael  ben  El  Hadj  Mobammed,  Mobammed  f)en  Ali 
Kbodja,  et  Costa,  et  concession  de  deux  indemnités  temporaires 
à  MM.  Goujon  et  Bottelier-Depoy,  D.  p.  596  et  597. 

PiLOTAGi.  —  Fixation  du  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  la  rade 
ft  le  port  de  Bône,  D.  p.  250.  —  Création  d'un  service  de  pilo- 
tes-lamaneurs  à  Bône,  A.  p.  254. 

Police  abhuostrative.—  Instructions  au  sujet  de  l'application  en 
Algérie  de  la  loi  iulienne  contre  remploi  des  enfants  comme 
saltimbanques  et  musiciens  ambulants,  C.  p.  226. 

Police  judicuire.  —  Extension  des  attributions  des  offieiers  des 
bureaux  arabes  dans  les  territoires  militaires,  D.  p.  79* 
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Ponts  et  chàussAbs.  —  NouTella  diviaiOD,  au  poiot  de  vue  du  ser- 
vice de»  iogénieura  en  chef  de  la  proviaoe  de  GoDslaniiDe,  À.  p. 
592. 

PoiTS  DS  comiBiCB.  —  Voir  :  Sinistres. 

PtBSW.  —  Voir  :  AdmMiîration  centrale  et  généraU, 

PtoptrtTÉ  iiiBiGÈfCB.  —  NomiBation  de  divers  commissaires  eo- 
quêteurs,  k.  p.  8S.—  Franchise  accoriée  aux  commissaires  en- 
qoôteors,  Dec.  M.  p.  168.-^  Tableau  des  fonctionnaires  et  agents 
avec  lesquels  ils  peuvent  correspondra  en  franchise*  p.  469.  — 
Constitution  et  constatation  de  la  propriété  dans  trois  douars- 
eommunes  de  la  province  d'Oran,  A.  p.  364.  —  Fixation  des 
centimes  extraordinaires  pour  couvrir  iei^  dépenses  résultant  de 
rexécution  de  la  loi  du  13  juillet  4873,  D.  p.  468.  —  Exécution 
de  la  loi  du  26  juillet  4873  dans  trois  douars  de  la  subdivision  de 
Hiliana,  k.  p.  745.  —  Id.  —•  Id.  —  Dans  six  douars  des  arron- 
dissements d'Oran«  de  Mostaganem  et  de  Mascara,  Â.  p.  743.  — 
Id.  —  Id.  —  Dans  les  territoires  Indigènes  des  communes  de 
Ténès  et  de  Montenette,  À.  p.  754.  —  Id.  —  Id.  —  Dans  quatre 
douars  de  rarrondissement  de  Constantine,  â.  p.  864. 


R 


MC01IPI1I8BS  HOHonFiQVBs.  —  Dsux  médailles  d'honneur  ont  été 
aeeordées  à  deux  indigènes  d'Alger  et  de  Dellys,  p.  488.—  Trois 
médailles  d'honneur  ont  été  décernées  à  trois  cavaliers  indigè*- 
nés  (kkielai)  de  la  sous-préfecture  de  Deliys,  Dec.  présid.,  p. 
586.  —*  Deux  médailles  d  honneur  ont  été  décernées  à  un  étran- 
ger et  à  un  indigène,  Dec.  t>résid.  p.  664. 

RÉonn  cottiacuL.  ^  L'oasis  de  Biskra  est  déclarée  pays  fcanc  • 
pour  les  sucres  et  cafés,  D.  p.  S37. 

RouTKS  BT  CHBHnis.  ^  Expropriation  des  parcelles  de  terrains  né- 
cessaires pour  la  construction  du  chemin  vicinal  n*  4,  départe- 
ment de  Gonstantiae,  A»  p.  382. 


StQUBSTBB.  -^  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  quatre  in-» 
digènes  de  la  fraction  de  la  Smala,  tribu  des  Hannencha,  A.  p. 
86.  —  Main^levée  et  maintien  de  séquestre  sur  les  biens  de  di- 
vers indigènes  de  la  circonscription  de  DeDys.  A.  p.  458.  — > 
Exonération  et  maintien  de  t équestre  (territoire  des  Beni- 
Slyem),  A.  p.  485.  -*  Exonération  de  séquestre  (douar  de  Roua« 
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fa),  A.  p.  488.  —  ExODôration  et  maintien  de  séquestre  (âontr 
de  Bon  Benk)«  A.  p.  491.  —  Exonéntion  de  séquestre  (doner 
des  Beni-GlieDnaehs),  A.  p.  495.-—  Arrôté  relatif  i  la  publication 
des  arrêtés  de  séquestre  et  des  états  des  biens  des  immeubles 
séquestrés,  p.  538. 

Smisnie.  —  Application  à  TAUérie  des  dispositions  du  règlement 
fénéral  du  30  décembre  4873,  relatif  aux  dangers  d'incendie 
dans  les  ports  de  commerce,  A.  p,  440.  -*  Circulaire,  p.  444  — 
Règlement  général  de  poliee,  p.  444. 

Sons-OFncnis.  —  Bxtrsit  de  l'état  annexé  an  décret  du  98  octo- 
bre 4878,  portant  règlement  d'administration  et  relatif  aux  em- 
plois réservés  aux  anciens  sous-officiers  des  armées  de  terre  et 
demer,  p.  749. 


TtLtOHAPHii.  —  Autorisation  à  divers  magistrats  de  correspondre 
en  franchise,  A.  p.  402. 

Tnmi.  —  Promulgation  en  Algérie  des  articles  9,  3,  4  et  5  de  It 
loi  du  99  décembre  4873  et  du  décret  du  30  du  même  mois,  D. 
p.  409.  —  Loi  du  99  décembre  4873  [annexe  n*  4),  p.  440.  —  Dé- 
cret du  30  décembre  4873  (anneae  n*  9),  d.  4  44.  —  Décret  qui 
rend  applicables  en  Algérie  la  loi  du  49  février  4874  et  les  dé- 
crets relatifs  aux  contre-timbres  et  timbres  mobiles,  p.  499.  — 
Loi  du  49  février  4874  (annexe  n*  4),  p.  493.  —  Décret  du  49  fé» 
vrier  4874  [annexe  n*  2).  p.  496.  —  Loi  du  97  février  4870  [m- 
newe  n*  3),  p.  497.  —  Décret  du  40  février  4874  (atMira»  n*  A),  p. 
497.  —  Le  décret  du  95  Juin  4874,  cooceroant  les  marques  de 
fabrique  eu  de  commero,  est  exécutoire  en  Algérie,  p.  550.  — 
Loi  du  96  novembre  4873  [annexe  n*  4),  p.  554.  — ^  Décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  [annexe  ft  9),  p.  554. 
—  Dépret  du  96  juin  4874  [annexe  r  î»),  p.  566. 

ToPOGtÀPHiE.  —  Rétablissement  du  service  topographique  en  Al- 
gérie, A.  p.  60.  —  Nomination  d'un  inspecteur  et  de  trois  géo- 
mètres en  chef  du  service  topographique,  A.  p.  68.  —  Francmse 
postale  accordée  à  Tinspecteur  et  aux  géomètres  en  chef  du  ser- 
vice topographique,  Dec.  N.  p.  946. 

Tanuif  AUX  ramçAis.  —  Nomination  de  deux  suppléants  de  Juge 
de  psix  i  Gueima  et  à  Jemmapes,  D.  p.  94.  —  Nomination  d'un 
assesseur  musulman  près  le  tribunal  de  TUmcen,  D.  p.  94.  — 
Nomination  de  N.  Beanne,  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 

Eel  d'Alger,  D.  p.  443,  —  Institution  d'un  tribunal  de  première 
istance  à  Bougie  et  i  Tizi-Ouzou,  D  p.  464.  —  Nomination  des 
magistrats  des  tribunaux  de  Bougie  et  de  TIzi-Ouxou,  D.  p.  455. 
^  Nomination  d'un  conseiller  à  la  Gour  d'appel,  d*un  Tiee- 

t résident  du  tribunal  d'Alger,  de  deux  procureurs  de  la  Repu- 
lique  à  Oran  et  à  Mostagaaem  et  de  trois  substttutSi  D»  p. 
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459.  —  NominatJOD  d'un  subslitat  da  procureur  génértU  de 
deux  procureurs  de  la  République  à  Sétif  et  à  Tiemcen,  de  six 
substituisde  sept  juges  et  d'un  Juge  suppléant,  D.  p.  460.  — 
Nominations  de  six  Juges  de  paix  et  de  deux  suppléants,  0  p. 
470.  —  Nomination  du  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Ténès, 
D.  p.  479.  —  M.  Bulet,  juge  à  Gonstantirie,  a  été  chargé  du  rè- 
glement des  ordres  pendant  les  années  j a 4iciaire3  4873-4874.  D. 
p.  479.  *  Décret  qui  détermine  le  ressort  des  deux  tribunaux 
de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou,  p.  248.  —  Création  et  suppression 
de  justices  de  paix  dans  les  trois  départements,  D.  p.  249  et 
224.—  Nominations  de  tret  te-sept  juges  de  paix  et  de  sept  sup- 
pléants, D.  p.  275.  —  Nomination  d'un  suppléant  de  juge  de 
paix  à  Batna,  D.  p.  301.  -^  Nominations  de  deux  Juges  aux  tri- 
bunaux de  Constaniine  et  de  Sétif,  d'un  juge  suppléant  i  Gon- 
staminé,  et  d'un  suppléant  de  juge  de  paix  à  Ballys,  D.  p.  349. 
—  Fixation  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  de  Bordj  bou-Ar- 
reridj.  D.  p.  365.  —  Nomination  de  deux  suppléants  de  juge  de 
paix,  D.  p.  376.—  Nominations  de  trente-deux  greffiers  près  di- 
verses  justices  de  paix,  D.  p  377.—  Nominations  de  deux  jugea 
de  paix  et  de  cinq  suppléants,  D.  p  530.  —  Fixation  de  la  juri- 
diction de  la  justice  de  paix  de  Milah,  D.  p.  535.—  Nominations 
de  cinq  iug^s  de  paix  et  de  quatre  suppléants,  D.  p.  595.  —  No-* 
miBaUoDS  de  trois  suppléants  de  juges  de  paix,  D.  p»  642.—  Or- 
Kani?alion  de  la  justice  en  Kabylie,  D.  p.  622.  —  Erratum.  V. 
Table.-—  Décret  qui  modifie  l'article  8  du  décret  du  29  août  4874, 
sur  l'organisation  de  la  justice  en  Kabylie,  p.  666.  —  Nomina- 
tions de  deux  suppléants  de  juges  de  paix.  D.  p.  724.  —  Nomi- 
nation de  M.  Pinson  de  MénerviUe  comme  premier  président  de 
la  Cour  d'appel  d'Alger»  D.  p.  749.  -^  Nominations  de  deux  lu- 
ges de  paix  et  de  trois  suppléants,  D.  p.  749.  —  Rétribution  aes 
assesseurs  indigènes  dans  les  justices  de  paix  de  Kabylie,  A.  p. 
768.  —  Nomination  d'un  président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger,  D.  p.  774.  —  Nominations  de  quatre  juges  de  paix 
et  de  trois  suppléants,  D.  p.  774.— Création  d'une  place  de  sup- 
pléant rétribué  à  la  justice  de  paix  de  Miliana,  D.  p.  862.—  No- 
mination du  titulaire,  D.  p.  868.  —  Nomination  des  assesseurs 
indigènes  près  les  justices  de  paix  des  arrondissements  judi- 
ciaires de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  A.  p  869  —  Nominations 
d'oukils  près  les  mêmes  justices  de  paix,  A.  p.  870. 

Tribukaux  kusulhàns.  ^  Voir  :  Jusiice  musulmane, 
ERRATUM 


Au  Èulletin  567,  donnatitleL  texte  du  décret  du  29  août  4874,  sur 
Torganisation  de  la  justice\n  Kabylie  :  • 

Art,  45,  p.  629.  ligne  5,  aklieu  de  :  conrérées  par  les  arti- 
cles 36  et  40  du  décret  du  43  èécembre  4866, 

Lire  :  conférées  par  les  articlé^38  et  40  du  décret  du  43  dé- 
cembre 4866. 


FIN  ni  LA  TABLE  ANALTTIQtlB. 
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